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/jL  peine  les  sociétés  furent-elles  formées ,' 
à  peine  jouirent-elles  de  quelque   calme  au- 
dedans  ,    que   cessant  de    s'occuper   d'elles- 
mêmes  ,  elles  jettèrcnt  les  yeux  sur  leurs  voisins,      , 
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ft  PRINCIPES 

eurent  de  la  jalousie  si  elles  les  trouvèrent  dans^ 
un  état  florissant  ,  les  méprisèrent  s'ils  leur 
parurent  foibles  ,  et  voulurent  les  piller  ou  lés 
asservir  :  de-là  les  premières  guerres.  Comme 
les  hommes  en  se  réunissant  en  société  , 
n'avoicnt,  à  proprement  parler,  formé  qu'une 
ligue  défensive  contre  la  violence  ,  il  étoit 
naturel  que  les  peuplades  les  moins  fortes  se 
réunissent  encore  pour  s'opposer  à  celles  qui 
vouloient  abuser  de  la  supériorité  que  leur 
donnoient  leurs  forces  :  telle  est  Toriginc  des 
premières  négociations. 

Mais  pourquoi  remontai-je  au  premier  âge 
du  monde  ?  Ce  qui  s'est  passé  dans  notre 
Europe  moderne  indique  assez  ce  qui  a  du 
arriver  chez  les  premiers  hommes  ;  d'ailleurs, 
ce  tableau  seul  est  en  droit  de  nous  intéresser, 
et  il  suffit  pour  nous  instruire. 

Depuis  la  décadence  de  la  maison  de  Char- 
lemagnejusqu'au  temps  que  Charles  VIII ,  roi 
de  France,  passa  en  Italie  pour  faire  valoir  les 
droits  que  la  maison  d'Anjou,  dont  il  étoit 
héritier  ,  lui  avoit  donnés  sur  le  royaume  de 
Naples  ,  les  différentes  nations  de  l'Europe 
ireurcnt  presqu'aucune  relation  entrelles. 
Plongées  dans  la  plus  extrême  barbarie  ,  et 
sans  cesse  occupées  de. leurs  désordres  dômes- 
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tiques ,  les  affaires  de  leurs  voisins  leur  étoient 
étrangères  ;  et  si  l'Angleterre  eut  des  intérêts 
presque  continuels  à  démêler  avec  la  couronne 
de  France,  c'est  que  ses  rois  possédoient  en- 
deçà  de  la  mer   des  fiefs   plus  considérables 
que    leur   royaume    même.    L'Europe  n'étoit 
peuplée    que  de  soldats  ;   seigneurs ,  nobles  , 
bourgeois,  serfs,    tout  étoit  obligé    de  porter 
les  armes  ;  le   courage    étoit  la  seule  qualité 
estimée ,  et  cependant  aucune  nation  n'étoit 
propre    à  être    conquérante.   La  souveraineté 
dont  chaque  seigneur  jouissoit  dans  ses  terres 
en  vertu  des  lois  féodales  ,  les  guerres  privées 
de  la  noblesse  ,  et  les  privilèges  des  communes 
qui  faisoient  en  quelque  sorte  de  chaque  ville 
une  république  indépendante  ,  nepermettoient 
pas  de  réunir  en  une  masse  les  forces  divisées 
d'un  état ,  ni  d'avoir  par  conséquent  des  idées 
systématiques  et  suivies  au- dehors.  L'indépen- 
dance des   soldats  empêchoit  de  les  assujettir 
à  cette  discipline  austère,  qui  fait  le  salut  et 
la  gloire  des  armées.  La  brièveté   du  service 
auquel  les  vassaux  et  les  sujets  étoient  tenus, 
interdisoit  toute  entreprise  longue  et  impor- 
tante ;  après  avoir  gagné  une  bataille  ,  il  étoit 
impossible   d'en  profiter  ca  poursuivant  ses 
avantages. 
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4  PRINCIPES 

Les  révolutions  quexhaque  nation  éprouva 
chez  elle-même  changèrent  la  face  dcTEurope. 
Les  Allemands  ,  instruits  par  les  maux  que  leur 
causoit   Tanarchie  ,  commencèrent  à  ne  plus 
haïr  le  nom  de  loi  ;  la  bulle  d'or  fut  publiée  , 
et  ils  s'assujettirent  à  de  certaints  règles  ,  qui , 
en  se  pe^fectionnaxit,   dévoient  allier  à  la  fois 
la  puissance  des  empereurs  et  la  liberté   des 
princes  de  l'empire.  L'Espagne  ,  de  son  côté , 
sortant  de  l'oppression  où  l'avoient  tenue  les 
Maures,   ne  fut   plus  partagée    en    autant  de 
royaumes  ennemis  les  uns  des  autres ,  qu'elle 
compte  de  provinces  ;  et  la  Castillle  et  l'Aragon 
enfin   unis   par  le   mariage   de    Ferdinand  et 
d'Isabelle,   formèrent    au-delà    des   Pyrénées 
une  puissance  redoutable  ,  tandis  que  Charles 
VIII  succédoit  en  France  à  des  rois  ,  qui,  ayant 
mis  à  profit  rinconsidératiori  ,  la  légèreté  et  les 
jalousies  de   tous  les  ordres  de  leur   nation  , 
3'étoient  emparés  peu-à-peu  de  toute  la  puis- 
sance publique. 

Les  princes ,  plus  grands  parce  que  leurs 
Srujets  étoient  plus  petits  ,  eurent  une  tjiojy 
grande  fortune  pour  en  jouir  avec  modération. 
Sentir  ses  forces,  c'est  être  tenté  d'en  abuser  ; 
et  l'ambition  devôit  être  d'autant  plus  entre- 
prenante que  les   mœurs  sauvages   du   temps 


DES      NÉGOCIATIONS.  5 

ne  pcrmcttoicnt  pas  de  pensçr  qu'il  y  eût  d'autre 
gloire  à  acquérir  que  celle  des  armes  ;  et 
qu'aucun  état  ne  ise  doutoit  ni  des  vices  de 
son  gouvememcht ,  ni  de  la  foiblesse  qui  en 
est  la  suite  nécessaire.  D'ailleurs,  il  importoit 
à  rautorité  encore  mal  affermie  des  princes  , 
d'occuper  par  des  guerres  étrangères  des  sujets 
oisifs ,  couraseux ,  qui  n'avoient  prcsqu'aucun 
de  nos  besoins  frivoles  ,  et  qui ,  se  souvenant 
de  l'indépendance  de  leurs  pères  ,  n'étoient 
pas  disposes  à  obéir. 

Quand  Charles  VIII  entreprit  la  conquête 
de  Naples  ,  l'Italie  étoit  une  image  de  ce  qu'est 
aujourd'hui  lEurope,  Deux  puissance  (  ia 
cour  de  Rome  et  la  république  de.  Venise) 
s^cn  disputoient  la  domination.  Les  rois  de 
Naples,  les  ducs  de  Milan  et  les  Florentins, 
peu  d'accord  entr'eux  ,  et  tour-à-tour  leurs 
alliés  ou  leurs  ennemis ,  suivant  que  sembloient 
Texiger  tour -à- tour  des  conjonctures  diffé- 
rentes ,  ne  travailloicnt  qu'à  s'emparer  de  qucU 
que  place  à  la  faveur  des  divisions.  Les  autres 
états  ,  lassés  d'une  guerre  toujours  conduite  , 
interrompue  et  recommencée  mal-à -propos  , 
désiroient  inutilement  la  paix,  et  en  ne  son* 
géant  qu'à  conserver  leur  liberté,  se  laissoient 
emporter  p::^r  le  torreqtdes  affaires,  et  étoicnt 
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toujours  à  la  veille  d'être  envahis  par  leurs 
ennemis   ou  par  leurs  alliés. 

Les  uns  avoientvu  avec  plaisir  les  Français 
dans  leurs  pays  ,  et  se  flattèrent  de  s'en  faire 
des  protecteurs.  Les  autres  ,  malgré  la  légèreté 
avec  laquelle  Charles  avoit  oublié  tous  ses 
projets  de  conquête  après  avoir  gagné  la  bataille- 
de^Fournoue,  pour  rentrer,  en  fuyant ,  dans 
ses  états  ,  n'etoient  point  rassurés  contre  son 
ambition;  et  craignant  une  seconde  invasion 
de  la  part  d'un  peuple  confiant  qui  commençoit 
la  guerre  sans  s'y  préparer,  n'écoutèrent  que 
leur  ressentiment  contre  une  puissance  qui 
vouloit  leur  arracher  leur  proie.  Les  Italiens  , 
sans  prévoir  le  danger  auquel  ils  s'exposoient, 
communiquèrentlcurinquiétude ,  leurs  craintes 
et  leurs  espérances  à  quelques  princes  jaloux 
des  succès'  ruineux  de  la  France ,  etles  afifaires 
de  quatre  nations  puissantes  se  trouvèrent  dès- 
lors  mêlées.  L'Italie ,  en  faisant  des  efforts 
inutiles  pour  chasser  les  Barbares  et  les  ruiner 
les  uns  par  les  autres,  avoit  déjà  autaiSt  de 
maîtres  qu'elle  avoit  d'alliés.  Louis  XII  s'opi- 
niâtra  à  la  conquête  du  royaume  de  Naples 
et  du  Milanès  ,  sans  avoir  les  forces  néces- 
saires à  une  aussi  grande  entreprise.  Ferdinand, 
roi  d'Aragon,  le  trompoit  enlui  donnant  de 
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fausses  espérances  ,  et  n'avoit  d'autre  dessein 
que  d'épuiser  les  François ,  en  se  ^rvant  de 
leurs  forces  pour  s'agrandir  ;  tandis  que  l'em- 
pereur Maximilien ,  toujours  ennemi  du  repos, 
fomentoient  des  divisions,  et  se  flattoit  que 
les  troubles  de  l'Italie  la  ramèneroient  sous  le 
pouvoir  de  l'empire.  Les  ambassades  Jusqu'a- 
lors fort  rares  ,  se  multiplièrent  ;  il  n'y  eût 
bientôt  de  toute  part  que  des  ministres  publics 
ou  des  envoyés  secrets  qui  entamèrent,  sui** 
virent  et  conclurent  des  négociations  ,  qui  sont 
autant  de  preuves  que  la  politique  n'étoit  alors 
qu'un  mélange  informe  de  passions  et  de  vues 
également  grossières. 

L'ambition  de  la  France  fixée  sur  l'Italie  , 
n  avoit  inquiété  que  Maximilien  et  Ferdinand  ; 
et  le  reste  de  l'Europe  ne  prcnoit  encore  aucun 
intérêt  au  sort  des  Italiens  ,  lorsque  Charles- 
Quint  fut  élevé  sur  le  trône  de  l'empire.  Ce 
prince  avoit  hérité  des  états  de  la  maison  de 
Bourgogne  ;  il  étoit  roL  d'Espagne ,  possédoit  de 
grandes  provinces  en  Allemagne ,  le  royaume 
de  Naples  en  Italie  ;  et  l'Amérique ,  en  lui  prodi^ 
guant  ses  ricjicsses  ,  sembloit  lui  rendre  faciles 
les  plus  grandes  entreprises.  S'il  n'étoit  pas 
capable  de  «se  faire  un  système  général  d' agran- 
dissement, de  mettre  d^  Tordre  dans  ses  projets, 
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^t  de  ramener  toutes  ses  démarches  à  un  objet 
unique ,  il  avoit  du  moins  l'art  de  conduire 
chaque  affaire  en  particulier  avec  une  adresse 
jusqu'alors  inconnue  ,  et  qui  lui  a  valu  la 
réputation  d'être  le  grand  homme  de  son  siècle, 
En  voyant  les  divisions  des  princes  ,  l'igporancc 
-au  ils  ctoicnt  de  leurs  intérêts ,  et  le^  ruses  qui 
Jeur  tenaient  lieu  de  politique  ,  il  se  crut  des- 
tiné à  les  subjuguer.  Il  regarda  tous  ses  voisins 
-comme  autant  d'ennemis  ,  et  voulut  profiter  à 
la  fois  de  tout  ce  que  la  fortune  lui  offrit  de 
favorable  pour  étendre  ses  domaines.  Plus 
Charles  -  Quint  montra  d'ambition»  plus  la 
crainte  qu'il  inspiroit  se  répandit  au  loin, 
,DeS  princes  qui  avoient  vu  avec  indifférence 
les  .  entreprises  de  Lotiis  XII  et  le  courage 
rinconsidcré  de  François  I  ,  commencèrent  à 
•redouter  le  nouvçl>cmpereur.  A  l'exception  des 
royaumes  du  Nord ,  encore  trop  occupes  de 
•leurs  guerres  particulières  pour. contracter  des 
alliarlces  solides  dans  le  Midi  ,  et  qui  conti- 
nuèrent à  faire  mi  inonde  à  part  ;  toutes  les 
autres  puis6anceB  de  l'Europe  $  intéressèrent 
aux  querelles  de. la  maison  d  Autriche  et  de 
la  France» 

La  politique  lia  enfin  les  affaires  du  Nord 
à.  celles  du  Midi ,  et  le  ministère  du  cardinal 
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de  Richelieu  est  l'époque  de  cette  révolution. 
II  succédoità  une  administration  extrêmement 
décriée.  Marie  de  Médicis ,  pendant  la  minorité 
de  son  fils  ,  et  le  connétable  de  Luynes ,  qui 
avoit  gouverné  le  royaume  après  elle ,  étoient 
d'un  caractère  trop  foible  pour  espérer  d^af- 
fcrmir  leur  autorité  au-dedans ,  si  Tétat  ne 
jouissoit  pas  au'dehors  d'une  paix  profonde; 
et  ils  Favoient  entretenue  en  achetant ,  par 
les  complaisances  les  plus  basses  ,  Famitié  de 
l'Espagne  et  de  la  cour  de  Vienne.  Richelieu 
vit  d'un  autre  oeil  les  cabales  de  quelques 
grands  ,  dont  Fambition  expirante  extorquoît 
des  grâces  que  le  gouvernement  avoit  la  mal- 
habileté de  ne  donner  à  regret  qu'à  ceux  qui 
se  faisoient  craindre.  Dur  ,-  haut,  hardi,  cn- 
treprenant  et  ambitieux  ,  41  voulut  dominer  et 
se  faire  respeetiér.  Pour  occuper  FEutope  de 
lui ,  et  plier  à  ses  ordres  un  maître  foible  et 
soupçonneux ,  dont  il  manioit  l'autorité,  ri 
n'imagina  point  d'autre  moyen  que  de  lui  sus- 
citer au  dehors  des  affaires  dont  la  grandeur  Fé- 
tonnât ,  et  qu'il  fût  incapable  de  débrouiller. 
Mais  la  France  ri' avoit  plus  d'auire  allié  sur 
qui  elle  pût  comptct,  que  les  Provinces-Unies, 
dont  la  trêve  d^  douze  ans  avec  FEspagne  étoit 
fxpiréç    en    1621.    L'Angleterre    obéissoit    à 
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Jacques  I,  peu  propre  par  sa  timidité  et  son 
irrésolution  à  l'associer  aux  entreprises  de 
Richelieu.  Les  princes  d'Italie  n'osoicnt  pren- 
dre aucune  confiance  aux  promesses  de  la 
France  ,  qui ,  depuis  la  mort  de  Henri  IV ,  les 
avoit  en  quelque  sorte  abandonnés  à  la  dis«> 
crétion  des  Espagnols*  La  conduite  molle  de 
Marie  de  Médicis  dans  l'affaire  de  la  succession 
de  Clèves  et  de Juliers  n'avoit  pas  moins  éloigné 
les  princes  de  Tcmpirc  dé  l'alliance  des  Fran- 
çais ;  et  le  traité  d'Ulm ,  conclu  sous  la  médiation 
de  Louis  XIII ,  en  achevant  de  miner  le  parti 
et  les  espérances  de  l'électeur  Palatin ,  élu  roi 
de  Bohême,  avoit  réduit  l'Allemagne  à  n'oser 
pas  tenter  de  secouer  le  joug  de  l'empereur 
Ferdinand ,  qu'elle  détestoit. 

Richelieu  fut  donc  forcé  de  chercher  des  allié* 
dans  le  Nord.  Heureusement  pour  lui  la  Suède 
avoit  enfin  pris  l'ascendant  sur  ses  ennemis  , 
et  Gustave- Adolphe,  pour  mieux  leur  imposer 
en  augmentant  encore  sa  réputation  et  sa 
puissance,  saisit  l'occasion  de  porter  ses  armes 
dans  l'empire.  Il  s'allia  étroitement  avec  la 
France  ,  et  à  la  tête  d'une  armée  toujours  vic- 
torieuse ,  se  déclara  le  protecteur  de  tous  les 
princes  qui  vouloient  être  libres.  On  sait  quelle 
influence  les  couronnes  du  Nord  eurent  des 
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ce  moment  dans  les  affaires  du  Midi;  des  in- 
térêts de  commerce  multiplièrent  des  liaisons 
que  Tambition  avoit  commencées  ;  et  les 
guerres  de  la  Suède  ,  de  la  Pologne  ,  de  la 
Russie  et  du  Danemarck  n'offrirent  plus  un 
spectacle  indifférent  à  la  politique  des  Français 
et  des  Espagnols. 

C'est  l'ambition  ,  c'est  l'avarice  ,  c'est  la 
crainte  qui  ont. oblige  toutes  les  nations  à  se 
rechercher  mutuellement,  et  à  se  demander» 
se  refuser  pu  s'accorder  des  secours;  et  ce  sont 
encore  les  mêmes  passions  qui  dirigent  leur 
commerce  ,  et  qui  les  portent  à  entretenir 
les  uns  chez  les  autres  des  ambassadeurs  ou 
des  envoyés  ordinaires ,  chargés  d'examiner 
tout  ce  qui  se  passe ,  de  découvrir  les  secrets 
qu'on  veut  leur  cacher ,  -et  de  travailler  sans 
cesse  à  faire  entrer  dans  les  vues  ,de  leur 
maître  la  puissance  auprès  de  laquelle  ils 
résident. 

Depuis  plus  de  deux  siècles  nous  voyons 
en  Europe  deux  puissances  dominantes  et 
rivales,  qui  se  croyoient  destinées  à  subjuguer 
les  autres  ,  et  qui ,  en  donnant  le  mouvement 
à  toutes  les  affaires,  ne  jouissent  de  leur  fortune 
qu  autant  qu'elles  .travaillent  à  l'accroître.  Ces 
malheurs  ne  sont  pas  prêts  à  finir.  Occupées 
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à  se  nuire  mutuellement ,  dan  l'espérance   de 
triompher  enfin  Tune  de  l'autre  ,  et  de  sub- 
juguer ensuite  sans  peine  les  autres  états  ,  elles 
recherchent  l'amitié  de  quelques   alliés  dont 
elles  se   défient,   qu'elles   n'aiment   point,    et 
qu'elles  veulent  tromper.  Ceux  qui  sont  assez 
puissans  pour  oser   prendre  part  à  leurs  que- 
relles ,  etfie  flatter  de  s'agrandir  à  leurs  dépens  , 
mettentleurs  secours  à  l'enchère,  et  les  vendent 
au  plus  offrant  ;    tandis  que   des  princes    qui 
forment  une  troisième  classe  ,  et  trop  foibles 
pour  avoir  des  projets  suivis  de  fortune  et  d'a- 
grandissement,    ne    cherchent    qu'à   se  tenir 
éloignés  de   l'orage.,    ou  s'y   exposent  témé-r 
xairement. 

Quand  l'Europe  paroît  dans  le  calme  le 
plus  grand ,  le  cabinet  des  politiques  est  encore 
agité  sourdement  par  les  haines  et  les  autres 
passions  nationales  ,  qui  craignent  quelquefois 
âe  se  montrer,  mais  qui  ne  cessent  jamais 
.d'agir^  On  tâte  les  dispositions  de  ses  alliés,  on 
veut  leur  communiquer  ses  espérances  et  ses 
craintes.  On  travaille  à  diviser  ses  ennemis,  on 
faitnaître  de^  soupçons.  Si  quelques  puissances 
négligentleurs  intérêts  par  ignorance,  ou  si  une 
paresse  léthargique  engourdit  leurs  forces,  la 
fermentation  des  esprits' augmente ,  et  on  ne 
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forme  que  des  projets  pour  les  accabler.  Dans 
cette  position  ,  quel  est  l'état  qui  médite  une 
grande  fortune  ,   ou  seulement  occupé  de  sa 
conservation,  qui  n'ait  pas  besoin  d'observer' 
les  mouvemens  des  passions,  et  de  négocier, 
c'est-à-dire  ,  de  se  ménager  des  alliés  et  leurs 
secours ,    de   prévoir  les  desseins  de   ses  en- 
nemis ,   de  prévenir  leurs  démarches  ^   ou  de 
s'opposer   à  leurs   manœuvres  ?   Cette    sorte 
de  confiance,  par  laquelle  on  ne  compteroit 
que  sur  ses  propres   forces,   seroit  nécessai- 
rement   accompagnée    d'une    stupidité  ,   d'un 
orgueil  ou  d'une  dureté  ,  symptômes  sûrs  d'une 
décadence  prochaine.  C'est  aux  négociations, 
à   préparer   le    succès     qu'on    attend    de    ses 
forces,    en  les  multipliant  par  des  alliances , 
à  concilier  des   amis ,   à   procurer  un  appui 
à  la  foiblesse ,  et  à  manier   de  telle  sorte  les 
esprits  ,    qu'ils  ne   soient  ni  jaloux  de  notre 
prospérité ,  ni  tentés  de  nous  abandonner  dans 
Tadversilé. 
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CHAPITRE     IL 

Pourquoi  la  science  des  négociations  a  fait  peu 
de  progrès  en  Europe.  Quels  en  sont  les  prin^ 
cipes  fondamentaux, 

A-jouis  XII  fut  ami  ou  ennemi  au  hasard ,  de 
tous  ceux  qui  lui  ofFroient  leur  alliance  ,  ou 
contre  qui  on  lui  proposoit  de  faire  des  hos- 
tilités.  A  peine  avoit-il  commencé  la  guerre, 
que  touché  des  maux  que  soufFroit  son  peuple, 
il  recherchoit  la  paix;  mais  ce  sentiment  d'hu- 
manité ne  duroit  pas  long-temps ,  et  il  vônloit 
toujours  reprendre  les  armes  ,  soit  parce  qu'il 
n'avoit  jamais  conclu  que  des  traités  infruc- 
tueux et  mal  assurés,  soit  parce  que  se  flattant 
de  s'être  éclairé  par  ses  fautes ,  il  espéroit  d'être 
plus  heureux.  Mais  l'expérience  ne  fait  point 
un  grand  homme  d'un  homme  né  avec  des 
talens  médiocres ,  et  les  négociations  de  Louis, 
toujours  vues  en  petit ,  et  relatives  à  quel- 
qu'objet  particulier  et  passager  ,  au  lieu  d'em-. 
brasser  en  entier  toute  son  entreprise,  renvoient 
inutiles  ses  forces  et  même  le  succès  de  ses 
armes,  ' 
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Une  pareille  conduite  de  la  part  d'un  prince 
qui  étoit  àla  tête  de  toutes  les  affaires ,  imprima 
d'autant  plus  aisément  le  même  caractère  de 
foiblesse,  d'incertitude  et  de  bisarrerie  à  la  poli- 
tique des  cours  avec  lesquelles  il  traitait,  qu'elles 
se  trouvoient  dans  un  ordre  de  choses  tout 
nouveau,  manquoient  d'expérience;  et  plus 
encore  du  génie  qui  y  supplée.  Comme  on 
avoit  de  l'ambition  avant  que  d'avoir  appris 
à  la  régler  et  à  la  conduire  ,  on  se  livra  in- 
considéremment  à  ses  impressions.  Toutes  les 
puissances  étoient  agitées  ,  sans  qu'aucune 
d'elles  eût  pu  dire  précisément  ce  qu'elle  de- 
mandoit.  Comme  on  n'avoitrien  prévu;  qu'on 
n'agissoit  que  relativement  à  des  circonstances 
ou  à  des  événcmcns  mobiles  et  passagers ,  et 
qu'on  ne  pouvoit  par  conséquent  rien  finir, 
on  ne  faisoit  qu'ébaucher  san#  cesse  de  nou- 
velles entreprises.  Pour  réparer  ses  fautes ,  il 
falloit  recourir  aux  expédiens  les  plus  extraor- 
dinaires ;  ils  ne  réparoient  rien;  et  les  révo- 
lutions ,  en  se  succédant  rapidement  les  unes, 
aux  autres ,  produisoient  encore  de  nouvelles 
craintes ,  de  nouvelles  espérances ,  de  nouveaux 
projets.,  de  nouvelles  négociations  et  de  nou- 
veaux engagemens  aussi  inutiles  que  les  pre- 
miers. De-làdes  succès  dus  au  seul  hasard, 
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des  affaires  terminées  par  impuissance  de  les 
poursuivre ,  et  tous  les  manquemens  de  foi 
qui  déshonorent  ce  siècle  ,  où  Ton  fut  assez 
effronté  pour  tirer  vanité  de  ses  perfidies.  Si 
Louis  XII  se  plaignoit  que  le  roi  d'Aragon 
l'eût  trompé  trois  fois;  t*  l'ivrogne  a  menti, 
répondit  Ferdinand  ,  je  l'ai  trompé  plus  de 
dix.  î3 

La  conduite  de  Charles  -  Quint  instruisit 
l'Europe.  Sans  être  plus  honnête  homme  que 
V Ferdinand,  il  mit  plus  d'honnêteté  dans  sa 
politique ,  parce  qu'il  étoit  plus  habile.  Il 
pensa  ,  comme  Machiavel,  qu'une  perfidie  peut 
être  quelquefois  utile  ,  m^s  qu'une  mauvaise 
réputation  est  toujours  dangereuse.  Les  al-* 
liances  formées  contre  ce  prince  furent  plus 
solides,  parce  qu'il suivoit lui-même  ses  desseins 
avec  plus  de  constance  qu'on  n'avoit  encore 
fait.  On  commença  à  tracer  des  plans  plus 
suivis ,  on  s'arrêta  moins  au  moment  présent, 
on  porta  sa  vue  dans  l'avenir,  on  entrevit  ses 
vrais  intérêts.  L'Angleterre  comprit  qu'il  ne 
falloit  pas  laisser  accabler  la  France  ,  quoi- 
qu'elle fût  accoutumée  à  la  regarder  comme 
son  ennemi;  et  la  France  sentit  combien  il 
lui  importoit  de  défendre  la  liberté  des  princes 
de  l'empire.  On  chercha  à  se  faire  de  nouveaux 

alliés  , 
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alliés  ,  on  les  ménagea  avc<:  plus  de  soin. 
François  I  négocia  à  Cons-tantinople  et  à 
Stockolm;  Charles -Quint  à  Copenhague  et  à 
Varsovie.  En  un  mot,  les  relations  entre  les. 
cours  furent  d'autant  plus  -  fréquentes  ,  que 
les  princes  étant  accablés  sous  le  poids,  des 
grandes  entreprises  qu'ils  méditoicnt,  il  falioit 
qu'ils  suppléassent  à  leurs  forces  par  Fadressc. 

L'art  de  négocier  n'étoit  <:cp€ndant  encore 
que  Tart  d'intriguer.  L'es  conseils  d^s  princes,* 
au  lieu  de  conduire  les  négociations  par  les 
grands  principes  qui  en  font  une  science^  qui 
augmente  ou  affermit  la  grandeur  des f états, 
se  contentoient  de  prendre ,  suivant  la  dif- 
fércnced€s  conjonctures  ,  les  formes  différentes 
qu'ils  jugeoient  les  plu6  propres  à  faciliter  le 
succès  de  (chaque  affaire  en  particulier;  et  ia 
politique  ,  par-là  toujours  occupée  de  petits 
détails  et  sans  vUes  générales ,  bien  loin  de 
se  rendre  maîtresse  de  la  fortune  ,  étoit 
obligée  d'obéir  à  tous  ses  caprices.,  et  souvent 
se  rcpentoit  de  ses  succès  mêmes^  Après  deux 
siècles  d'expérience,  nous  ne  sommes  pas  au- 
jourd'hui plus  habiles  ;  n'en  soyons  pas  surpris  , 
la  constitution  de  nos  gouvernemcns  s'oppose, 
aux  progrès  de  la  sx:ieuce  des  négociations. 
Qiielqu'cs  princes  et  quelques  ministres  dignes' 
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dv!  leur  place  ,  ont  mis ,  il  est  vrai ,  leur  nation 
sur  la  bonne  voie  ,  mais  leur  conduite  n'a  ins«« 
truit  personne  ,  t^antôt  leurs  successeurs  ont 
été  incapables  de  pénétrer  la  piofondeur  de 
leurs  vues,  et  tantôt,  conduits  par  leurs  seules 
passions,  ils  ont  plus  agi  pour  'leur  avantage 
particulier,  que  pour  le  bien  de  l'état.  Ce  n'est 
que  dans  des  républiques  bien  constituées  ,  où 
le  plus  grand  mérite  est  sûr  d'obtenir  les  plus 
grands  emplois  ,  que  les  lumières  s'augmentent, 
se  communiquent  et  se  conservent  inviola- 
blement.  Quand  le  hasard  ou  l'intrigue  placent 
les  hommes ,  le  hasard  ou  1  intrigue  doivent  le» 
gouverner. 

Si  on  regarde  l'art  de  négocier  comme  un 
moyen  de  faire  réussir  telle  ou  telle  aflFairc  en 
particulier  ,  la  politique  n'a  aucune  règle  à 
prescrire  aux  négociateurs.  Toute  conduite 
peut  être  bonne  ,  toute  conduite  peut  être 
mauvaise  ;  et  il  ne  seroit  pas  .en  effet  difficile 
de  citer  cent  fautes  et  cent  traits  de  prudence 
qui  oi.t  produit  un  effet  tout  contraire  à  celui 
qu'on  en  devoit  raisonnablenient  attendre .  Mais 
quand  an  considère  les  négociations  comme 
\in  moyen  général  qu'un  état  emploie  ou  pour 
agrandir  sa  fortune  ,  ou  pour  la  conserver,  si 
o A  examine   comment  la  politique  doit  s'en 


t>  t  s      NEGOCIATIONS.  1(J 

servir  pour  diriger  la  masse  entière  des  affaires, 
et  traiter  avec  les  étrangers  de  façon  qu'il  en 
résulte  un  avantage  général  ^  durable  et  per-, 
manent,  on  commence  à  découvrir  des  prin* 
cipes  qui  sont  autant  de  guides  sûrs  dans  tous 
les  temps  et  dans  toutes  les  circonstances.  On 
verra  qiie  toutes  les  négociations  d'une  puis- 
sance doivent  être  entreprises  et  conduites  reta-^ 
tivementàson  intérêt  fondamental.  N'étant  Tou^ 
vrage  que  d'un  seul  système ,  elles  doivent  tendit 
nécessairement  à  une  même  fin.  On  négociera 
sans  fruit ,  si  on  n'établit  pas  upe  juste  pro- 
portion entre  cette  fin  qu'on  se  propose  et  les 
principes  de  son  gouvernement.  Ce  n'est  pas 
tout  encore;  comme  il  seroit  bien  plus  flatteur 
pour  l'orgueil  des  hommes  de  commander  que 
de  persuader,  et  qu'ainsi  on  ne  négocie  qu'au- 
tant qu'on  sent  une  certaine  impuissance  à 
faire  ce  qu'on  désire,  il  en  résulte  que  les  né- 
gociations, faites  par  leur  nature  poui  suppléer 
à  la  force  ,  doivent  l'aider  dans  ses  entreprises, 
mais  ne  peuvcntpoint  en  tenir  la  place  ;  c'est-à- 
dire,  qu'une  puissance  ne  négociera  utilement, 
qu'autant  qu'elle  a^ra  la  sagesse  de  ne  former 
que  des  entreprises  au-dessous  de  ses  forces, 
*  Chaque  état  tient  de  ses  lois  ,  de  ses  mœurs 
et  de   sa  position  topographique  ,   une  ma* 
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nière  -d'être  qui  lui  est  propre ,  et  qui  décide 
seule  de  ses  vrais  intérêts.  Et  s'y  confprmant,  il 
s'agrandit,  se  conserve  ,  ou  retarde  sa  ruine  , 
suivant  qu'il  est  constitué  pour  s'accroître  , 
se  conserver  pu  ne  pas  subsister  long-temps. 
Si  l'objet  qu'il  se  propose  dans  ses  négocia- 
tions ^st  contraire  à  cet  intérêt  fondamental, 
il  demeure ,  malgré  tous  ses  cftorts  et  quelques 
succès  passagers  ^  dans  l'impuissance  de  franchir 
rintervalle  qui  le  sépare  de  la  fin  qu'il  veut 
atteindre.  Il  s'aflFoiblit,  il  s'épuise,  et  rien  ne 
peut  réparer  les  torts  qu'il  se  fait  à  lui-même. 
Que  le  conseil,  qui  gouverne  les  affaires 
étrangères  d'une  nation  ,  ne  lie  pas  par  un 
fil  systématiqueT  toutes  SCS  opérations  les  unes 
aux  autres  pour  les  diriger  au  même  but ,  il 
sera  bientôt  forcé  d'obéir  aux  événemens. 
Chacun  de  ses  agens  pourroit  réussir  en  par- 
ticulier dans  la  négociation  dont  il  est  chargé  , 
et  il  ne  résulteroit  de  tous  ces  succès  qu'un 
cahos  d'affaires  impossible  à  débrouiller.  L'a- 
varltage  qu'on  auroit  obtenu  hier  nuiroit  à 
celui  qu'on  veut  obtenir  aujourd'hui.  Toutes 
les  vues  se  contrarieroi^nt  ;  et  ce  conseil, 
toujours  occupé  à  se  repentir  "  de  ce  qu'il 
aura  fait ,  n'agira  encore  que  pour  multi- 
plier ses  embarras. 
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En  n'agissant  pas  d'une  manière  analogue 
et  proportionnée  à  la  nature  de  son  gouver- 
nement, on  est  oblige,  soit  dans  les  succès, 
soit  dans  les  revers  ,  de  recourir  à  des 
moyens  extraordîiiaires^qui  ébranlent  sa  cons- 
titution. Quand  un  état  se  fait  une  habitude 
de  forcer  ses  ressorts,  il  lui  est  impossible 
de  se  conduire  par  des  règles  fixes.  Il  se  dé- 
forme nécessairement, jet  n'ayant  dès-lors  au-  \ 
ôune  consistance,  comment  seroit-il  capable, 
je  ne  dis  pas  d'exécuter  de  grandes  choses  , 
inaîs  d'éviter  lô»  mépris  de  ses  voisins  ?  Seroit- 
il  possibTe^que  les  peuples  mêmes  les  plus 
intéressés  à  sa  conservation  ou  à  sa  gloire  , 
^ussejit  ]j,»réparés  à  avoir  pour  lui  cette  estime 
et  cette  confiance. qui  commencent  les  liaisons, 
et  qni  facilitent  bien  plus  sûrement  le  succès 
des  négociations,  qwe  ne  le  peut  faire  la  cop- 
duite  la  plus  artificieuse  des  ambassadeurs  ? 
Non  ,.sans  doute  ;  et  cette  première  faute  jette 
infailliblement  dans  la  faute  encore  plus  grande 
de  former  de$  projets  au-dessus  de  ses  forces  : 
dès-lors  tout  <:e  qu'on  espère  d'av'antageux  de 
ses  négociations,  ne  sert  qu'à  cacher  le  pré- 
cipice  dont  on  '  approche. 

Les  Roîï|iins  seront  toujours   nos  maîtres 
ca  matière  de  politique.  Avec  quelle  prudqncç 
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CCS  hommes  destinés  par  chacune  de  leurs 
institutions  à  conquérir  le  monde  ,  mais  plus 
sages  encore  que  courageux  ,  n'évitèrent-ils 
pas  d'avoir  deux  affaires  à  la  fois  ?  Etoient- 
ils  occupés  contre  un  ennemi  ?  ils  savoient 
ne  pas  voir  Tinjure  qu'on  leur  faîsoit,  et  ils 
attendoient  pour  se  venger,  qu'ils  pussent 
le  faire  sans  effort.  Plus  ils  vouloient  étendre 
leur  empire  ,  plus  ils  scptoient  la  nécessité 
de  ménager  leurs  forces.  Rome,  en  un  mot, 
ne  déploya  jamais  pour  faire  des  conquêtes  , 
les  ressources  dont  elle  étonna  Annibal  ,  qui 
étoit  à  ses  portes ,  et  qui  la  menaçoit  de  sa 
ruine.  "^  ' 

Combien  de  foi^  les  grandes  puissances  ne 
sont-elles    pas    rentrées  ,    par    une    conduite 
contraire,    dans   le    rang  des    puissances    les 
plus  subalternes  ?  car  on  n'est  puissant  qu'au- 
tant   qu'on    est    supérieur   à   ses    entreprises. 
Elles  parolssoient  accablées  sous  le  poids  dés 
affaires.  Leur  attention,  partagée  sur  plusieurs 
objets  différens  ,   n'en  saisissoit   aucun    dans 
son  entier.  Plus  elles  osoient  entreprendre  de 
choses  difficiles    pour  réparer    leurs    pertes  , 
plus  elles  les    multiplioient ,    en   perdant  en- 
core leur  réputation.  Leur  adresse  à  négocier, 
leurs  ruses  ,  leurs  promesses  ne  pouvoient  pas 
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rassurer  des  alliés  plus  sages  qu'elles  ,  et  qui 
étoient  effrayés  de  leur  imprudence  ou  révol- 
tés contre  leur  témérité;  et  bientôt  la  situa-» 
tîon  forcée  et  contraire  où- ellessc  trouvoicnt; 
éloignoit  et  séparoit  de  leurs -in ténêts  ceuir 
qui  avoient  eu  TinibccilUté  de  se  laisser 
.tromper   par  de  fausses  espérances. 

Je   n'ignore  pas   que    quelques  princes  am-i 
bitieux  se  sont  rendus  célèbres  ,  précisément 
parce   iqu  Ils    ont  forcé    tous    les    ressorts   de 
leur  gouvernement  ,   et  n'ont  formé  que  dcjt 
entreprises    au-dessus    de    leurs  forces  ;•  mais 
je  sais-  aussi    toute    la.  différence  .qu'il    y    a 
entre  le  vertige  d'un  conquérant  qui  ne    veut 
qu'étonner  et  faire   du  bruit  ,    sans  songer   à 
ce  que  deviendra   son    royaume  après  lui  \  et 
la  politique  réfléchie  d'un  état^  qui  ,  en  éten- 
dant sa  domination  ,  veut  l'affermir.  Un  prince 
né  avec    les    qualités    que    nous    nomnion& 
,    héroïques,  peut  élever  pendant  quelques  mo-^ 
mens  sa  nation  au-dessus  d'elle-même  ;  il  peut 
lui  convmuniquer  une  vigueur  inconnue  ,  à- 
peu-près<  comme  la  fièvre   chaude  donne  des 
forces  à'  un  moribond  ;  mais   à  sa  mort,   sa. 
nation  épuisée  ne  sent  que  sa.  foiblesse.  Sus- 
pecte à  tous   ses    alliés  ,   ennemie  de  tous  les 

Voisins  ,  il  ne  lui  manque  qu'un  second  héroa 
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{)our  achever  de  la  ruiner;  un  grand  homme 
dans  ces  circonstances  a  bien  de  1^  peine  à 
lenx^dier  à  quelquest-uns  des  maux  qu'a  pro- 
duits un  amour  insensé  de  la  gloire ^ 

On  ne  peut  donner  aucune  règle  pour  la 
fortune  d un  prince;  parce  qu'elle  ne  dépend 
souvent  que  d'un  hasard  heureux.  Une  cir- 
constance particulière  suffit  quelquefois  pour 
rendre  brillant  tout  le  lègiie  d*un  prince  mé- 
diocre. Mais  la  fortune  d'une  nation  embrasse', 
au  coatrairc ,  une  longue  suite  de  siècles, 
dês^lors  elle  n.e  peut  point  dépendre  de  quel- 
ques hasards  rares  et  extraordinaires  ,  et  n'est 
jamais  que  l'ouvrée  d'une  conduite  syste- 
matiquer 

Si  je  ne  me  suis  point  trompé  dans  mes 
réflexions  ,  chaque  puissance  de  l'Europe  doit 
donc,  suivant  la  différence  de  ses  forces, 
de  ses  lois  politiques  ,  et  de  la  position  de 
ses  provinces  ,  se  faire  une  manière  différente 
de  négocier  ,  «1  de  traiter  avec  les  étran- 
gers. L'une  échoueroit  en  suivant  les  prin- 
cipes qui  feront  la  prospérité  de  l'autre.  Et 
c'est  de  cet  examen  que  jioivent  résulter  les* 
premières  règles. 


I 
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CHAPITRE     III. 

Qfie  la  puissance  dominante  de  VEurope,  ne  doit 
pas  espérer  de  s^ agrandir  par  le  secours  .  des 
négociations  ,  quand  elle  voudra  faire  des 
conquêtes- sur  ses  voisins. 

V^y  UAND  les  peuples  de  FEurope  commencé- 
Tcnt  à  avoir  une  police  moins  barbare  que 
celle  des  fiefs  ,  qu'ils  entretinrent  des  coips 
de  milice .  toujours  subsistans  ,  et  qu'ils  au- 
roient  pu  acquérir  les  qualités  nécessaires 
à  une  nation  conqiaréraute  ,  il  arriva  deux 
événemens  mémorables,  qui  dévoient  dimi- 
nuer leurs  forces  militaires ,  et  rendre  la  paix 
plus  nécessaire^  à  leur  bonheur. 
.  Je  veux  parler  de  la  découverte  de  TAmé-» 
rique  pat  les  Espagnols,  et  de  la  navigation 
des  Portugais  aux  Indes  Orientalei^  en  doublant 
le  cap  deBonncrEspérance.  Les  richesses  que 
le  nouveau  monde  nous  prodigua ,  et  '  les 
délices  superflfus  de  l'Asie  dont  l'Europe  fut 
en  même  temps  inondée  ,  y  introduisirent 
sur  le  champ  un  luxe,  dont  les  progrès  ra-' 
pides  donnèrent  à  nos  pères  mille  nouveaux 
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besoins  ,  encouragèrent  le3  'arts  encore  gros- 
siers ,  et  en  créèrent  mille  nouveaux  qu'iU 
perfeCtionnèrenjt.  '  ^ 

Le    changement  survenu  dans    les  mœurs 
produisit-une  dévolution  darrs  la  politique.  Le» 
princes   se  hâtèrent  de   favoriser  le  luxe  et  le 
commerce  ,    qui    rendoient    lent    cour    plus   ' 
brillante  ,   et  augmentoient  le  produit  de  leurs 
douanes.  On  navigua  dans   toutes    les  mers  ; 
on  établit  des  comptoirs  dan»  toutes  les  par- 
ties du    monde  ;    on    fonda  des,  colonies.  Il 
fallut  consacrer  aux  manufactures  et  au  com- 
merce  un  noifibre  prodigieux  d'hommes  qui 
auroient    été    soldats  ;    et    le    génie    militaire 
ne  subsista  plus  que  dans  les  grands  qui  as-* 
piroient  à    commander  les   armées  ,  ou    dans 
une  noblesse  oisive  pendant  la  paix,  qui  avoit 
besoin    d'une    solde    J)Our  subsister,    ou  qui 
espéroitde  faire  fortune  en  pillant  à  la  guerre. 
L'Europe  ,    en    un   mot  ,    changea    telleinent 
de  face ,  que  les  peuples  qui  ,  faute  d'indus-* 
trie  ou-  par   une    suite  de    leur  position  ,  ne 
devinrent    pas    commerçans  ,    se    trouvèrent 
dar\s   une   pauvreté   qui  leur  rendoit   impra- 
ticable  tgute   entreprisof  au   dehors ,  et  furent 
forcés-,    en    se    louant    aux    princes   qui   les 
payoient  le  mieux,    de  faire  un  trafic  de  leur 
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courage  et  de  leur  sang.  L'argent  devint  le 
nerf  de-  la  guerre  et  de  la  politique  ;  et  il 
fallut  qu'une  nation  qui  vouloit  être  conqué- 
rante ,  fût  commerçante  pour  être  en  état 
d'entretenir  des  armées. 

Qui  ne^  croiroit  que  les  puissances  de  TÇu- 
rope ,  apprivoisées  par  un  nouvel  esprit  de 
paix  qu'inspire  le  commerce.,  ne  se  fussent 
bornées  à  s'enrichir  ,  à  jouir  voluptueuse- 
ment de  leur  fortune  ,  et  à  mettre  tout  au 
plus  leurs  possessions  en  état  de  défense  ? 
Sans  doute  que  si  les  peuples  avoient  été 
leurs  propres  législateurs  ,  leur  politique  auroit 
été  conforme  à  leurs  nouvelles  passions.  Mais 
les  princes  qui  les  gouvernoient  ,  se  trouvant 
plus  riches  que  leurs  prédécesseurs  ,  se  crurent 
aussi  plus  puissans.  Ils  ne  comprirent  pas 
que  le  luxe  qui  amollit  le  courage  ,  qui  avilit 
les  artisans  ,  qui  dépeuplé  les  campagnes  , 
avoit  afiFoibli  leurs  forces  ^t  leurs  ressources 
militaires  ,  que  l'argent  qui  leur  fournissoit 
des  armées  composées  d  hommes  pris  au  ha- 
sard dans  la  lie  du  peuple ,  ne  leur  donnoit 
pas.  des  soldats  propres  à  conquérir  des  pro- 
vinces ;  et  leur  ambition  aveugle  se  conduisit 
par  des  principes    contradictoires. 

Poutera-t-on  que  la   passion   de  la  guerre 
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ne  dût  être  dès-lors  la  tause  de  la  déca- 
dence  d'un  état  ,  et  le  commerce  la  source 
de  sa  prospérité  ,  sî  on  compare  la  fortune 
de  l'Angleterre  à  celle  de  la  maison  d'Au- 
triche ?  Henri  VIII  ne  laissa  à  ses  successeurs 
qu'une  partie  de  l'île  Britannique  et  d'Irlande- 
et  Charles-Quint  partagea  entre  les  siens  de 
vastes  provinces  ,  d'où  il  scmbloit  dominer 
sur  le  reste  de  l'Europe.  Philippe  II*  a  les 
espérances  ,  la  politique  et  l'ambition  de  son 
père.  Elisabeth  ,  au  contraire  ,  résiste  aux  invi- 
tations artificieuses  que  lui  fait  ce  prince  , 
de  prendre  part  aux  guerres  civiles  que  l'am- 
bitiofi  m  le  fanatisme  avoient  allumées  en 
France  ;  et  elle  arrête  le  courage  des  Anglais  , 
qui  n'étoient  que  trop  naturellement  portés  à 
croire  qu'il  étoit  de  leur  honneur  de  rentrer 
dans  l'ancien  patrimoine  de  leurs  rois,  L'un 
fatigue  et  trouble  l'Europe  par  ses  étern.elLés 
négociations  ;  il  ne  médite  que  de  grands 
projets  de  guerre  ;  ses  armées  sont  toujours 
en  mouvement  :  il  croit  déjà  régner  sur  ses 
voisins  ;  et  cependant  il  lui  est  impossible 
de  ramener  sous  le  joug  quelques-unes  de 
ses  provinces  qui  se  révoltent  contre  lui. 
L'autre  fait  du  commerce  le  principal  objet 
de  sa  politique.  Les  Anglais  naviguèrent  aux 
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Indes  orientales,  formèrent  des  établissemens  en 
Amérique. et  sur  les  côtes  d'Afrique  ;  ils  appri- 
rent à  faire  valoir  les  richesses  de  leur  île;  et  à 
mesure  qu'ils  les  multiplient  par  leurindustrie, 
ils  se  for^t  plus  respecter  par  les  étrangers. 

Tandis  que  les  rois  d'Espagne  et  les  empc- 
reurs    continuèrent  à  faire  la  guerre  pour  s'é- 
tendre ,  l'Angleterre  obéit  à  un  prince  qui  ne 
fut  occupé  que  des  querelles  des -théologiens, 
et  que  la  vue  d'une  épée  nue  faisoit  évanouir. 
Le    courage    des  princes   Autrichiens   épuise 
leurs  états  ;  et  la  timidité'  de  Jacques  I ,  qui  le 
rendit  personnellement  méprisable,  entretient 
dans'son   royaume  une  paix  dont  ses    sujets 
profitent  pour   étendre  encore  et  faire  fleurir 
leur   commerce.   Malgré  les  divisions  domesr 
tiques  dont  le  règne  de  Charles  lavoit  été  agité, 
Cromwcl  est  déjà  l'arbitre  entre  la  France  et 
la  maison  d'Autriche..  Cet  homme ,  fait  pour 
gouverner,  nese  sert  des  forcesMe  l'Angleterre 
que  pour  favoriser  l'industrie  qui  les  avoît  pro- 
duites'; et  quand  Charles  II  remonte  enfin  sur 
le  trône  de  ses  pères  ,  il  ne  tient  qu'à  lui  d'oc- 
cuper dans  l'Europe  une  place  que  les  princes 
Autrichiens  seroient  bientôt  obligés  d'aban^ 
donner  ,  et  de  devenir  une  des  deux  pi:^issanccs 
dominantes. 
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On  ne  peut  examiner  la  situation  actuelle 
de  l'Europe  ,  et  ne  pas  remarquer  que  les 
raisons  qui  defendoient  à  Charles-Quint  et  à 
ses  successeujrs  de  vouloir  être  conquérans , 
ne  se-  soient  beaucoup  multipliées  depuis 
un  siècle.  Comme  la  guerre ,  en  troublant  le 
commerce  ^  tarissoit  les  ressources  de  l'indus- 
trie ,  et  ruinoit  les  finances  d'un  état ,  tandis 
que  les  princes  n'obtenoient  par  leurs  armes 
que  de  petits  avantages  qu'ils  avoient  cependant 
achetés  avec  des  dépenses  immenses  ;  les 
subsides  oïdinaires  ,  qu'ils  levoienj  sur  leurs 
sujets,  ne  suffirent  plus  à  leur  ambition. Jls 
voulurent  établir  de  nouveaux  impôts  ;  on  mur- 
mura. Ils  méprisèrent  d'abord  les  plaintes  ;  mais 
craignant  enfin  un  soulèvement  général,  ils 
eurent  recouis  à  une  opération  pernicieuse  de 
finance  :  ils  firent  des  emprunts  considérables; 
et  faute  d'économie  et  de  prévoyance,  on  ne 
songea  point  à  amortir  pendant  la  paix  les* 
dettes  occasionnées  par  la  guerre. 

En  examinant  la  conduite  des  Romains,  je 
vois  que  jamais  ils  n'ont  fait  une  guerre  ,  qu'elle 
n'aif  rendu  au  trésor  public  les  fonds  néces- 
saires pour  en  commencer  une  nouvelle  ;  et 
qu'enrichissantmême  les  soldats  qui  avoient  part 
s^u  butin ,  elle  portoit  l'abondance,  chez  tous  les 
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citoyens  :  voilà  un  peuple  à  qui  il  est  permis 
d'être  ambitieux.  Mais,  par  une  suite  de  notre 
situation  présente,  la  guerre  n'est  aujourd'hui 
avantageuse  qu'aux  munitionnaires  des  armées 
et  à  quelques  officiers  qui  pensent  comme 
eux.  Chaque  campagne  grossit  les  dettes  dc~ . 
rétat.  L'imprudence  de  nos  pères  nous  a 
chargés  d'un  fardeau  difficile  à  supporter,  et 
notre  ambition  rendroit  certaine  la  ruine  de-  . 
notre  postérité. 

Si  on  recherche  avec  soin   tous   les   maux 
qu'a  produits   cette   mauvaise    gestion  des  fi- 
nances ,  le  poids  accablant  des  impôts  ordi- 
naires ,    la    misère   du    peuple  ,    le    luxe    des    ♦ 
riches,   l'avilissement  des  mœurs   publiques, 
l'engourdissement  du  commerce  ,   la  ruine  de 
l'agriculture,  qui  estl'ame  de  tout,  ne  sera-t-on 
pas  justement  étonné  que  les'princcs  croient 
avoir  encore  6ntre  leurs  mains  des  instrumens 
propres  à  servir  leur    ambition  ?    Dans    cet  - 
état  de   fqiblesse ,  dont   tout   les  avcrtissoît  ^ 
il  semble   qu'ils   aùroient   dû   ménager  leurs 
forces  avec  plus  d'économie;  et  cependant  on 
vit  l'Europe ,  vers  le  milieu  du  dernier  siècle , 
se  piquer  subitement  de  faire  de  plus  grandes 
entreprises  et  à  plus  grands  frais  qu  elle  n'avoit 
encore  fait. 
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Jusqu\alors  les  états  les  plus  pnissansn'avoient 
eu  que  des  armées  peu  nombreuses.  Le  car- 
dinal de  Richelieu  croyoit  (  i  )  .qu'il  suffisoit 
à  la  France  d'entretenir  sur  pied  quarante  mille 
hommes  d infanterie,  quatre  mille  chevaux, 
et  d'avoir  un  corps  de  milice  composa  de 
soixante  mille  hommes  toujours  prêts  à  se  ras- 
sembler et  à  marcher  au  premier  ordre.  Le 
duc  de  Rohan  pensojt  que  la  plus  grande 
armée  ne  dévoit  pas  être  de  plus  de  quarante 
mille  hommps  ;  et  Turcnne  avouoit  que  le 
commandement  de  trente  mille  commençoit 
à  l'embarrasser.  Sans  doute  que  ces  capitaines 
ont  eu  des  successeurs  d'une  plus  vaste  ca- 
pacité. On  leur  confia  des  armées  une  ou 
deux  fois  plus  nombreuses.  Il  y  eut  une  sorte 
démulation  entre  les  puissances  à  quiauroitlc 
plus  de  soldats  ;  mais  cette  bouffissure ,  qu'ion  me 
pardonne  cette  expression  ,  n'annonce  qu'une 
lu  uvelle  maladie  ,  et  une  défaillance  prochaine. 

Si  de  grandes  armées  font  un  grand«  tort  à 
la  population  ,  elles  affoiblissent  donc  un  état; 
et  sûrement  l'Europe  est  encore  moins  peuplée 
qu'elle  ne  Tétoit  il  y  un  siècle^  Ce  grand 
nombre  de  soldats  oisifs  qu'on  entretient  par 


(i)  Tcstameat politique,   Chap.  IX,  sect.  IV,  part.  II. 

vanité 
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Vanlié   pendant   la  paix,  n'est  donc  propre 
qu'à   donner  une  confiance  disproportionnée 
à  ses   forces  réelles  ,   et  à  rendre   les  recrues 
plus   difficiles  pendant  la  guerre  II  y   a  un 
siècle    qu'avec  de  petites  armées  on  exécutoit 
des  entreprises   importantes   :   une    conquête 
pouvoit  n'être  pas  achetée  trop  chèrement  par 
les  frais  de  la  guerre.  Avec  nos  grandes  armées , 
il  faudroit  aujourd'hui  conquérir  des  royaumes 
entiers  pour  se  dédommager  des  dépenses  de 
la  guerre.  Les  finances  du  prince  le  plus  riche 
sontépuisécsen  deux  ou  trois  campagnes.  Quel- 
qu'heureu?:  que  soient  d'abord  les  succès  ,  ils 
deviennent   presqu'inutiles  ,    parce    que  tout 
manque  pouren  profiter  en  continuantla  guerre 
avec  vigueur.  On  la  fait  mollement,  en  attendant 
que  la  nécessité  contraigne  à  la  fois  les  deux 
partis  àposer  les  armes.  Quelle  puissance  scroit 
encore  en  état  de  soutenir  une  guerre  de  trente 
ans  ?  Avec   nos  armées    innombrables  ,    nos 
guerres  trop   courtes  n'ont  ^pas  une  certaine 
proportion  ^vec  nos  passions.  On  fait  la  paix^ 
tandis  que  l'aigreur  et  la  vengeance  subsistent 
encore  dans  les  esprits  ,  et  avant  que  l'ambition 
ait  pu  être  corrigée  par  une  longue  suite  d'expé- 
riences. Aussinospaixne  sont-elles  que  des  trê- 
ves passagères;  et  nos  traités^  au  lieu  de  terminer 
Mably.  Tome  V,  C 
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Itsafiaircs ,  ne  produisent  souvent  que  de*  nou- 
velles divisions. 

Quelle  que  soit  la  puissance  qui  se  trouve 
à  la  tête  des  affaires  de  l'Europe  ,  croira-t-on, 
après  ce  que  je  viens  de  dire  ,  qu'elle  puisse 
raisonnablement  se  proposer  de  s'accroître  par 
des  conquêtes  ?  Quand  la  supériorité  de  ses 
forces  surious  ses  ennemis,  paroîtroit  l'y  au- 
toriser, il  seroit  encore  imprudent  de  le'tenter. 
Si  elle  ne  veut  faire  que  des  axiquisitions  mé- 
diocres, elle  excite  beaucoup  de  haine  contr'elle, 
et  s'expose  à  un  grand  danger  pour  un  petit 
avantage.  Si  son  ambition  est  aussi  vaste  que 
celle  de  la  maison  d'Autriche,  elle  échouera 
nécessairement ,  parce  que  de  grandes  entre- 
prises demandent  un  plan  suivi  de  politique  , 
fondé  sur  une  longue  suite  d'opérations ,  qui 
est  impraticable  avec  les  formes  de  gouver- 
nement connues  parmi  nous.  Il  ne  faut  pas  le 
déguiser  :  Al'exccption  de  Venise  et  des  Suisses, 
où  le  magistrat  qui  gouverne  estlui-même  gou- 
verné par  l'esprit  et  les  lois  de  la  nation  ,  de 
sorte  que  la  même  politique  s'y  perpétue  aisé- 
ment, aucun  aijitre  gouvernement  n'est  capable 
de  suivre  un  projet  de  quelqu'étendue  ;  et  je 
n'en    excepte  pas  les  nations  les  plus  libres. 

Le  partage  de  la  puissance  publique   n'est 


-/ 
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point    fait  en  Angleterre  avec  les  proportions 
nécessaires  ,    pour    donner   à   tout   l'état   un 
intérêt    commun   et  une    conduite    constante 
à  regard  des  étrangers.  Dans  le  balancement 
perpétuel  qui  se  fait  entre'  le  prince  qui  veut 
étendre  la  prérogative  royale  ,  et  ses  sujets  qui 
veulent  conserver  leur  liberté  ;  au  milieu  de« 
intrigues  de  quelques  hommes  ambitieux,  qui, 
en   feignant  d'être    attachés  à  un  parti ,   ne 
tachent  en  effet  qu'à  tourner  les  passions  pu- 
bliques à  leur  avantage  particulier,  l'intérêt 
de  la  nation  ne  doit  point  être  envisagé  long- 
temps du  même  œil.  Tour  à  tour  le  parti  de 
la  cour  et  celui  du  peuple  dominent  dans  les  v 
délibérations;  et  chaque  parti  se  conduit  cons- 
tamment par  des  principes  contraires  à  ceux 
de  la  cabale  qu'il  a  humiliée.    De-là  ,  dans  le 
corps  de  l'état,  des  mouvemens  souvent  con"* 
vulsifs,  et  cette  politique  toujours  changeante , 
qui  rend  presqu'inutile  aux  Anglais  la  moitié 
de  leurs  forces.  Les  Suédois,  peu  d'accord  sur 
leur  liberté,  forment  leur  gouvernement,  et 
ne  savent  point  encore   eux-mêmes  ce  qu'il 
deviendra;   tandis  que  les  Polonois,  dont  la 
liberté  mal  entendue  ne  produit  que  des  tyrans 
et  des  esclaves  ,  assemblent  des  diètes  et  dé- 
libèrent sur  leurs  affaires ,  mais  sont  incapables 

C  « 
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d'agir  ,    parce    qu'il   leur   est   impossible  dfc 
prendre  une  résolution. 

Pour  les  états  purement  monarchiques  , 
comme  le  prince  donne  au  gouvernement  l'em- 
preinte de  son  caractère ,  que  la  nation  se  . 
conduit  par  ses  lumières  ,  et  se  meut  par  ses 
passions  ,  on  sent  que  leur  politique  ,  né- 
cessairement sujette  à  mille  variations  ,  ne 
peut  pas  suivre  pendant  long-temps  un  même 
objet. 

Comment  la  puissance  dominante,  portant 
en  elle-même  tant  d'obstacles  à  l'actroissement 
de  sa  fortune  ,  compteroit-  elle  donc  sur  la 
supériorité  pour  asservir  ses  voisins  ?  Tandis 
que  son  ambition  les  effrayera,  qu'elle  ruinera 
ses  forces  en  faisant  des  efforts  pour  les  aug- 
menter ,  qu'elle  changera  sans  cesse  de  con- 
duite et  n'aura  aucune  règle  constante  ,  peut-elle 
se  flatter  de  réparer  tant  de  vices  par  le  secours 
de  ses  négociations  ?  A  force  d'art,  elle  trompera 
quelqu'un  de  ses  ennemis ,  ou  éblouira  quel- 
qu'un de  Ses  alliés  :  mais  ces  accidens  rares 
et  passagers  ne  serviront  tout  au  plus  qu'à 
retarder  sa  perte. 


DES      N  É  G  O  C  I  A  T  I  O  N  Sr  S/ 

CHAPITRE     IV. 

Comment  la  puissance  dominante  de  l'Europe  peut 
rendre  ses  négociationsutiles à T accroissement  de 
sa  fortune, 

/\vANT  que  tous  les  peuples  de  l'Europe 
fussent  liés  par  une  correspondance  conti- 
nuelle ,  la  puissance  dominante  pouvoit  avoir 
un  grand  avantage  dans  ses  négociations.  II 
étoit  plus  aisé  de  se  surprendre  les  uns^les 
autres,  parce  que  les  états  n'avoient aucune  al- 
liance consacrée  par  rhabitude  ,  qu'ils  n'étoient 
point  préparés  à  agir  de  concert,  et  que,  ne 
portant  pas  une  vue  générale  ^ur  les  intérêts 
de  l'Europe  entière ,  chacun  d'eux  n'étoit  encore 
occupé  que  de  ses  voisins.  Telle  étoit  la  si- 
tuation du  monde  que  les  Romains  conquirent. 
Si  la  puissance  dominante  obtenoit  alors^  un 
succès  important ,  les  nations  prises  au  dé- 
pourvu ,  n'osoient  former  des  ligues.  Chacune 
ne  voyoit  que  ses  seules  forces  ;  et  par  consé- 
quent la  puissance  dominante  pouvoit  sans  peine 

affermir  parses  négociations  les  avantages  qu'elle 
dcvoit  à  ses   forces, 

C  3 
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Mais  depuis  que  la  face  des  affaires  est  chan- 
gée ,  et  que  les  états  ont  les  uns  chez  les  autres 
des  ambassadeurs  ou  des  envoyés  orduiaires  , 
c'est  le  propre  de  la  puissance  dominante  de 
fixer  sur  elle  la  principale  attention ,  et  d'exci- 
ter de  la  jalousie  et  même  de  la  haine.  On  se 
dtfie  continuellement  de  ses  forces ,  et  souvent 
de  ses  bienfaits.  Quoiqu'elle  doive  donc  trouver 
beaucoup  moins  de  facilité  que  les  puissances 
d'un  ordre  inférieur  à  nouer  et  consommer  ses 
négociations,  cependant  il  lui  reste  encore  un 
moyen  d'en  faire  l'instrument  de  la  plus  grande 
fortune;  c'est  quand  la  justice  ,  la  modération 
et  la  bienfaisance  seront  Tame  de  sa  politique. 
Qu'on  n'imagine  pas  que  je  veuille  débiter  des 
lieux  communs  de  morale  ,  et  que  sur  les  traces 
de  Platon  ou  de  l'abbé  de  St.  Pierre ,  je  m'é- 
gare dans  des  maximes  qui  ne  sont  pas  faites 
pour   des    êtres    qui    ont   nos    passions.    Ma 
morale  est  si  peu  austère,  que  je  ne  demande 
pas  pour  lecteurs  d'honnêtes  gens  ,  mais  sim- 
plement des   ambitieux  qui    fassent   quelque 
.   usage  de  leur  raison. 

Ce  n'est  point  parce  que  Lacédémone  étoit 
la  ville  la  plus  puissante  de  la  Grèce,  qu'elle 
parvint  à  y  dominer,  puisque,  malgré  ses 
forces  et  le  courage  de  ses  citoyens,  elle  perdit 
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«on  empire  dès  qu'elle  voulut  le  conserver  par 
la  violence  ;  c'est  parce  que  Lycurgue  lui  avoit 
appris  à  être  juste ,  à  ne  jamais  faire  là  guerre 
pour  étendre  son  territoire ,  et  à  ne  se  servir 
de  ses  arm'es  que  pour  le  bien  général  de  la 
Grèce ,  et  pour  l'avantage  particulier  de  ses 
voisins  et  des  foibles  qui  étoient  opprimés. 

Les  Spartiates  ,  disent  les  historiens  ,  étoient 
continuellement  occupés  à  calmer  les  dissén- 
tions  domestiques  de  leurs  voisins  ,  à  punir 
les  tyrans  qui  avoicnt  usurpé  l'autorité  dans 
leur  patrie ,  et  à  terminer  les  querelles  élevées 
entre  deux  villes.  Leur  médiation  ,  toujours 
offerte  dans  tous  les  besoins  ,  et  toujours  favo- 
rable au  bon  ordre,  à  la  justice  et  au  bien 
public  ,  acquit  d'autant  plus  de  crédit  et  de 
considération  à  Lacédémone ,  que  toutes  Us 
autres  républiques ,  se  ressentant  tour  à  tour 
de  ses  bienfaits  ,  et  ne  pouvant  être  jalouses  ni 
inquiètes  d'une  puissance  qui  leur  étoit  salu- 
taire ,  aucune  d'elles  n'auroitosé  refuser  de  se 
conduire  par  ses  conseils.  On  s'accoutuma  à 
obéir  aux  Spartiates ,  parce  qu'il  eût  été  insensé 
de  ne  pas  respecter  leur  sagesse ,  leur  justice 
et  leur  bienfaisance.  Leur  ville  devint  in- 
sensiblement  ,  et  pour  ainsi  dire  ,  malgré 
elle,  la  capitale   de   la  Grèce,   et  jouit  sans 

.      G  4 
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I 

contradiction  du  commandement  de  ses  armée* 
réunies. 

J'offre  un  second  exemple  à  la  méditation 
des  politiques.  Qu'ils  suivent  les  progrès  de 
la  fortune  des  Romains  ,  et  qu'ils  en  recher- 
chent les  causes.  On  verra  une  poignée  d'es- 
claves et  de  brigands  qui  rend  son  asyle  là 
capitale  et  la  maîtresse  du  monde.  Si  ces 
hommes ,  d'abord  odieux  à  leurs  voisins  par 
leurs  violences  ,  n'avoient  enfin  pris  des 
mœurs,  et  fait  de  l'équité,  et  de  la  modération 
la  base  de  leur  politique  ,  leur  courage,  leur 
liberté,  leur  discipline  militaire,  leur  amour 
de  la  patrie  les  eussent -ils  empêchés  de  se 
ruiner  ?  Ils  auroient  péri ,  comme  bien  d'autres 
peuples  ,  sous  l'effort  des  ennemis  conjures, 
que  leur  ambition  leur  àuroit  faits ,  et  ils  n'au- 
roient  eu  que  l'avantasic  de  s'ensevelir  sous 
les  ruines  de  leur  patrie,  plutôt  que  dé  re- 
courir à  la  clémence  du  vainqueur.  Les  Ro- 
mains ne  se  flattèrent  point  de  pouvoir  être 
injustes  et  ambitieux  impunément.  Je  ne  sais 
quel  caractère  de  raison  ,  de  justesse  et  de 
grandeur  ils  imprimèrent  à, toutes  leurs  ac- 
tions. Persuadés  ,  sur  la  foi  des  augures  et  des 
oracles  ,  qu'ils  dévoient  être  les  maîtres  du 
monde  ,  ils   ne   crurent  point   qu'une   au^si 
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grande  entreprise  dût  être  conduite  par  les 
petits  moyens  d'une  politique  subtile  et  frau- 
duleuse. Ils  n'espérèrent  pas  que  leurs  ambas- 
sadeurs trouveroietit  par  -  tout  des  peupleâ 
assez  stiipides  pour  se  laisser  persuader  qu'une 
république ,  qui  n'auroit  pas  respecté  le  droit 
des  gens  ,  qui  auroit  inquiété  tous  ses  voisins , 
et  fait  tous  les  jours  des  guerres  injustes  afin 
d'étendre  ses  domaines ,  aimoit  la  paix ,  n'avoit 
point  d'ambidon  ,  et  méritoit  qu'on  recherchât 
son  alliance,  et  qu'on  s'empressât  de  favoriser 
ses  projets. 

Quoique  les  Romains  fissent  sans  cesse  la 
guerre  ,  ils  furent  cependant  exacts  à  n'atta- 
quer que  les  ennemis  qui  les  aboient  offensés, 
et  qui  leur  refusèrent  une  justa  satisfaction; 
de  sorte  qu'en  faisant  toujours  des  conquêtes, 
ils  paroissoient  toujours  sur  la  défensive.  Lors- 
qu'ils n'incorporèrent  pas  les  vaincus  à  leur 
iiadon ,  ils  les  traitèrent  avec  la  plus  grande 
humanité  ;  ils  eurent  l'art  de  paroître  leurs 
amis  et  non  pas  leurs  maîtres  ,  en  leur  laissant 
leurs  usages,  leurs  lois  et  leurs  magistrats.  A 
force  de  les  protéger  ,  ils  s'en  firent  des  alliés 
qui  n'eurent  qu'un  même  intérêt  avec  Rome» 
et  qui  lui  prêtèrent  leurs  forces  pour  augmenter 
sa  puissance» 
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Quand  les  armées  des  Romains  passèrent 
les  mers  ,  leurs  vertus  en  imposèrent  encore 
aux  étrangers  >  comme  elles  avoient  imposé 
aux  Italiens.  Ils  cachèrent  avec  plus  d'habileté 
encore  leur  ambition  ,  et  craignirent  d'effa- 
roucher les  peuples  chez  lesquels  ils  portoient 
la  guerre.  La  Grèce ,  dont  ils  étoient  les 
maîtres,  ne  cessoit  de  louer  leur  désintéres- 
sement; et  les  regardant  comme  les  défenseurs 
de  sa  liberté  ,  croyoit  qu'ils  ne  faisoient  la 
guerre  que  pour  affermir  l'empire  des  lois 
parmi  les  hommes  et  les  rendre  heureux.  Pen- 
dant long  -  temps  ,  en  effet ,  la  république 
parut  plutôt  vaincre  pour  l'avantage  de  ses 
alliés  que  pour  le  sien.  Elle  se  garda  bien  de 
s'emparer  de  ^la  dépouille  des  grandes  puis- 
sances qu'il  lui  importoit  d'humilier;  et  l'on 
vit,  avec  admiration  ,  un  peuple  vainqueur 
abandonner  ses  conquêtes  ,  les  partager  entre 
des  rois  qui  avoient  été  ses  auxiliaires,  et  ne 
régner  que  par  la  reconnoissance  que  lui  méri- 
toient  ses  bienfaits. 

Je  l'avoue ,  la  vertu ,  dénuée  de  force  ,  ne 
passe  que  pour  foiblesse;  et  un  état  qui  ne  se 
défendroit  contre  des  voisins  puissans  que  par 
sa  justice  et  par  sa  modération,  seroit  tôt  ou 
tard    opprimé.    Mais   quelque    vicieux   qu'on 
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suppose  tes  hommes,  ils  sont  tels  cependant, 
qu'ils  donnent  nécessairement  leur  confiance 
à  la  modération  des  Spartiates  ôu  à  la  géné- 
rosité des  Romains,  quand  ces  qualités  sont 
accompagnées  de  la  force  et  du  courage,  don* 
il  est  si  rare  de  ne  pas  abuser.  Ce  sont  alors 
les  passions  les  plus  naturelles  au  cœur  hu- 
main qui  concourent  à  faire  naître  cette  con- 
fiance. Annibal,  à  qui  l'avenir  étoit  présent, 
annonçoit  inutilement  quel  seroit  le  terme  de 
cette  vertu,  que  trop  de  prospérité  corromproit; 
en  vain  il  voulut  faire  apercevoir  le  précipice 
où  toutes  les  nations  alloicnt  tomber  :  Tava- 
rice ,  la  crainte  ou  Tespérance  parloient  dans 
les    uns    en  faveur    des   Romains  ;    dans    les 
autres,  c'étoit  la  paresse,  Torgueil  ou  Tadmi- 
ration.    Annibal  ne   persuada  personne  :  les 
Romains  continuèrent  à  trouver  plus  d'alliés 
qu'ils  n'pn  avoient  besoin  pour  accabler  leurs 
ennemis.  On  meridioit  à  Tenvileur  amitié;  et 
le  dernier  citoyen  de  Rome  eût  été  un  excel- 
lent  ambassadeur  de  sa  république  ,    tant  il 
falloit  peu  d'art  pour  conduire  des  négocia- 
tioas    que    la    sagesse    d'une  conduite  géné- 
rale   avoit   rendues    aussi     simples    et  aussi 
faciles  que  notre  politique  moderne,  par  ses 
petites    vues  ,     ses    rusçs    çt    ses    intrigues  , 
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a    compliqué  les  nôtres  ,   et  y  a  répandu  de 
difficulté. 

Je  sais  que  ^Philippe  de  Macédoine  voulut 
asservir  la  Grèce,  et  il  l'asservit  en  effet  par 
le  secours  de  ces  négociations  et  de  ces  in- 
trigues artificieuses  dont  j'ai  rendu  compte 
dans  un  autre  ouvrage  (i).  Mais  si  ce  princ^e 
renaissoit  parmi  nous  sur  le  trône  de  la  plus 
puissante  monarchie  ,  croit-on  qu'il  se  flattât 
de  subjuguer  encore  TEurope,  en  employant  la 
même  politique  qui  lui  soumit  la  Grèce  ?  Avec 
beaucoup  d'art  à  déguiser  ses  desseins  ,  et 
beaucoup  d'habileté  à  préparer  et  à  conduire 
SCS  opérations  ,  il  pouvoit  entretenir  chez  ses 
voisins  une  assez  longue  illusion  pour  avoir 
le  temps  d'emporter  deux  ou  trois  places ,  et 
de  gagner  une  ou  deux  batailles,  d'où  dépen- 
doit  la  liberté  des  Grecs  renfermés  dans  un 
pays  étroit  et  peu  étendu.  Mais  l'Europe  est 
un  pays  vaste  ,  où  l'on  ne  voit  de  tout  côté  que 
des  frontières  formées  par  de  larges  rivières 
ou  des  montagnes  inaccessibles ,  et  couvertes 
de  places  fortes  et  propres  à  contenir  des 
armées. 

Cliarles-Quint  et  son  fils  employèrent ,  dans 

» 

,(i)  Obteryaiioas  sur  les  Grecs,  lif .  III. 
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kurs  négociations  ,  comme  Philippe ,  tout  ce 
qui  est  le  plus  propre  à  séduire  /les  hommes , 
c'est-à-dire ,  le  zèle  pour  la  religion,  la  ruse  , 
l'artifice ,  le  mensonge  et  les  apparences  dé  la 
justice  et  de  la  bonne  foi.  Us  prodiguèrent, 
comme  lui,  l'argent;  ils  corrompirent  lesf  mi- 
nitres  de  leurs  ennemis  ;  ils  promirent ,  flat- 
tèrent, menacèrent;  ils  firent  des  sermens  et  des 
traités  ,  et  s'en  jouèrent,  selon  qu'il  importoit  à 
leurs   intérêts;  et  cependant   tout  cet  art  fut 
perdu  pour    eux.    C'est  que  la  conquête    de 
l'Europe  ne  po^vant  point  être ,  comme  celle 
de  la  Grèce ,  l'ouvrage  prompt  de  quelques 
années  ,  la  politique  des  princes  Autrichiens 
dcvoit  être  dévoilée  par  leurs  alliés  et  leurs 
ennemis  avant  que  d'avoir  produit  son  effet; 
et  dès-lors  elle  leur  devenoit  aussi  perliicieusc , 
qu'elle   ^voit  été  utile  à  Philippe  pour  con- 
duire à  son  terme  une  entreprise  infiniment 
plus  courte.  Leur  ambition  et  leur  avidité  dé- 
masquée  fit  naître   plus   de   soupçons   et   de 
haines^,  que  l'habileté  de  leurs  ambassadeurs 
.à  tromper  ne  pouvoit  inspirer  de  confiance. 

Cette  sagesse  de  Sparte  et  de  Rome  ,  où  il 
semble  que  les  hommes  puissent  à  peine''  at- 
teindre ,  ne  peut  point  être ,  je  le  sens  ,  un 
modèle  imité  dan»  l'Europe.  Les  rivalités  des 
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peuples  et  les  haines  qu'ils  ont  contractées 
les  uns  contre  les  autres,  la  manière  .impé- 
rieuse dont  ces  passions  les  gouvernent  ,  la 
mollesse  des  mœurs  publiques ,  et  le  pouvoir 
arbitraire  établi  presque  par-tout,  ne  periiïet- 
tent  pas  que  nous  reprenions  aujourdhui  cette 
magnanimité  que  les  Spartiates  et  les  Romains 
ne  surent  pas  conserver.  Un  Socrate  sur  le 
trône  pourroit  nous  retracer  quelques  traits 
de  ce  siècle  d'or  :  mais  nos  gouvcrnemcns 
modernes  sont  incapables,  comme  on  Ta  vu, 
de  se  condnire  pendant  long -temps  par  les 
mêmes  principes.  On  me  demandera  donc  à 
quoi  sert  toute  cette  vaine  théorie  que  je  viens 
d  exposer.  Je  réponds  que  j'ai  établi  une  vérité 
propre ,  du  moins  ,  à  décrier  les  erreurs  de  ces 
écrivains  politiques  qui  ne  ^comptent  la  vertu 
pour  rien  ,  qui  croient  que  Tart  de  régner  est 
Fart  d'être  un  brigand  à  Pégard  de  ses  voisins , 
et  qui,  sans  songer  que  la  fraude  est  à  la  lon- 
gue* toujours  pernicieuse  à  un  état  puissant, 
recommandent  d'y  avoir  recours  ,  parce  qu'elle 
a  réussi  dans  quelques  circonstances  particu- 
lières. Ce  n'est  pas  ma  faute  ,  s'il  est  inutile  de 
nous  présenter  les  grandes  vérités.  Ce  que  je 
viens  de  dire  ne  changera  pas  sans  doute  la 
face  de  l'Europe;  mai*  nous  aurons  une  règle 
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poar  juger  de  la  bonté  des  opérations  que  fera 
la  puissance  dominante.  Peut-être  même  ,  et 
j'ose  l'espérer,  que  mes  réflexions  persuaderont 
quelqu'homme  qui ,  parvenant  un  jour  au  gou- 
vernement des  affaires  ,  n'y  auroit  apporté  que 
les  préjugés  communs  ,  et  qui  conduit,  au  con- 
ti^aire,  par  des  maximes  puisées  dans  les  sources 
les  plus  pures  ,  fera  pendant  quelques  instans 
le  bonheur  de  sa  nation  en  ne  troublant  pas 
celui  de  ses  voisins.  Quel  objet  plus  utile  peut 
se  proposer  un  écrivain  ?  Mais  disons  de9 
choses  plus  portionnées  à  nos  gouvernemens  » 
à  nos  mœurs  et  à  nos  passions. 
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CHAPITRE     V. 

Que  la  puissance  dominante  de  VEurope  ne  doit 
songer  quà  conserver  sa  supériorité.  Comment 
les  négociations  peuvent  y  contribuer.  De  m 
conduite  à  V égard  de  la  puissance  rivale. 

((  Vj^UELLES  que  soient  les  conjonctures  , 
disoit  Tempcreur  Léopold  ,  d'après  tous  ses 
prédécesseurs  ,  cherchons  toujours  à  nous 
étendre,  et  formons  de  grands  projets  ;  nous 
aurons  au  moins  la  gloire  de  n'avoir  rien 
entrepris  de  médiocre  ,  et  nous  trouverons 
souvent  en  nous-mêmes  des  ressources  que 
nous  ignorions.  Quelque  succès  quon  ait 
d'abord ,  on  est  bien  avancé  ,  quand  on  laisse 
à  sa  postérité  comme  des  pierres  d'attente 
qui  l'avertissent  de  èon  devoir  ,  et  qui  l'en- 
couragent à  mettre  la  dernière  main  à  un 
ouvrage  commencé  n. 

C'est  en  suivant  de  pareilles  maximes  que 
la  maison  d'Autriche  a  vu  disparoîtrc  ses 
forces  et  sa  grandeur;  et  un  prince  assez  sage 
pour  profiter  de  ce   grand  exemple  ,  pensera 

au 
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au  'contraire  ,  que  le  vrai  intérêt  de  la  pui'S- 
sance  dominante  est  de  se  borner  à  conserver 
sa  supériorité.  <<    La  gloire,  dira-t-il,   de  ne 
rien   tenter  de  médiocre  ,   est  bien  médiocre 
cllc-Tnême  ,    quand  le    héros  ,  déco'ôcerté  -par 
des   obstacles  qu'il  devoit  nécessairement  ren- 
contrer ,  et  qu'il  n'a  point  prévus  ,  échoue  au 
milieu  de  ses  projets^  En  surmontant  de  grandes 
difficultés  ,  je  puis  donner  des  preuves  de  cou-" 
rage  ,  de  fermeté  ,  et  de  quelques  autres  qua- 
lités  estixtiables  ;    mais    comme  il   ny  a   de 
véritablement  grand  ,  de  véritablement  beau  * 
que  ce  qui  est  sage ,  il  viendra  un  philosophe  , 
qui  ,    recherchant    sur  quels    principes   mon 
ambition  auroit   agi ,    et  qu'elle   fin   ellie    se 
scroit  proposée  ,    flétrira  les   lauriers  que   la 
populace  et  mes  courtisans   m'auroicnt  pro- 
. digues*   Ce  philosophe  me  regardera  comme 
un  homme  dont  les  lumières  étoîent    extrê-^ 
mem^nt  bornées,  si  je  n'ai  pas  prévu  combien 
mes  triomphes    causcroient  de  maux  à   mon 
état  ;  ou  comme  uji  forcené  ,  si ,  en  le   pré- 
voyant ,  j'ai  sacrifié  mon  peuple  à  la   fureur 
d'acquérir   de 'la  gloire  ;   et  il   fixera  à  nion 
règne  l'époque  honteuse  de  la  décadence  de 
ma  nation.  J'ignore,  ^oursuivra-t^il ,   qu'elle 
sera  la  capacité  dq  mon  successeur  ;  si  je  forme 
M^bly.    TomeV.  D         -  ^ 
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le  plan  d'un  édifice  trop  élevé  ,  ne  doîs-Je 
pas  craindre  qu'en  le  piquant  d'une  folle 
émulation,  il  ne .  soit  écrasé  sous  les  rnineS' 
d'un  bâtiment  qu'il  voudra  achever  ?  Par  ma 
modération  je  calmerai,  au  contraire,  lajalousic 
de  mes  ennemis,  je  m'attacherai  plus,  étroite- 
ment mes  alliés  ;  et  Isi  mon  successeur  ne 
marche  pas  sur  mes  traces,  il  pourra;  grâce 
à  ma  sagesse  ,  faire  quelques  fautes  impiuné- 
ment ,  et  mon  royaume  sain  et  robuste  sup- 
portera ,  du  moins  sans  périr  ,  les  pdaies  que 
lui  fera  son  ambition   59. 

Ce  penchant  naturel ,  qui  porte  les  hommes 
à  étendre  leur  pouvoir  ,  et  que  la  prospérité 
rend  plus  vif ,  est  d'autant  plus  capable  de 
donner  une  ambition  ruineuse  à  la  puissance 
dominante,  qu'elle  se  croit  toujours  plus,  forte 
qu'elle  ne  Test  en  effet ,  et  qu  elle  est  souvent 
Irritée  par  la  jalousie  que  lui  montre  la  puis- 
sance rivale.  J'appelle  ainsi  celle  qui  ,  ne  lui 
étant  point  égale  en  forces ,  en  approche  ce- 
pendant davantage  que  les  autres  états.  Telle 
a  été  pendant  long-temps  la  France'à  Tégard 
delà  maison  d'Autriche  :  telle  est  aujourd'hui 
l'Angleterre  à  l'égard  de  la  France.  Parce  que 
la  puissance  rivale  est  supérieure  À  tous  les 
autres  états  ,  elle  n'est  que  plus  indigné|  d'en 
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avoir  un  au-dessus  d'elle.  Moins  elle  cache  sa 
jalousie  ,  plus  la  puissance  dominante  s'aban- 
donne aux  sentimens  de  haine  que  mérite  sa 
rivale  ;  et  cependant ,  son  premier  soin  devroit 
être  d'y  résister.  Elle  croit  qu'en  la  ruinant  , 
elle  Icveroitle  seul  obstacle  qui  s'oppose  à  sa 
fortune,  Elle  se  trompe  :    à*  cet  ennemi  défait 
il  en  succéderoit  un   autre,  et  peut-êtr^  plus 
redoutable,  parce  qu'il  trouveroit  le  vainqueur 
aifoibli  par  ses  triomphes  mêmes. 

Il  est  vrai  que  la  fortune  ,  plus  puissante  qUe 
la  prudence  des  hommes  ,  ne  prépare  que  trop 
de  revers  aux  nations  les  mieux  gouverîaées  ^ 
et  SCS  caprices  doivent  causer  des  révolutions 
d'autant  plus  fréquentes  en  Europe ,  que  le 
prince  d'un  petit  état ,  avec  de  grands  talens  , 
peut  aisément  humilier  un  prince  puissant  que 
la  nature  a  dépourvu  de  ses  faveurs.  Conclure 
de  cette  vérité  que  lapuissance  dominante  doit 
toujours  acquérir  pour  pouvoir  à  son  tour  faire 
des  cessions  sans  perdre  sa  supériorité,  c'est 
une  erreur  grossière.  Ce  n'est  point  une  ville , 
ni  même  une  province  de  plus  qui  rendent 
un  état  plus  puissant.  Ces  petites  conquêtes  le 
dédommageront- elles  de  la  haine  qu'elles  exci- 
teront dans  ses  ennemis  ,et  de  la  perte  de  ses  al- 
liés î*  D'ailleurs  ,  pour  se  préparer  une  pareille 
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ressource  dans  les  revers  y  est  -  il  sage  de 
multiplier  les  causes  qui  les  produiront  ?  La 
puissance  dominante  ne  conservera  donc  sa 
supériorité  qu'autant  qu  elle  aimera  sincère- 
ment la  paix.  Mais  comme  il  est  certain  que  , 
malgré  sa  modération  et  la  justice  de  ses  pro- 
cédés ,  elle  n'étoufFeroit  jamais  toutes  iea 
semences  de  guerre ,  son  amour  pour  .la  paix 
ne  doit  point  dégénérer  eii  un  engourdissement 
de  ses  forces.  Si  elle  n'étôit  pas  continuellement 
en  état  de  se  défendre  et  de  faire  la  guerre ,  ce 
seroit  un  nouveau  motif  pour  sa  rivale  d'être 
injuste  et  entreprenante  ,  et  elle  ne  tirerait 
aucun  secours  de  ses  négociations. 

Donner  sa  confiance  à  son  ennemi,  c'est 
rinviter  à  nous  tendre  des  pièges  ;  et  quand 
on  aura  fait  cette  première  faute  ,  on  n'en 
évitera  pas  les  suites  dangereuses.  La  puis- 
sance dominante!  doit  donc  se  défier  conti- 
nuellement de  sa  rivale;  mais  cette  défiance , 
si  je  puis  parler  ainsi,  ne  doit  être  qu'une 
arme  défensive  ,  et  elle  devient  presque  tou- 
jours une  arme  offensive.  Nous  la  voyons 
presque  toujours  dégénérer  en  une  sorte 
d'humeur  vétilleuse  et  hargneuse  ,  qui ,  ne 
pouvant  faire  des  torts  réels ,  veut  au  moins 
faire   dcfi>   injures.    La    puissance    dominante 
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«  sa  rivale  se  chicanent  .sans  cesse,  et  se 
traversent  dans  toutes  leurs  démarches.  Quel- 
ques ministres  n'ont  point  eu  d^autre  règlç 
de  conduite;  mais  cette  routine  de  contra-* 
diction  perpétuelle ,  d'autant  plus  accréditée 
qu'elle  épargne  la  peine  de  penser,  combien 
d'exceptions  cependant  ne  doit  -  elle  pas 
admettre? 

Si  une  puissance  ,  ce    qui  n'est  pas  rare  , 
forme  un  projet  qui  doive  lui  être  nuisible 
ou  simplement  inutile,  pourquoi  s'y  oppose- 
t-on  ?  Je   ne   devine   point  encore  par  quel 
motif  on  tente  si  souvent  de  mettre  obstacle 
à  une   entreprise  de  son  adversaire  ,   quand  « 
il  est  presque  démontré  qu'elle  réussira.  Plus 
la  puissance  dominante  marque  de  mauvaise 
volonté  à  sa  rivale ,  plus  elle  lui  attache  M'amis. 
D'ailleurs ,  que  gagnc-t-elle  à  entretenir   de 
l'aigreur    dans    sa    rivale  ?    Cette    puissance:* 
cherchera  à  son  tour ,   les  occasions  .  de  lui 
nuire  ,  et  la  forcera  peut-être  à  prendre  les 
armes  dans   des  circonstances  où  elle   auroit 
le  plus   grand  intérêt  de  conserver  la   paix. . 
Combien  de  guerres  ont  désolé  l'Europe,  qui 
n'ont  été   le   fruit  ni  de  la  politique,   ni  de, 
l'ambition,  mais    de    l'humeur  de    quelques 
princes  ou  de  quelques  ministres  qui  s'étoi^t 
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fait  de  grandes  injures  ,  en  s'oflFcnsant  de 
bagatelles  ?  Ces  torts  ridicules  ,  qui  ont 
occasionné  les  premières  hostilités  ,  rendent 
encore  les  négociations  de  la  paix  plus  diffi- 
ciles. Il  suffit  d'avoir  lu  quelques  dépêches 
des  ambassadeurs  chargés  de  traiter  dans  un 
congrès  ,  pour  juger  que  de  petits  ressenti- 
mens  et  des  riens  ,  qu'on  devroit  au  moins 
avoir  honte  d'avouer,  font  souvent  un  plus 
grand  obstacle  à  la  conclusion  des  traités, 
que  les  intérêts  les  plus  importans  des 
nations. 

Il  me  semble  que  la  puissance  dominante 
agit  toujours  selon  ses  vrais  intérêts  ,  lors- 
qu'elle soumet  à  la  règle  de  la  justice  ,  les 
affaires  qu'elle  discute  avec  sa  rivale.  Qu'elle 
ne  rejette  donc  jamais  une  demande  fondée 
sur  l'équité  ;  quelle  écoute  sans  emportement 
et  sans  hauteur  les  propositions  les  plus 
déraisonnables;  qu'alors  même,  sous  prétexte 
de  dignité  ou  dans  la  crainte  puérile  de 
nuire  à  ses  droits,  elle  ne  refuse  pas  d'avoir 
des  conférences  et  d'entrer  en  négociation. 
Elle  trouvera  un  avantage  réel  à  être  géné- 
reuse ,  toutes  les  fois  que  sa  générosité  ne 
jiourra  point  être  prise  pour  de  la  crainte. 
Elk    doit   prévenir    sa    rivale    par    de    bons 
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offices  dans  les  petites  choses ,  et  même 
dans  celles  qui  sont  importantes  ,  quand 
elles  ne  sont  pas  directement  contraires  à  ses 
intérêts. 

Ce  dernier  conseil  est  très-sage;  mais  je 
m'aperçois  que  malheureusement  il  est  encore 
plus  inutile  :  car  .  un  '  homme  d'état,  dont 
les  pensées  ont  de  l'étendue  ,  de  la  justesse 
et  de  la  grandeur  ,  n'a  pas  besoin  qu'on 
l'avertisse  de  ne  pas  beaucoup  estimer  une 
bagatelle ,  et  un  ministre ,  dont  Tesprit  est 
étroit,  borné  ,  faux  et  louche,  n'est  capable, 
par  aucune  méthode,  d'apprendre  à  voir  les 
objets  comme  ils  sont  réellement.  Il  imagi-- 
nera  entre  les  affaires  des  rapports  qui  n'exis- 
teront jamais  ;  et  c'est  par  cet  égarement 
même  d'imagination  ,  qui*  lui  montre  des 
fantômes  que  personne  autre  ne  voit,  qu'il 
se  croit  des  lumières  supérieures.  Tout  ce 
qui  est  à  sa  portée  lui  paroît  grand  :  tout 
ce  qui  est  plus  grand  que  lui ,  lui  paroît  ou 
petit  ou  chimérique;  et  il  disputera  la  pos- 
session d'une  bicoque  ou  d'un  village  avec 
autant  de  chaleur  que  s'il  s'agissoit  d'une 
place  forte  qui  fût  la  clçf  d'une  province 
entière. 

Le  grand  art  de  la  puissance  dominante 
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.    pour   conserver  sa  supériorité  ,   consiste  ,•  si 
je  ne  me  trompe ,  à  prévoir  par  un  examen 
du  gouvernement  de  sa  rivale  ,  de  sa  posi- 
jtion  et  de  son  esprit  national,  ce  quelle  ea 
peut  craindre,  afin  d y  remédier  d'avance,  La 
cour  de  France ,  par   exemple  f  voyant  à  la 
paix  d'Utrécht  que  l'Angleterre  prenoit  dans 
l'Europe  la  place   que  la  maison  d'Autriche 
y  avoit  occupée ,  deyolt  sur  le  champ  songer 
à  rétablir  sa  marine  ,   et  tourner  pcu-à-peil 
ses  principales  forces  du   côté  de  la. mer.  Des 
qu'une  puissance  maritime,  occupée  de   son 
commerce  ,  et    qui   ne  veut  s'agrandir  qu'en 
Améiique,  se   trouvoit  à  la  tête  des  affaires» 
des  mateloxs  et  des  vaisseaux  devenoient.plus 
nécessaires    que    des    troupes    de    terre.    Par 
cette    conduite,  la  France^ se  seroit  préparée 
des   négociations   plus  faciles    et   plus  heu« 
reuscs.    En   contenant  les   Anglois  sur   mer, 
elle    auroit    diminué    l'influence    qu'ils    ont 
dans  les  affaires   du  continent.   La    cour   de 
Londres  ,  moins  confiante  et  moins   hardie , 
se  seroit  comportée  avec  tnoins   de  hauteur 
et  plus  de  bonne  foi; 

C'est  le  ministre  ou  le  conseil ,  chargés 
dans  un  état,  des  affaires  étrangères  ,  qui 
îionncnt  des  instructions  aux.  ambassadeurs» 
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et  qui  négocient,  à  proprement  parler,  avec 
les  étrangers  ;  mais  leui^s  succès  ne  dépendent 
point  de  leur  seule  capacité,  ni' du  talent 
seul  des  personnes  quils  emploient  au  «dehors.. 
Tous  les  autres  ministres ,  quellei  que  soit 
la  partie  de  leur  administration ,  doivent  pré- 
parer les  négociations.  Dans  un  royaume 
chargé  d'impôts  «  rempli  de  mécontens,  dont 
les  finances  sont  épuisées  ,  où  le  commerce 
languit  y  où  la  discipline  militaire  est  négligée, 
ou  l'intrigue  étouffé  l'émulation ,  en  récom- 
pensant les  talens  inutiles,  et  même  perni- 
cieux ^  que  pourroit  faire  un  ministre  des 
affaires  étrangères,  fût-il  doué  du  plus  vaste 
génie?  Toute  l'Europe  se  connoît  :  on  ne 
trompe  personne .  5ur  «a  situation.  S'il  n'a 
pas  li^  don  de  faire  des  miracles ,  persuadera^ 
t-il  que  sa  nation  est  en  état  de  réprimer  st& 
ennemis ,  quand  tout  iui  manque  pour  faire  ^ 
la  guerre  heureusement?  Si  dans  cette  situation 
malheureuse ,  il  affecte  un  air  de  dignité ,  il 
irrite;  s'il  s^abaisse,  il  est  méprisé  et  danne 
de  l'audace;  s'il  tente  de  cacher  sa  foiblesse 
sous  une  apparence  de  modération ,  de  gêné- 
rosité  et  de  justice ,  on  rit  de  sa  crainte  ,  qui 
perce  à  travers  le  masque  qui  la  couvre  mal. 
Cependant ,  les  alliés  les  plus  fidelies  se  rcfroi» 
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dissent;  et  si  l'état  n'essuie  pas  quelque 
grand  affront  ,  s'il  ne  souffre  pas  quelque 
perte  considérable ,  ce  n'est  que  par  une  faveur 
singulière  de  la  fortune,  sur  laquelle  il  est  tou- 
jours imprudent  de  compter. 

Il  y  a  une  sorte  d'ambition  qui  ,  en  con- 
ciliant l'estime  et  l'amitié  de  ses  allies  et 
-même  de  ses  ennemis ,  est  bien  favorable  au 
succès  des  négociations;  c'est  de  faire,  si  je 
puis  parler  ainsi, des  conquêtes  sur  soi-même, 
en  portant  .à  une  plus  grande  valeur  chaque 
partie  de  l'état.  Une  nation  ne  devient  jamais 
plus  :  heureuse  au-ded^ns  ,  sans  devenir  plus 
propre,  à  défendre  son  bonheur,  contre  les 
entreprises  des  étrangers.  Nous  voyons  au- 
jourd'hui un  prince  ,  qui ,  après  avoir  con- 
quis une  riche  province  ,  n'a  pas  cru  que 
roisivcté  et  lés  plaisirs  fussent  le  terme  de 
la  politique  et  de  la  victoire.  Il  corrige  les* 
lois  ,-*  elicourage:  tous  les  arts  et  tous  les 
talens,  ouvre  de  noTavelles  portes  à  l'industrie 
et  au  commerce  de.  ses  sujets ,  se  forme  des 
soldats  invincibles  par  une  discipline  savante 
et  rigide ,  dont  ses  courtisans  militaires  donnent 
l'exemple, et  gouverne  ses  financés  avec  autant 
d'économie  que  de  vigilance.  S'il  étoit  pos* 
«ible  que  ce  prince  fît  passer  so4i  esprit  à  ses 
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successeurs,  ou  qu'il  afFermît  solidement  ses 
institutions  ,  la  couir  de  Berlin  ,  qui  n'est 
encore  qui;nc  puissance  du  second  ordre  , 
se  verroit  bientôt  à  la  tête  des  affaires  de 
TEurope. 

Si  la  puissance  dominante  attendoît  pour 
chercher  des  alliés  qu'un  événement  extraor- 
dinaire lui  causât  quelqu'alarme  ^  ou  lui  per- 
mît de  former  une  entreprise  ,  elle  prendroit 
presque  toujours  une  peine  inutile.  Comme 
rien  ne  seroit  préparé ,  comme  rien  ne'  scroit 
mûr,  elle  ne  pourroit  compter  sur  rien.  On 
perdroit  un  temps  précieux' à  faire  des  conjec- 
tures équivoques ,  à  s'examiner ,  à  se  tâter , 
à  ^reculer  et  avancer  sans  règle.  Cependant , 
les  affaires  se  brouillent,  on  ne  s'entend  pas 
encore  ;  mais  on  sent  qu'il  faudroit  agir  et 
ne  pas  négocier;  et  pour  finir,  on  contracte- 
roit ,  par  lassitude  ou  par  impatience ,  des 
cngagemens  incertains  ,  inutiles  ou  même 
dangereux. 

On  néglige  une  puissance  qui  s'accoutume 
à  être  oisive  :  je  n'en  infère  pas  qu'il  faille 
fatiguer  ses  voisins  par  des  projets  continuels; 
ce  seroit  ne  montrer  qu'une  iaquiétude  révol- 
tante. Mais  aucune  affaire  de  l'Europe  ne  doit 
être  étrangère  à  la  puissance  dominante,  ni  à 
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sa  rivale  ;  ce  seroit  leur  faute-  et  une  preuve 
de  leur  décadence ,  si  lcm\médiation  ou  leurs 
bons  offices  étoient  méprisés.  C'est  en  entre- 
tenant des  négociations  continuelles  dans 
toutes  les  cours  ,  qu'elles  seront  instruites 
fidcllemcnt  de  tout'  ce  qui  se  passe  ,  qu'elles 
jugeront  d'avance  de  tout  ce  qui  peut  se 
tramer  contre  leurs  intérêts  ,  et  que  ,  jouissant 
de  leur  grandeur ,  elles  raffermiront.  Une 
cdncelle  aisée  à  éteindre  allume  souvent  un 
grand  incendie.  Les  affaires  qui  sont  devenues 
de  la  plus  grande  importance  ont  presque 
toujours  été  précédées  par  une  agitation  qui 
les  annonçoit ,  et  dont  il  auroit  été  facile 
d'arrêter  le  progrès  dans  sa  naissance.  En 
un  mot ,  quand  la  puissance  dominante  s'est 
fait  une  habitude  de  négocier ,  elle  trouve 
sans  effort,  mille  circonstances  favorables  à 
ses  vues ,  et  qui  sont  perdues  pour  un  gou- 
vernement paresseux.  Elle  isaisit  les  occasions 
d'affermir  ses  alliances  anciennes  et  d'en  for- 
n;icr  de  nouvelles.  Elle  tient  le  fil  des  affaires  et 
se  fait  des  hommes  d'état. 
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CHAPITRE    VI. 

Dts   avantages    de  la  puissance   rîxxile  sur    la 

puissance    dominante    dans    les    négociations. 

Est  "il  de  son   intérêt  de  devenir  la  puissance 

dominante J  Réfiexions   sur  la  situation  pré" 

sente    de   la  France  et  dt    r Angleterre. 

/\uTANT  il  est  difficile  à  la  puissance  domi- 
nante d'accroître  son  crédit ,  ou  même  dé 
conserver  sa  supériorité,  sans  montrer  beau- 
coup  de, justice  et  de  modération,  soit  en 
maniant  ses  propres  affaires,  soit  en  employant 
sa  médiation  entre  ses  alliés ,  ses  voisins  et 
SCS  ennemis;  autant  est-il  aisé  à  sa  rivale  de 
s'élever  sur  les  ruines  ,  ou  du  moins  de 
prendre  sa  place.  Tous  les  états  qui  craignent 
ou  qui  haïssent  Torgueil  et  Tambition  de 
la.  puissance  dominante,  sont  réunis  secret- 
tement  contre  elle  par  leur  crainte  ou  leur 
haine  commune.  Ils  ne  cherchent  qu'à  se 
liguer  pour  s'opposer  à  ses  entreprises;  ils 
ne  demandent  qu'un  chef;  et  la  puissance 
rivale    leur   sert    naturellement  de  point  de 
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ralliement.  La  confiance  qu'elle  inspire  en 
paroissant  n'agir  que  pour  la  cause  com- 
mune ,  ouvre  un  accès  facile  à  toutes  ses 
négociations.  L'intérêt  qu'on  prend  à  son  sort 
rend  indulgent  à  son  égard;  et  souvent  oa 
lui  pardonne  des  injustices  qui  paroîtroient 
infâmes  de  la  part  de  la  puissance  dominante. 
François  premier  et  ses  successeurs  eurent 
beaucoup  d'alliés;  ce  fut  leur  faute  s'ils  n'en 
eurent  pas  encore  davantage  ;  et  sûrement 
la  France  n'auroit  pas  tardé  jusqu'à  la  paix 
des  Pyrénées  à  prendre  l'ascendant  sur  la 
maison  d'Autriche,  si,  plus  habile  à  conduire 
ses  affaires  domestiques  et  plus  constante 
dans  ses  vues  politiques ,  elle  avoit  su  profiter 
de  sa  situation  ,  et  des  forces  des  alliés  que 
lui  faisoit  l'ambition   Autrichienne. 

La  reine  Elisabeth  fut  la  première  qui , 
voulant  imposer  une  règle  à  ces  différentes 
passions  qui  agitoient  l'intérieur  de  1  Europe , 
songea  à  les  réduire  en  système  politique, 
«t  Pour  assurer  la  liberté  publique,  disoit- 
elle  au  principal  ministre  de  Henri  IV , 
dans  une  entrevue  qu'elle  eut  avec  lui  à 
Douvres  ,  il  faut  rendre  aux  princes  d'Alle- 
magne leur  ancienne  dignité,  seconder  les 
efforts   que  font  les    Provinces-Ûnies  ,   pour 
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se   soustraire  à  la  dorairiation  Espagnole,  et 
inviter   le    reste    des    Pays-Bas   à*  secouer  le 
joug  et  former  une  reDublique  indépendante. 
Il    faut    obliger    Tempife     à    renoncer    aux' 
droits   qu'il   affecte    encore    sur   lés    cantons* 
Suisses,    et    leur,  incorporer    VAlsace    et   le 
cornue    de    Bourgogne'.    Mais ,    ajoutoit  cette 
princesse  ,  quand  je  parle  d'ôter  à  la  maison 
d'Autriche ,  cet  excès  de  grandeur-  dont  elle 
abuse  ,:  cç    n'e«t   pomt   pour,  enrichir  de  ses 
dépouilles  une  puissance    qui    ne   seroit  pas 
moins  dangereuse.  Si  le  roi  de  France  vou- 
loit    faire  des    conquêtes    sur    TEspagne ,  je 
ne  le    soùffrirois   pas  ,   et  ne  trouverois    pas 
mauvais  qu'il   s'opposât  de  son  côté  au  des- 
sein   de   s'agrandir,    que  pourroit  former  un- 
4e  mes  successeurs.  Il  s'agit  de  partager  l'Eu* 
rope  en  états  à  peu  près  égaux,  afin  que  leurs 
forces    étant   en   équilibre  ,    ils   craignefit  de 
s'offenser,  et  n'osent  méditer  de  trop  grand» 
projets  95. 

La  mort  d'Elisabeth  et  de  Henri  IV  fit 
tomber  dans  l'oubli  ces  idées  à  peine  ébau- 
chées d'équilibre,  qu'il  leur  auVoit  été  impos- 
sible de*  réaliser.  Les  Vénitiens ,  dit-on  ,  les 
avoient  recueillies  précieusement;  et  quoiqu'ils 
en    fussent  ;  encore    occupés    au   congrès    de 
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Munster  ,  où  ils  faîsoicnt  les  fonctions  de 
médiateuiss ,  ils  n'osèrent  presque  pas  les  laisser 
-  entrevoir  dans  le  cours  de  leurs  négociations. 
La  France  étoit  trop  .fière  de  ses  su'ccès ,  pour 
consentit  désormais  à  l'égalité  :  elle  vouloft 
dominer  ;  et  l'Espagne ,  qui  par  vanité  ,  se 
déguisoit  sa  foiblesse,  n'étoit  pas  assez  humi- 
liée ^  pour  désespérer  de  réparer  ses  disgrâces. 
La  paix  de  Westphalie  laissa  ces  deux  puis- 
sances armées  l'une  contre  l'autre  :  elles 
cessèrent  enfin  de  se  faire  la  guerre  ,  mais 
sans  cesser  de  se  haïr.  Leui^  alliés  et  leurs 
ennemis  continuèrent  à  se  conduire  par  leurs 
principes  ordinaires  ;  et  l'on  ne  recommença  à 
parler  d'équilibre  , ,  qu'après  que  le  prince 
d'Orange ,  depuis  Guillaume  III ,  eût  été  revêtu 
des  charges  que  ses  pères  avoient  possédées 
dans  les  Provinces-Unies. 

Ce  prince  présenta  à  l'Europe  le  système 
d'Elisabeth,  mais  corrigé ,  et  sous  une  forme 
plus  propre  à  gagner  les  esprits.  Au  lieu 
de  vouloir  mettre  entre  les  puissances  une 
égalité  qui  n'étoit  qu'une  chimère ,  et  qui  ne 
les  auroit  point  empêchées  d'être  ambitieuses  , 
de  se  haïr  et  de  s'offenser,  quand  on  auroît 
pu  l'établir;  il  ne  fut  plus  question  que  de 
donner  simplement  des  bornes    au  pouvoir 

de 
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de  la  France  ;  et  après  l'avoir  ramenée  au 
point  où  elle. se  trouvoit  placée  par  la  paix 
des  Pyrénées,  de  l'y  tenir  irrévocablement 
fixée;  afin,  disoit  le  prince  d'Orange,  par  la 
/  bouche  de  ses  partisans ,  que  cette  couronne 
et  la  maison  d'Autriche  ,  occupées  de  leur 
rivalité ,  épuisassent  l'une  sur  l'autre  leur  , 
ambition  et  leuTS  forces  ,  et  ne  laissassent 
aucune  crainte  aux  autre*  états.  On  auroit 
dit  que  l'Europe  alloit  devenir  une  espèce 
de  spectacle  de  Tamphithéâtre ,  où  tous  les 
princes  dévoient  jouir  tranquillement  du  plaisir 
de  voir  deux  grandes  monarchies  qu'ils  redou- 
toient,  se  heurter  et  se  déchirer.  Pour  per- 
pétuer ce  combat,  qui  ne  devoit  jamais  être 
un  combat  à  mort,  on  devait  venir  au  secours, 
du  combattant  prêt  à  succomber;  et  en  lui 
fournissant  des  forces,  le  mettre  en  état  de 
reparoître  avec   avantage  sur  l'arênc. 

Sans  doute  que  le  prince  d'Orange  con- 
noissoit  trop  bien  les  ressorts  qui  font  mou- 
voir les  hommes,  pour  compter  que  les  puis- 
sances subalternes  ne  prendroient  précisément 
part  aux  démêlés  de  la  France  et  de  la  maison 
d'Autriche  ,  qu'autant  qu  il  le  faudroit  pour 
les  rendre  éternels*  Il  niétoit  pas  difficile  de 
voir  que  tout  ce  grand  système  ,  qui  parois- 
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soit  fait*  pour  assurer  la  liberté  de  TEuropc ," 
n'étoit   imaginé  que  pour  favoriser  la  fortune 
particulière  de  son  auteur,  qui,  n.étant   que 
citoyen  d'une  république ,  avoit  besoin  d'avoir 
une    armée    à  sa   disposition,    et  de   faire    la 
guerre  pour  se  mettre    en  quelque  sorte  au- 
dessus   des   magistrats  et  des  lois.  Il  sentoit 
la  foiblesse  de  son  système  ,  et  prévoyoît  que 
les    prétendus    défenseurs    de    l'équilibre    se 
laisscroient  souvent  effrayer  par  les   progrès 
rapides   et    subits  d'une  des  deux  puissances 
ennemies  ;    qtle    la   plupart   seroient   trop  ti- 
mides pour   oser  prendre  dans  le  besoin  les 
intérêts  de  la  plus  foible;  que  les  uns  seroient 
gagnés   et  éblouis   par  un  avantage  présent, 
et  que  les  autres  ,  s'échauffant  indiscrètement , 
ne  consulteroient  bientôt  plus  que  leur  haine. 
Quoique  cette  théorie  de  l'équilibre  ,  ainsi 
que  les  faits  Font  constamment  prouvé  depuis 
quatre-vingt  ans ,  ne  puisse  point  se  réduire 
en  pratique  dans  les  temps  de    guerre ,  c'est 
une  idée  brillante  qui  a  séduit  tontes  les  ima- 
ginations.  Son   succès    étoit  infaillible  ;    car, 
réduisant  toute   la  science   de  la  politique  à 
ne  savoir  quun   mot,    elle  flatteit  également 
l'ignorance  et  la  paresse  des  ministres  ,    des 
ambassadeurs  et  de  leurs  commis.  Quoiqu'il 
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en  soit,  cette  opinion  régnante  sert,  parce 
qu'elle  est  régnante  ,  à  faire  pendant  la  paiK 
un  contre-poids  aux  forces  de  la  puissance 
dominante  :  elle  indispose  les  esprits  contre  son 
alliance,  et  les  tourne  favorablement  du  côté 
de  sa  rivale. 

Si    cette  dernière  .puissance  profitoit  de  ses 
avantages   pour  susciter  des  affaires  à  son  en- 
nemie ,   récraser  et  prendre  sa  place  ,   peut- 
être  n'agiroit-elle  pas  suivant  ses  vrais  intérêts. 
Il  est    certain  du  moins  qu'elle    travailléroit 
à  grands    frais  et  avec  beaucoup  de   peine  à 
roéritcr  la  jalousie  et  la  haine  des  états  dont 
elle   étoit    auparavant    la   protectrice.    Passer 
de  la  seconde  place  à  la  première  ,  c'est  peut- 
être  ne  faire    qu  un   grand  pas  vers   sa   déca- 
dence ;  car  ,  une  nation  qui  s  est  laissé  éblouir 
par   rhonneur   dangereux   de   dominer ,    qui 
n  a  pas  connu  l'avantage  de  sa  première  situa* 
tiori ,    et    qui    doit    être    toute    fière    de*  ses 
triomphes  ,  si  elle  parvient  à  humilier  la  puis- 
sance dominante,  par  quel  prodige  prendioit- 
elle  subitement  une    poliiique  conforme  à  sa 
nouvelle   fortune  ?  Il  n'est  que   trop  vrai  quô 
la  supériorité  des  forces  fait  illusion  aux  es- 
prits même   les   plus   modérés.   La   confiance 
et  l'orgueil  ,   une    fois  mis    en  mouvement, 
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ont  un  cours  qu'il  est  difficile  d'arrêter;  le 
succès  les  enflamme  ,  le  revers  les  irrite,  A 
peine  les  paix  de  Westphalie  et  des  Pyrénées 
curent-jcUcs  donné  à  la  France  la  supériorité* 
que  la  maison  d'Autriche  avoit  eue  jusqu  alors , 
qu'on  lui  fit  les  mêmes  reproches  qu'elle  avoit 
faits  aux  cours  de  Madrid  et  de  Vienne:  L'am- 
bition qu'on  reprocha  aux  Autrichiens  et  aux 
Français  sera  le  vice  éternel  de  la  puissance 
dominante.  Seul  contre  tous»  ce  fut  la  devise 
de  Louis  XIV  :  ce  mot  ,  qui  auroit  du  être 
regardé  comme  une  satyre  assez  forte  de  l'im- 
prudence de  son  conseil ,  futpris  par  ses  sujets , 
et  l'est  encore  aujourd'hui  ,  pour  un  éloge 
de  son  courage,  tant  la  puissance  dominante 
est  peu  portée  à  connoître  ses  intérêts  ,  sa 
situation  et  ses  fprces  ! 

C'est  un  grand  bonheur  que  l'Angleterre» 
après  avoir  fait  des  efforts  superflus  pendant 
les  guerres  de  1688  et  de  1701,  pour  con- 
server à  la  maison  d'Autriche  la  qualité  de 
rivale  de  la  France ,  ait  été  elle-même  forcée, 
par  la  suite  des  événcmcns ,  à  se  charger  d'un 
rôle  qut  la  cour  de  Vienne  n'étoit  plus  en 
état  de  remplir  quand  Philippe  V  eut  été  af- 
fermi sur  le  trône  d'Espagne.  L'Europe  n'au- 
loit  jamais  joui  que  de  quelques  momens  d« 
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repos,  tant  que  deux  puissances  ,  accoutu- 
mées à  se  haïr  et  à  s'offenser  ,  qui  avoient 
toujours  quelque  cause  légitime  de  guerre, 
et  la  manie  de  faire  des  conquêtes  l'uixç  sur 
Tautre ,  auroit  été  à  la  tête  des  affaires.  Il 
est  vraisemblable  ,  qu'épuisées  avant  d'avoir 
pu    terminer    leurs    querelles  ,    elles  auroient 

abandonné   leur  place  à   d  autres    états    que 

« 

leur  ambition  auroit  encore  ruinés ,  et  que 
l'Europe  enfin  ,  afiFoiblie  tour  -  à  -  tour  dans 
toutes  ses  parties  ,  n' auroit  eu  la  paix  que 
parce  qu'elle  n'auroit  pu  faire  davantage  la 
guerre. 

Les  peuples  peuvent  au  contraire,  se  flatter 
d'un  sort  plus  heureux,  depuis  qu'une  nation 
libre,    commerçante^    et   qui   ne   veut   point 
conquérir  de    possessions   dans  notre  conti- 
nent,   partage  avec    la  France  l'avantage   d'y 
dominçr.  Je  sais  que  ,  si  les  Anglais  ne  sacri- 
fioient  pas  une  partie  des  sommes  immenses 
que    produit  leur   commerce ,  à   susciter  sur 
terre   des    ennepiis   à  la  France,   cette  puis- 
sance tourneroit  au    désavantage  des  Anglais 
SCS  principales   forces  du  côté  de  la  mer.  Je 
sais  que  la  cour  de  Vienne  est  Falliée  natu- 
relle   de    l'Angleterre,    et    qu'elle   n'a   point 
renoncé  à  ses   anciens  projets   d'agrandisse- 
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ment  :  mais  qu'on  ne  craigne  pas  que  Ic$ 
Anglais  agissent  pour  servir  Tambition  Autri-» 
chienne  avec  la  même  chaleur  que  s'ils  étoient 
eux-mêmes  conquérans  ,  et  qu'ils  fissent  la 
guerre  pour  leur  propre  compte.  Le  com- 
merce, qui  forme  le  principal  objet  de  leur 
politique  ,  doit  insensiblement  les  faire  in- 
cliner du  côté  de  la  paix  ,  et  le  vœu  public, 
dans  une  nation  libre  ,  impose  souvent  au 
gouvernement.  D'ailleurs  ,  les  Anglais  ne  doi- 
vent-ils pas  sentir  que  leur  Constitution  ,  bien 
plus  précieuse  que  tout  le  commerce  d'Amé- 
rique, n'est  jamais  plus  en  sûreté  que  pen- 
dant la  paix  ,  et  que  la  guerre  fournit  à 
leur  roi  mille  prétextes  plausibles  d'étendre 
la  prérogative  royale  ,  et  de  les  asservir  ? 
Les  goûts  de  l'Angleterre  doivent  se  commu- 
niquer à  sa  rivale  ;  et  quoique  j'écrive  dans 
un  temps  où  la  guerre  est  déclarée  entre  ces 
deux  puissances  ,  j'ose^  dire  qu  on  commence 
à  s'apercevoir  des  heureux  effets  de  cette 
influence  ;  et  tant  que  le  système  présent 
çubsistera  ,  l'Europe  sera  exposée  à  des  se- 
cousses moins  fréquentes  et  moins  violentes. 
Outre  les  avantages  généraux  que  TAngle- 
terre ,  en  qualité  de  puissance  rivale  ,  a  sur 
la  France  >  sa  supériorité  sur  mer  doit  encore 


DES      NÉGOCIATIONS.  7I 

contribuer  à  lui  attacher  un  plus  grand  nom- 
fa  l'e  d'alliés.  Une  nation  qui  n'est  puissante 
que  sur  terre  ,  n'est  en  etFet  voisine  que  des 
états  qui  touchent  eh  quelque  sorte .  à  ses 
frontières  ;  et  souvent  elle  est  embarrassée 
pour  faire  une  diversion  en  faveur  de  quel- 
qu'un de  ses  alliés.  Une  puissance  maritime 
est  voisine  par  ses  vaisseaux  de  t  ous  les 
pays  ;  et  pouvant  faire  par  conséquent  plus 
de  bien  et  plus  de  mal  à  un  plus  grand 
nombre  d'état ,  elle  jouit  d'une  considération 
plus  étendue. 

Que  gagnent  aujourd'hui  les  Anglais  et  les 
Français   à  se  faire  la  guerre  pour  des  intérêts 
de  commerce  ?  Les  torts  ^  réciproques    qu'ils 
se  font   tournent  à  l'avantage  deS  puissances 
neutres  ,    dont   les   commerçans    étendent  et 
multiplient  leurs   relations.  A  la  paix  ,  la  na- 
tion victorieuse  se  trouvera  appauvrie  par  les 
dépenses   de   la  guerre;  et  loin  d'être  en  état 
de  faire  un  commerce    plus  florissant  ,    elle 
sera  occupée   pendant   long-temps  à  réparer 
les  maux  que  la   guerre   aura   faits  à  ses  pos- 
sessions   d'Amérique.    Que   cette   expérience 
fatale  puisse  au   moins    convaincre   tous   les 
esprits  de   ce  principe   universellement  vrai  , 
qu'un  peuple  commerçant  doit  faire  la  guerra 
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pour  empêcher   que   son   commerce  ne  soît 
ruiné  ,  et  jamais  pour  l'augmenter.  Pourquoi 
voulez-vous  faire  des  conquêtes  sur  vos  voi- 
sins ,   a-t-on  pu  dire  à  plusieurs  princes  am- 
bitieux ,  tandis    que   vous  ne    songez   pas    à 
mettre  en   valeur  les  friches  qui  déshonorent 
vos  campagnes  ?  Pourquoi    voulez-vous   ac- 
quérir de  nouvelles  villes,   pendant   que   les 
vôtres  tombent  en  ruine  ,  et  que  le  bourgeois 
oisif  y  languit  ?  S  il  vous  importe  d'augmenter 
le    nombre  de  vos   sujets,  que  ne  les  rendez- 
vous   heureux  ?  Le  bonheur  les  multipliera. 
Je  pourrois  de  même  demander  aux  Anglais  : 
pourquoi  voulez-vous  multiplier  vos  colonies? 
Etes  -  vous   bien    sûrs    qde    celles    que   vous 
possédez    soient    aussi    florissantes     qu'elles 
peuvent  l'être  ?  Si  votre  industrie  peut  encore 
enrichir   votre  commerce,  pourquoi  recourez- 
vous  à  la  force  pour  l'étendre  ?  , 

Le  projet  de  vouloir  être  ^seul  maître  de 
la  mer  ,  et  de  s'emparer  de  tout  le  commerce  , 
n'est  pas  moins  chimérique  ni  moins  ruineux 
que  le  projet  de  la  monarchie  universelle  sur 
terre  ;  et  il  cçt  à  souhaiter  ,  pour  le  bonheur 
de  l'Europe  ,  que  les  Anglais  soient  couvain-  . 
eus  de  cette  vérité  ,  avant  q«e  de  l'avoir 
apprise  par  leur  propre  expérience.  La  France 
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a  déjà  répété  plusieurs  fois  qu'il  falloit  établir 
un  équilibre  de  puissance  sur  mer;  et  elle  n'a 
encore  persuadé  personne ,  parce  qu'elle  est 
la  puissance  dominante,  et  quon  la  soup- 
çonne de  ne  vouloir  abai§s-er  les  Anglais  que 
pour  dominer  plus  sûrement  dans  le  continent. 
Mais  que  l'Angleterre  abuse  de  ses  forces  , 
qu  elle  yeuille  exercer  une  espèce  de  tyrannie 
sur  le  commerce  ,  et  bientôt  tous  les  états 
qui  ont  des  vaisseanx  et  des  matelots ,  éton- 
nés de  n'avoir  pas  cru  la  France  ,  se  joindront 
à  elle  pour  l'aider  à  venger  ses  injures.  Si 
les  Anglais  s'opiniâtrent  à  vouloir  conquérir 
l'Amérique  septentrionale  ,  ils  obligeront  la 
France  à  porter  ses  principales  forces  sur 
mer.  Ils  s'épuiseront;  et  leur  ennemie  ,  qui , 
en  désarmant  sur  terre,  cessera  d'être  sus- 
pecte à  ses  voisins ,  enlèvera  à  l'Angleterre 
Tamitié    de  plusieurs  de  ses  alliés. 
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CHAPITRE     Vil. 

jyes  puissances  du  second  ordre.  Principe^  de 
leur  politique.  De  la  conduite  des  deux  puis^ 
tances  dominantes  à  leur  égard. 


s 


I  les  deux  puissances  du  premier  ordre 
s'étoicnt  conduites  par  les  principes  que  j'ai 
établis  jusqu'ici ,  celles  du  second  n'auroient 
songé  de  leur  côté  qu'à  se  conserver,  ou  du 
moins  Taccroissement  de  leur  fortune  auroit 
été  Touvrage  de  cette  sage  industrie  qui  s'oc- 
cupe à  faire  valoir  ses  propres  richesses.  Mais 
la  maison  d'Autriche  et  la  France,  voulant 
se  faire  plus  de  mal  qu'elles  ne  s'en  pouvoient 
faire  ,  eurent  besoin  du  secours  de  leurs 
voisins  ,  et  les  associèrent  à  leurs  querelles. 
Tandis  que  les  puissances  dominantes  ne  re- 
gardoient  ces  alliés  que  comme  des  instru- 
mens  de  leur  fortune ,  ils  formèrent  eux-mêmes 
le  projet  ^c  s'agrandir  à  leurs  dépens.  Si  quel- 
ques-uns ont  en  effet  augmenté  leur  fortune 
en  vendant  leurs  secours,  d'autres ,  en  suivant 
la  même  politique  ,   n'ont  été  que  foiblemcnt 
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dédommagés  par  leurs    conquêtes  des   maux 
que  la  guerre  leur  avoit  causés. 

Quelques  puissances  du  second  ordre  font 
presque  le  rôle  de  puissances  dominantes  ; 
telles  sont  la  cour  de  Vienne  ,  la  Russie  , 
TEspagne ,  le  Dancmarck,  Sec.  Plus  elles  sont 
considérables  ,  plus  elles  doivent  se  conduire 
par  les  principes  qui  assurent  seuls  la  fortune 
des  puissances  dominantes.  Leur  modération 
leur  fera  des  allies  ;  leur  amour  pour  la  jus- 
tice les  rendra  même  souvent  arbitres  çntre 
les  puissances  du  premier  ordre.  Pendant  que 
celles-ci  se  font  la  guerre  et  s'atfoiblissent  ,• 
il  est  de  l'intérêt  des  autres  de  conserver  la 
paix  ,  parce  qu'elles  s'enrichiront;  et  dès-lors 
l'intervalle^  qui  les  sépare  des  premières  sera 
moins  grand.  Les  politiques  ont  souvent  ré- 
pété qu'il  seroit  imprudent  de  voir  les  que- 
'  relies  de  ses  voisins  sans  y  prendre  part;  le 
vainqueur,  après  une 'première  conquête, 
ne  seroit  que  plus  en  état  d'en  faire  une 
seconde  ;.  et  avec  des  troupes  exercées  à  la 
guerre  ,  il  fondroit  sur  une  puissance  qui  au- 
roit  été  oisive.  Mais  j'ai  déjà  dit  qu'il  n'y 
a  plus  de  république  Romaine,  dont  la  guerre 
augmente  le  nombre  des  citoyens  ,  qui  gagne 
à  Carthage  de  quoi  vaincre  la  Macédoine  , 
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et  en  Macédoine  de  quoi  vaincre  TAsic. 
Une  nation  aujourd'hui  qui  vient  de  termi- 
ner une  guerre  heureuse,  a  besoin  de  repos 
pour  réparer  ses  forces  ,  et  c'est  dans  le 
moment  qu'elle  paroît  la  plus  triomphante 
qu'on  riiumilieroit  peut  -  être  le  plus  ai- 
sément. 

Les  puissances  du  premier  ordre  conser- 
veront leur  supériorité  sur  celles  du  second-, 
en  ne  se  hâtant  pas  de  terminer  leurs  que- 
relles ,  et  en  nourrissant  ,  au  contraire  ,  les 
jalousies  qui  les  divisent.  Elles  doivent  prin- 
cipalement ne  les  associer  à  leurs  démêlés 
qu'à  la  dernière  extrémité  ;  peut-être  leur 
înspireroient-ellcs  un  goût  pour  la  guerre , 
qui  nuiroit  à  la  tranquillité  publique  qu'il  est 
de  leur  intérêt  de  protéger  i  et  vraisembla- 
blement elles  se  feroient  des  ennemis  des 
princes  qu'elles  doivent  engager  à  être  neutres. 
Chaque  peuple  tient  de  sa  constitution  par- 
ticulière des  qualités  qui  lui  sont  propres.  Les 
unes  lui  sont  avantageuses,  et  les  autres  nui- 
sibles. Les  puissances  dominantes  doivent  en 
quelque  sorte  veiller  à  ce  qu'aucuAe  nation 
ne  se  corrige  de  ses  vices.  Quand,  par  une 
action  éclatante ,  un  état  prend  un  essor  qui 
'ne  lui  est  pas  naturel,  toute  l'Europe  s'alarme 
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inutilement;  et  Ton  ne  feroit  aucune  atten- 
tion à  cette  politique  savante  d'une  nation 
qui  remonte  à  la  source  de  ses  vices  pour 
les  corriger,  et  qui  jeiteroit  les  fondemens 
d'une  prospérité  constante. 

Il  peut  arriver  que  les  puissances  domi^ 
nantes,  sans  avoir  reçu  aucun  échec  au-dehors, 
ni  éprouvé  au-dcdans  aucune  révolution  sen- 
sible ,  mais  seulement  par  l'incapacité  du  prince 
et  de  ses  ministres,  cessent,  pour  ainsi  dire» 
d'être  ce  qu'elles  sont,  et  que  le  gouvernement 
soit  sans  action.  Un  prince  du  sGcond  ordre 
doit  profiter  de  cet  événement  pour  se  mettre 
i  la  tête  des  affaires  de  l'Europe  ,  et  augmenter 
sa  réputation  en  donnant  des  preuves  de  sa 
sagesse.  Mais  il  doit  se  garder  de  vouloir 
bâtir  sur  un  accident  passager  le  plan-  d'une 
fortupe  durable.  Cette  ambition  ne  lui  est 
permise  que  quand  la  puissance  dominante 
déchoit  et  &c  trouve  dégradée  par  un  vice 
général  et  répandu  dans  toutes  les  parties  de 
l'état ,  et  non  par  i  incapacité  seule  des  hommes 
qui  le  gouvernent  aujourdhui,  et  quipeut-être 
dans  huit  jours  ne  le   gouverneront  plus. 

Si  on  avoitpris  la  mollesse  du  gouvernement 
de  France,  depuis  la  mort  de  Henri  IV  jus- 
quau  rainistèredu  cardinal  de  Richelieu,  pour 
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k  symptôme  d'une  décadence  certaine ,  on 
se  seroit  trompé.  Ce  royaume,  toujours  aussi 
fort  qu  il  l'avoit  été  ,  n'avoit  besoin  que  d'un 
ministre  qui  sût  employer  ses  forces.  Il  n'en 
étoit  pas  de  même  de  la;monarchie  Espagnole 
après  la  paix  des  Pyrénées  :  faffoiblisgement 
de  rétat  venoit  de  la  foiblesse  même  de  chacun 
de  ses  membres.  La  guerre,  la  navigation, 
l'Amérique  et  la  superstition  avoient  concouru 
à  la  fois  à  dépeupler  l'Espagne.  Lindustrie 
étoit  étouffée;  et  la  paresse  indolente  ,  qui  en 
est  le  fruit ,  étant  devenue  l'esprit  général  de 
la  nation,  il  n'étoit  plus'possible  de  liii  rendre 
cette  activité  qui  avait  fait  autrefois  sa  force. 
L'Espagne,  qui  auroit  dû  faire  le  commerce  de 
l'Europe  entière,  n'en  faisoit  aucun  ;  et  avec 
tout  l'or  du  Mexique  et  du  Pérou,  ses  finances 
épuisées  ne  pouvoient  suffire  ni  à  l'entretien  de 
ses  places  de  guerre  ,  ni  à  payer  la  solde 
des  soldats,  qui,  ne  vivant  que  de  pillage, 
étoient  incapables  de  se  plier  à  la  discipline 
de  cette  ancienne  infanterie  qui  avoit  péri  à 
Rocroi. 

Ne  pourroit-on  pas  dire  ,  en  conséquence 
de  ces  réflexions,  que  Charles  II  ,  roi  d'An- 
gleterre, avoit,  sans  le  savoir ,  une  conduite 
conforme  aux  vrais  intérêts  de  sa  couronne, 
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lorsqu'il  consçntoit  d'aider  Louis  XIV  (ij  de 
tout  son  pouvoir  pour  faire  la  conquête  des 
Pays-Bas  Autrichiens  ?  Sa  politique  et  celle  de 
son  successeur  tcndoientàhâter  la  chute  d'une 
puissance  quin'avoit  plus  les  moyens  de  se  re- 
lever, et  dont  l'Angleterre  devoit  prendre  la 
place.  Guillaume  III,  le  plus  grand  politique  du 
dernier  siècle  ,  se  seroitsans  doute  comporté  re- 
lativement à  cette  situation;  il  auroit fait  par 
habileté  ce  que  Charles  et  Jacques  II  son  frère 
firent  par  foiblesse  ,  par  crainte  ,  par  esprit  de 
tyrannie  ,  ou  par  superstition  ,  s'il  eût  été  de 
son  intérêt  de  gouverner  les  Anglais  selon  le 
leur.  Mais  il  vouloit  la  guerre,  il  en  avoit 
besoin,  et  il  falloit  saisir  le  prétexte  de  soutenir 
la  maison  d'Autriche  contre  les  armes  de  la 
France.  Sa  politique  lui  survécut  ;  et  si  les 
grandes  choses  que  les  Anglais  firent  dans  la 
guerre  de   1701   avoient   été  capables  de  sus- 


(i)  Le  comte  d'Estrades  ,  dans  sa  lettre  du  21  juillet 
1667  au  roi  ,  dltqae<iuand  il  étoit  ambassadeur  en  Angleterre, 
Charles  II  conseutoit  d'aider  Louis  XIV  de  tout  son  pouvoir 
à  faire  la  conquête  de  toute  la  Flandre ,  pourvu  que  le  roi 
l'assistât  de  dix  mille  hommes  de  pied  et  de  quelque  cavalerie» 
dans  le  cas  que  ses  sujets  se  révoltassent.  Louis  XIV ,  dans 
<a  lettre  du  9  décembre  au  comte  d'Estrades ,  dit  que  Charle» 
lai  donnoit  carte  Wanclie  pour  faire  des  I>ays-Bas  ce  qu'il 
soiihaiteroit. 
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pendre  la  .chute  de  la  maison  d'Autriche  ,  ca 
donnant  à  Charles  VI  tous  les  domaines  qu'elle 
avoitpossédcs,  ils  n'auroient  fait  des  dépenses 
énormes  que  pour  rester  une  puissance  du 
second  ordre,  et  obéir  encore  aux  monveraens 
de  l'Europe  ,  au  lieu  de  les   gouverner. 

Comment  est-il  arrivé  qu'une  nation  aussi 
éclairée  que  l'Angleterre  ait  été  aussi  long- 
temps enivrée  des  idées  du  roi  Guillaume ,  et 
ne  soit  rentrée  que  par  hasard  dans  ses  in- 
térêts ?  11  est  surprenant  que  Milord  Bollin- 
brokc  ,  ministre  le  moins  fait  pour  regarder 
la  routine  des  bureaux ,  c'est-à-dire  ,  les  pré- 
jugés communs  ,  comme  la  règle  de  la  poli- 
tique, ait  vu  les  Anglais  soulevés  contre  la 
paix  d'Utrecht,  et  ne  leur  ait  pas  appris  dans 
ses  écrits  apologétiques  que  cette  paix  faisoit 
leur  grandeur.  Il  se  contente  de  reprcs'^hter 
les  Anglais  comme  les  défenseurs  les  plus 
ardens  du  système  de  l'équilibre  ,  et  de  leur 
démontrer  que  s'ils  avoient  exécuté  le  projet 
de  donner  à  Charles  VI  toute  fti  succession 
Autrichienne,  ils  auroient  bientôt  été  obligés  ! 
(le  se  soulever  contre  leur  propre  ouvrage  ,  et 
de  devenir  les  allies  de  la  France. 

Il  y  a  une    autre  sorte  de   puissances   dans 
cette  seconde  classe  ,   qui,  iVétant  point  aussi 

pré» 
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près  des  puissances  dominantes  que  celles  dont 
-je  viens  de   parler,  ont  encore  besoin  d'aug- 
menter leur  fortune  pour  se  mettre  à  portée  de 
parvenir  à  la- tête  des  affaires.  Elles  peuvent 
profiter  des  querelles  qu'ont  les  puissances  su- 
périeures ^  et  s'accroître  à  leurs  dépens.  Il  est 
fâcheux,  pour  le  bonheur  de  rhuraanité,  qu'on 
ne  puisse  opposer  à  l'ambition  de  ces  états  que 
des  raisonnemens  de  morale  et  non  de  poli-^ 
tique.  En  travaillant  à  s'agrandir,  ils  ne  courent 
aucun  des  dangers  auxquels  la  même  ambition 
expose  des  princes  plus  puissans.  Comme  ils 
ne  font  dans  lesafF^rcs  qu'un  rôk  subalterne  , 
la  principale  attention  ne  se  fixe  point  sur'eux  : 
ils  ne   sont  point  l'objet  de  la  jalousie  ;  et  la 
haine  publique  qui  les  épargne  se  tourne  toute 
entière  contre  les  puissances  qui  les  font  agir 
et  qui  achètent  leurs  secour*.  Souvent  ^  et  l'ex- 
périence le  prouve ,  ils  ne  se  sont  point  rendus 
odieux  en  ne  se  servant  pas  ponr  élever  leur 
fortune  de  moyens  autorisés  par  la  justice  et 
la  bonne  foi.  Leur  foiblesse  leur  sert  en  quelque 
sorte  d'excuse  ;   tantôt  dis   semblent  ne   céder 
qu'à  la  nécessité;  tantôt  un  hasard  favorable 
fournit  quelque  prétexte  spécieux  à  leur  poli- 
tique. Etant  soutenus  parla  puissance  en  faveur 
de  qui  ils  ont. commis  une  infidélité,  ils  n'en 
Mably.  Tome  V.  F 
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craignent  point  de  reproches;  et  les  plaintes 
que  iait  la  puissance  qu'ils  ont  trahie  sont 
prises  quelquefois  pour  un  éloge  (tant  on  est 
déprave  !  )  ou  ne  passen  t  que  pour  Teffet  de  son 
resseiuirhent. 

Charies- Emmanuel,  duc  de  Savpie  ,  fut  le 
premier  qui  se  fit  une  maxime  constante  de  . 
n'avoir  ni  haine,  ni  affection  particulière,  et 
de  s'attacher  tantôt  à  la  France  et  tantôt  à  l'Es- 
pagne, suivant  qu'on  avoit  l'art  de  l'attacher 
par  des  conditions  plus  avantageuses.  Depuis 
que  la  cour  de  Turin  s'est  fait  céder  par  la 
France  le  marquisat  de  Sallices  (i),  et  ensuite 
Pigneroi  et  les  vallées  de  Piajelas  ,  d'Oulz,  de 
Bardonech,  etc.  et  que,  dominant  par  consc- 
quent  sur  les  Alpes ,  elle  ouvre  et  ferme  a  «on 
gré  les  portes  de  l'Italie  aux  Français,  son  al- 
liance i^st  également  précieuse  à  tous  les  princes 
qui  prennent  part  aux  guerres  qui  se  font  au-delà 
des  monts  ;  elle  la  met  à  lenchère  :  et  le  passé 
lui  donne  de  plus  grandes  espérances  encore 
pouf  1  avenir. 

L  intérêt  de  ses  états»  pour  se  rendre  recom- 


(i)  Traité  de  Lyon  en  1601,  '^ntre  la  France  et  la  Savoie. 
Pigneroi  lut  cédé  par  le  traité  de  Turin  en  1696  Yojez  le  traita 
fon'clu  ^  Utxecht  en  17 13;  entre  la  France  et  la  Savoie. 
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mandabies  pendant  la  paix,  c'est  d'entretenit 
la  division  entre  les  grandes  puissances ,   de 
flatter  leurs  passions;  e't  par  de  doubles  négo-* 
ciations,  conduites  avec  finesse  et  d'une  maniéré 
équivoque  ^    de  paroître  entrer  dans  leurs  vues , 
et  de  donner  des  espérances  à  tous  les  partis  ^ 
sans  prendre  cependant  aucun  engagement  dé-* 
cidé.  Par  cette  conduite ,  un  princ/e  ne  se  con-* 
cilic  pas ,   il  est  vrai,  Tamitié  des   puissances 
supérieures;  mais  cettç  amitié  lui  seroit inutile, 
et  il  les  accoutume  à  ne  se  point  passer  de  lui, 
il  les  tient  dans  la  disposition  de  le  servir  ,   et 
leur  donne  même  à  cet  égard  une  sorte  d'émula-^ 
tion  dont  il  profitera  suivant  les  circonstances* 
La  guerre,  qui  est  un  fléau  pour  tous  les  autres 
états,  est  un  bonheur  pour  lui.  Il  doity  prendre 
part,  à  moins  que  quelque  raison  particulière 
ne  s'y  oppose  ;    car,  en  généra!  ,    la  guerre  né 
se  fait  point  à  ses  dépens.  Elle  lui  vaut  lûèmt 
des  subsides;   et  la  paix  qui  la  tetmine  lut 
sera  toujours   avantageuse  ,  pourvu  que  ,  tou- 
jours fidelle  à  ses  principes  ,  il  ait  Tart  peU 
difficile  de  se  trouver  à  la  fin  de  la  guerre  Tallié 
de  la  puissance  qui  l'aura  faite  avec  le  plus  dé 
bonheur. 

Je  rougiroîs  des  maximes  machîavélistes  que 
je  viens  d'exposer ,  s'il  n'étoit  pas  possible  d'ciil 

Fa 
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tirer  des  conséquences  utiles  aux  hommeâ.  ïl 
est  donc  vrai  que  les  puissances  supérieure» 
sont  encore  moins  ennemies  les  unes  des  autres» 
que  de  ces  états  d'un  ordre  inférieur  qui  ne 
peuvent  s'agrandir  qu  à  leurs  dépens.  L'union 
des  unes  obligeroit  les  autres  à  se  contenter 
de  leur  fortune  ;  et  il  semble  qi^'il  ne  soit 
permis  aux  puissances  subalternes  /d'avoir  une 
ambition  utile,  que  pourpiettre  un^  frein  à  celle 
des  puissances  supérieures,  dont  les  querelles 
causent  une  désolation  générale. 

Les  engagcmens  contractés  pendant  la  paix , 

par  les  princes  du   second  ordre  qui  veulent 

étendre  leurs  domaines ,  sont  rarement  remplis 

avec  fidélité,  parce  qu'ils  sont  contraires  à  leur 

maxime  fondamentale,    de  n'avoir  aucune  al- 

liance  fixe,  de  ne  se  mettre  aucune  entrave  , 

et  de  se  laisser  la  liberté  de  profiter  de  toutes 

les    circonstances   qui    leur    sont   favorables. 

Quelque  peu  solides  que  soient  ces  traités  vagues 

de   prévoyance  qu'ils  signent  pour  un  avenir 

incertain  ,  les  puissances  dominantes  ne  doivent 

cependantpas  les  négliger.  Ces  alliances  peuvent 

quelquefois  servir  de  base  à  des  engàgemens 

plus  avantageux;  elles  préparent  des  liaisons; 

elles   accoutum^ent  jusqu'à   un   certain   point 

les  états, à  se  regarder  comme  amis-  En  un 
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mot ,  il  n'est  dangereux  de  faire  des  traité^ 
inutiles  ou  douteux  , ,  que  quand  on  a  la  mal- 
habileté  de  n'en  savoir  pas  apprécier  la  valeur» 
Une  puissance  dominante  doit  contracter  de 
ces  alliances  dans  la  persuasion  quç  cent,  si 
Ton  veut,  sont  inutiles  ;  mais  que  la  cent  et 
unième  lui  sera  peut-être  avantageuse. 

L'intérêt  constant  d'un  prince  du  second 
ordre,  c'est  de  ne  songer  à  s'agrandir  qu'aux 
dépens  des  puissances  domestiques;  par-là,  il 
ne  se  fait  aucuii  ennemi  :  car,  quelques  raisons 
qu'elles  aient  de  se  plaindre  de  lui,  elles  en  ont 
encore  plus  de  lui  pardonner  et  de  Rechercher 
son  amitié.  La  cour  de  Turin  est  la  preuve  dç 
ce  que  j'avance.  Elle  ne  s'est  enrichie  que  par 
les  cessions  que  la  maison  d'Autriche  et  la 
France  ont  été  obligées  de  lui  faire;  elle  a 
été  tour-à-tour  Taliiée  et  l'ennemie  de  ces 
deux  puissances;  toutes  deux  se  sont  souvent 
plaintes  de  sa  politique  ,  et  toutes  deux  recher-* 
cheront  encore  son  alliance.  Cest  une  maxime 
générale  ,  et  qui  peut-être  ne  souffre  aucune 
exception  ,  qu'une  puissance  ne  doit  jamais. 
être  ennemie  d'un  état  plus  foible  qu'elle. 
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CHAPITRE     VIII. 

l)€5    puissances    du    troisième    ordre.  De    Uurs 
.  intérêts.     Conduite  des  puis:}anccs    supérieures 
a   Uur  égards 

X-JEs  puissances  du  troisième  ordre  ont  trop 
de  motifs  de  n'être  pas  ambitieuses  pour 
songer  à  ^'agrandir.  Tout  prince  qui  n'est  pas 
en  état  de  faire  respecter  son  territoire  et  sa 
peutralité,  doit  craindre  la  guerre.  Pendant  la 
paix,  il  négocie;  et  quand  ses  demandes  sont 
fondées  sur  un  droit  évident,  on  a  quelque 
honte  de*  ne  lui  pas  accorder  une  partie  de 
ce  qui  lui  appartient.  A-t-il  de  grands  talens? 
il  procure  des  richesses  à  ses  sujets;  il  s'ap- 
plique à  les  rendre  heureux  :  c'est  un  père 
de  famille  au  milieu  de  son  peuple  j  et  il 
goûte  la  satisfaction,  toujours  renaissante,  de 
voir  que  rien  n'échappe  à  sa  vigilance.  Est-ce 
un  ho^lme  ordinaire?  Il  vit  en  grand  seigneur, 
et  ses  richesses  lui  suffisent  encore  pour 
satisfaire-  tpus  sçs  goûts.  Dès  que  la  guerre 
çst  allumée,  il  est  obligé,  au  contraire,  de 
recevoir  1^  loi  du  vaincj^ucur  et  de  la  nécessité. 
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Souvent,  après  avoir  été  traité  comme  ennemi 
par  SCS  alliés  mêmes  ,  on  ne  lui  rend  à  la 
paix  qu'un  pays  dévasté.  Il  n^est  même  pas 
rare  que  les  grandes  puissances  s'acconn- 
modent  à  ses  dépens  ;  quelquefois  elles 
tiennent  garnison  dans  ses  forteresses,  sous 
prétexte  de  le  protéger,  et  on  ne  lui  laisse 
dans  s€s  états  ,  qu'une  souveraineté  imagi- 
naire. 

Quelque  légitimes  que  soient  les  droits 
d'une  puissance  du  troisième  ordre  ,  qu'elle 
soit  sûre  qu  ils  paroîtront  équivoques  ,  et 
que  ses  tièdes  protecteurs  proportionneront 
Içur  zèle  à  rintérêt  qu'ils  ont  de  servir  un 
prince  qui  leur  est  inutile  ou  presqu'inutile* 
Dans  un  moment  de  dépit,  une  grahde  puis-- 
sance  sera  capable  ,  pour  raortiher  son  ennemi, 
d'exiger  qu  il  fasse  satisfaction  à  quelque 
prince  peu  puissant,  *ou  qu'il  lui  restitue  un 
domaine  qui  lui  aura  été  enlevé  injustement. 
Mais  ce  moment  de  dépit'  passe  ,  et  tout 
rentre  dans  l'ordre  accoutumé.  Louis  XIV 
voulut,  en  1664,  que  la  cour  de  Rome 
révoquât  l'incamération  des  états  de  Castro 
et  de  Ronsiglione ,  usurpés  sur  le  duc  de 
Parme,  et  dédonïmageât  le  duc  de  Modènc 
de  ses  prétentions  sur  la  place  et  les  vallée^s 
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de  Comachio.  Cet  article  du  traité  de  Pisc 
n'a  pas  encore  été  exécuté  ,  et  les  princes 
auxquels  il  étoit  favorable,  n'ont  eu  que  le 
frivole  avantage  de  voir  stipuler  de5  conditions 
qui  empêchoient  que  leurs  droits  impuissans 
ne   prescrivissent. 

Autrefois  les  ducs  de  Mantoue  avoicnt  une 
place  qui  passoit  pour  la  ville  la  plus  forte  de 
l'Europe ,  et  dont  la  position  les  mettoit  en 
^tat  dé.  vendre  chèrement  leur  alliance,  pen- 
dant les  guerres  d'Italie.  Je  ne  sais  cepen- 
dant si  ces  princes  n'auroient  pas  trouve  un 
avantage  plus  réel  à  avoir  la  politique  d'un 
souverain  ,  que  l'agiotage  d'un  banquier.  li 
çst  certain. du^^oins  qu'ils  se  seroient  com- 
portés avec  plus  de  dignité  ,  et  qu'ils  auroient 
lùieux  rempli  leurs  devoirs  à  l'égard  de  leurs 
sujets,  s'ils  avoicnt  pris  le  parti  de  la  nçu- 
tralité,'en  déclarant  aux  deux  armées  qu'ils 
puvriroient  leur  place  à  l'ennemi  de  la  puis- 
sance qui  commeneeroit  à  faire  quelqu'hosti- 
lité  sut  leurs  domaines. 

La  neutralité  est  donc  toujours  le  ps^rti  le 
plus  sage  que  puisse  prendre  une  puissance, 
'quand  elle  ne  peut  pa^  laisonnablçment  espé-^ 
rer  d'augmenter  sa  fortune;  mais  cette  .neutra- 
lité   doit  être   observée   avec   le    scrunule*  le 
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plus  rigide  ;  '  car ,  le  parti  le  plus  fort  ne 
dcman^eroit  que  le  plus  léger  prétexte  pour 
user  sur  son.  territoire  du  droit  3c  guerre.- 
Quelques  petits  princes  ont  voulu  mettre  plus 
de  rafinement  àans  leur  conduite  ;  quelque- 
fois  ils  ont  osé  s'élever  jusqu'à  la  politique 
des  puissances  du  second  ordre;  -ils  ont 
manqué  à  leurs  engagcmens  ,  ils  ont  trahi 
leurs  alliés,  et  espéré  d'augmenter  leur  for- 
tune ,  en  s' attachant  toujours  au  parti  du 
vainqueur»  Mais  ils  n'avoient  pas  fait  réflexion 
qu'ils  n'étoient  pas  assez -puissans  pour  qu'on 
leur  sût  gré  de  leurs  infidélités;  on  auroit 
jutant  aimé  les  châtier  et  vivre  à  discrétiorr 
dans  leurs- pays,  qu'^tr^  aidé  de  kurs  forces 
médiocres. 

Si  rien  n^'est  plus  insensé  que  la  conduite 
d'un  état  qui  n-e  sait  pas  proportionner  ses 
vues'à'sa.foiblesse ,  rien  aïissi  n'est  plus  puéril 
que  cet Jiétalaige  fastueux  qu'une  grande  puis- 
sance fait. de! son  pouvoir,-  quand  elle  négocie 
avec  uîi  petit  prince.  L'indépendance  cstégald 
dans  'tous,  les  souverains ,  et  elle  doit  ètro 
par-tout  égalcmcntTespectéc-  Un  grand*  prince 
qui  se  plaît  à  exiger  des  petits  états,  des 
devoirs'  qui  les  avilissent ,  paroît  trop  ébloui 
de  5a<  fortune  ,  pour^  n'y  être  pas   iaférieur. 
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N'appfend-il  pas  imprudemment  à  tonte  l'Eu- 
rope, qu'il  estime  plus  les  droits  de  la  force 
que  ceux  de  la  justice?  Il  est  de  Tintérêt 
des  grandes  puissances  de  protéger  celles  qui 
ne  leur  donnent  aucun  ombrage.  Il  leur  est 
si  aisé ,  et  en  même  temps  si  utile  d'être  géiyé- 
. reuses  à  leur  égard  ,  que  je  ne  conçois  point 
comment  on  néglige  cet  avantage.  Un  des 
plus  grands  tons  des  successeurs  de -Charles- 
Quint,  fiit  d'inquiéter  les  petits  princes  d'Aile- 
iriagne  et  d'Italie.  Ils  enievoient  à  Tun  un 
village  ^  à  l'autre  un  château,  comme  si  de 
pareilles  conquêtes  eussent  avancé  de  beau- 
coup les  progrès  de  la  monarchie  universelle; 
et  ces  rapines  ne  sejvirent  qu'à  les  rendre 
odieux. 

Quand  une  grande  puissance  entame  au- 
jourd'hui une  affaire, .sans  en  prévoirjes. suites 
fâcheuses,  elle  ne  peut  plus  en  quelque  sorte 
se  désister  de  son  entreprise.  Elle  craint  avec 
raison,  après  avoir  été  imprudente  ,  qu'on 
ne  la  soupçonnât  de  ne  céder  qu'à  la  crainte  ; 
elle  se  feroit  mépriser  de  ses  alliés  et  de  ses 
ennemis.  Ss^s  négociations  ,  alors  mêlées  dt 
crainte  et  d'un  faux  peint  d'honneur,  décèlent 
Bon  embarras;  et  par  désespoir,  elle  finit 
ordinairement  par  consommer  sa  faute.  Si  cette 
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puissance  s'étoit  rendue  recommandablc  par 
son  amour  de  Ja  justice,  en  traitant  avec  les 
princes  les  plus  foibles,  si  elle  n'avoit  jamais 
voulu  que  la  supériorité  de  ses  forces  fut 
regardée  comme  une  raison  de  ses  droits;  elle 
auroit,  au  contraire  ,  une  ressource  toujours 
prête  contre  ses  distractions  ou  ses  impru-^ 
dences.  On  ne  seroit  point  scandalisé  de  sa 
modération  ;  et  reculant  par.  crainte  ,-  mais 
d'une  manière  décente,  devant  sa  rivale,  elle 
paroîtroit  ne  rendre  hommage  qu'à  la  justice 
et  à  la  raison» 
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C'H  A  P  I  T  R  JE  .1  X. 

Des  alliances  :  quil  y  en  a  de  différentes  espèces. 
Danger  de  les  confondre.  Des  alliés  et  des 
ennemis   naturels. 

XLn  appliquant  les  principes  que  j'ai  établis , 
dans  les  chapitres  précédèns,  à  la  conduite 
que  les  puissances  de  l'Europe  ont  tenue 
depuis  deux  siècles ,  il  sçroit  aisé,  si  je  ne 
nae  trompe ,  de  rendre  raison  de  l'état  de 
foiblesse  ou  de  force  dans  lequel  elles  se 
trouvent  actuelleiuent.  A  proportion  que  cha- 
cune d'elles  aura  été  plus  ou  moins,  cons- 
tamment attachée  à  ces  règles ,  on  verra  qu'elle 
aura  plus  ou  moins  tiré  d'avantages  de  ses 
négociations.  C'est  en  cela  seul  que  consiste 
tout  l'art  de  les  préparer,  partie  de  la  science 
de  négocier  la  plus  difficile  et  la  plus  impor-» 
tante;  et  il  ne  s'agit  plus  dans  le  détail  de  ses 
opérations  ,  que  de.  se  faire  quelques  prin- 
cipes secondaires  au  sujet  de  «es  alliés ,  et 
des  circonstances  dans  lesquelles  on  négocie, 

soit  avec  eux,  soit  avec  ses   ennemis. 

« 

Toutes  les  alliances  ne  sont  pas  de  mênie 
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nature.  Tel  peuple  est  mon  allié  naturel ,  tel 
autre  nepeutm'ofFrir  qu'une  alliance  suspecte, 
ou  ne  m'est   attaché  que  par  des  intérêts   ou. 
un  accident  passager.  Les  alliances  les  plus 
utiles  sont    quelquefois    contrariées    par  des 
intérêts  opposés,    et  toutes  ne  sont  pas   d'ua 
égal  avantage.   Rieri  n'est  plus  important  pour 
un  état  que    de  se   faire   des  idées   claires  et  - 
distinctes  de  toutes  ces  différences  :  11  s'expose 
auyrement   à  agir  au   hasard  ;  il   décrie    son 
amitié  ;    il  perd  un  allié  fidclle  pour  acquérir 
un  faux  ami  ;  et  tous  sf  s  projets  se  contrarient 
nécessairement. 

Des  états  >*bisins  sont  naturellement  enne- 
mis les  uns  des  autres  ,*à  moins  que  leur  foi- 
blesse  commune, ne  les  force  à  se  liguer  pour 
former  une  république  fédérativ^ ,  et  que  leur 
constitution,  semblable  ou  équivalente  à  celle 
des  Suisses,  ne  prévienne  les  différends  qil'oc- 
casionn5levoisinage,etn  étouffe  cette  jalousie 
secrète  qui  porte  tous  les  états  à  s.'accroître  au 
préjudice  de   leurs    voisins.   Par  une   raison 
contraire  ,  deux  puissances  sont  donc   natu- 
rellement alliées  quand  ,   par  la  position  de 
leurs    domaines  ,    elles   ne    peuvent    se    faire 
aucun  mal.  Mais  cette  alliance  est  froidef   et 
stérile  ,  si  elles  ne  sont  pas   à  portée  de   se 
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procurer  réciproquement  quelqu'avantage.  Là 
mesure  des  services  plus  ou  moins  împortan» 
qu'on  peut  se  rendre,  est  elle-même  la  mesure 
de  ralliance  plus  ou  moins  étroite ,  plus  ou 
moins  vive ,  qui  doit  être  entre  deux  nations. 
La  France  et  la  Suède  sont,  à  1  égard  de  la 
Porte,  le  modèle  de  l'alliance  qui  puisse  unir 
le  plus  intimement  des  états.  Ces  puissances 
ne  peuvent  se  porter  aucun  préjudice,  et  rctî- 
Teront  cependant  de  leur  union  ,  les  avantages 
les  plus  importahs.  Elles  ont  des  ennemis 
communs;  et  par  conséquent,  Ips  hostilités 
d'un  de  ces  alliés  deviennent  une  diversion 
pour  l'autre.  La  Suède  est  voisine  dans  le 
nord  de  la  Russie  ,  'dont  les  frontières  au 
midi ,  touchent  à  celles  de  la  Porte  ;  et  la 
cour  de  Vienne  ,  qui  partage  la  Hongrie 
avec  les  Turcs ,  a  des  possessions  sur  le  Rhin 
*  et  dans  les  Pays-Bas.  Plus  ces  alliés  seront 
étroitement  attachés  à  Tinterêt  de  leur  alliance, 
plus  leur  çfédif  augmentera. 

Entre  des  alliés  de  cette  nature,  il  est  aisé 
déjuger  sur  quels  principes  doivent  porter 
les  négociations.  Il  ne  s'agit  ni  de  finesse, 
ni  de  surprise  ;  le  politique  le  plus  habile  * 
C'est  celui  qui  fera  le  plus  de  bien  à  son 
allié.  Ne  pas  prodiguer  ses  bons  offices,  dans 
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la  crainte  de  faire  un  ipgrat  ,  ce  scroît  une 
erreur  grossière.  Si  je  ne  puis  pas  compter 
sur  la  ifcconnoissance  de,  mon  allié,  à  la 
première  occasion  que  j'aurai  besoin  de  son 
secours,  je  ne  dois  pas  du  moins  lui  fournir 
un  prétexte  de  me  le  refuser.  Plus  je  le 
mettrai  dans  son  tort ,  s'il  me  manque  , 
moins  il  me  manquera  ,  et  j'iraposçrai  par 
cette  conduite  à  mes  ennemis.  Quand  mon. 
allié  aura  péché  contre  ses  intérêts ,  en  ne 
me  secourant  pas  ,  çst-il  raisonnable  que 
j'oublie  les^  miens,  pour  me  venger?  et  tandis 
que  je  dois  travailler  à  resserrer  le  lien  qui 
m'attache  à  lui,  faut-il  achever  de  le  rompre 
par  humeur?  , 

Il  suffiroit  de  jetter  les  yeux  sur  une  carte 
de  géographie ,  et  d'y  voir  les  possessions  de 
difiFéréntes  puissances  pour  juger  /juels  sonÉ 
leurs  alliés  ou  leurs  ennemis  naturels  ;  mais- 
il  est  important  de  remarquer  que  des  acci- 
dens  particuliers  changent  et  modifient  cette 
alliance  ou  cette  cause  d^  haine  et  de  rivalité 
en  cent  manières  différentes.  De  petits  princes, 
dont  le  territoire  touche  aux  frontières  d'une 
puissance  considérable,  peuvent  ne  la  pas 
regarder  comme  leur  ennemie  ,  si  elle  est 
occupée  elle-même  paï  un  ennemi  puissant , 
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qui  attire  sur  lui  toute  son  attention;  ou  si 
elle  est  assez  sage  pour  connoîtrc  combien 
il  lui  importe  de  ne  point  s^accroître  aux 
dépens  des  états  qui  ne  lui  portent  aucun 
ombrage,  et  qui  seroient  forcés  de  lui  obéir, 
safis  avoir  été  vaincus,  si  elle  avoit  ruiné  les 
grandes  puissances  qui  s'opposent  à  sa  for- 
tune. Je  ne  m'étendrai  point  ici  sur  les  devoirs 
réciproques  qu'une  saine  politique  exige  entre 
de  pareils  voisins;  je  ne  ferois  que  rép^er  ce 
que  j'ai  dit  dans  les  chapitres  précéd-ens,  ou 
en  tirer  des  conséquences  qui  ne  peuvent 
échapper  à  la  pénétration  de  mes  lecteurs. 

Quelquefois  deux  grandes  puissances  qui  se 
gênent,  et  qui  devroient  se  donner  des  mar- 
ques de  leur-  haine  ,  sont  unies  par  quelque 
raison,  particulière  ;  telles  sont  la  France  et 
TEspagne  depuis  le  commencement  de  ce 
siècle.  Les  rois  de  ces  deux  royaumes  ,  étant 
unis  par  le  sang,  ont  formé  une  alliance  entre 
leurs  nations  ;  et  Philippe  V  ,  personnelle- 
ment brouillé  avec  4ous  les  alliés  naturels  de 
ses  états ,  ne  pouvoit  compter  que  sur  ia  France 
pour  faire  valoir  les  droits  de  ses  fils  du 
second  lit,  sur  la  succession  de  Parme  et  de 
Toscane.  On  a  vu  la  république  des  Provinces- 
Unies  ,  peu  de  temps  après  la  paix  des  Pyré* 

nées , 
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nées  ,  contracter  l'alliance  la  plus  étroite  avec 
la  cour  de  Madrid,  qui.  pgssédoit  les  Pays- 
Bas.  Comme  les  Hollandais  craignoient  moins 
Tancienne  haine  de  l'Espagne ,  dans  l'état  de 
foiblesse  où  cette  monarchie  étoit  tombée  , 
que  l'ambition  de  la  France ,  dont  toutes  les 
vues  d'agrandissement  se  tournoient  du  côté 
de  la  Flandre ,  ils  crurent  qu'il  étoit  de  leur 
intérêt  de  soutenir  un  voisin  qui  leur  parois- 
soit  beaucoup  moins  redoutable  -que  son 
ennemi  ;  et  c'est  parce  que  les  Provinces- 
Unies  ont  contracté  l'habitude  de  craindjc 
le  voisinage  de  la  France ,  qu'elles  ont  voulu 
au  commencement  de  ce  siècle  opposer  une 
barrière  à  ses  efforts  ,  et  qu'elles  regardent 
encore  aujourd'hui  la  cour  de  Vienne  comme 
leur  rempart. 

Souvent  les'  domaines  de  deux  puissances 
sont  séparés,  et  cependant  elles  ne  peuvent 
pas  être  alliées.  Un  exemple  va  faire  com- 
prendre  ce  que  je  veux  dire.  On  assure  que 
dans  le'  voyage  que  la  czar  Pierre-le-Grand 
fit  en  France ,  pendant  la  minorité  du  roi, 
il  y  eut  quelque  négociation  entamée  pour 
former  une  alliance  entre  la  France  et  la 
Russie.  Quand  cette  alliance  auroit  été  con- 
clue, çeût  été  sans  aucun  avantage  pour  les 
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contractans ,  car,  clic  étoit  contraire  à  leurs 
intérêts.  Ce  n'est  que  le  commerce  qui  peut 
unir  les  cours  de  Pétersbourg  et  de  Versailles; 
et  le  commerce,  à  moins  qu'on  ne  traite  avec 
un  état  purement  commerçant,  ne  Temportc 
jamais  ,  et  ne  doit  jamais  Tertiporter  sur  l'in- 
térêt de  la  guerre,  de  la* conservation  et  de 
la  sûreté  de  ses  provinces.  La  Russie  ,  par 
la  position  de  ses  provinces ,  doit  être  plus 
étroitement  attachée  à  là  maison  d'Autriche 
qu'à  la  France,  puisqu'elle  n'a  d'ennemi  com- 
mun qu'avec  la  première.  Le  czar  ;  par  une 
diversion  favorable  ,  de^^ient  le  défenseur  de 
la  Hongrie  contre  les  armes  de  la  Porte;  et 
plus  il  se  lie  intimement  à  ta  cour  de  Vienne , 
plus  il  imposé  au  gtand-seigneut ,  qui  doit 
craindre  d'être  obligé  de  se  défendre  sur  le 
Danube  ,  s'il  veut  porter  la  guerre  sur  le 
Nieper.  La  Russie  auroit  déplu  à  Vienne  et 
à  Londres  ,  et  ta  France  se  seroit  rendue 
suspecte  à  la  Porte  et  à  la  Suède ,  par  cette 
alliance.  La  réputation  des  contractans  en 
dit  souffert,  et  on  les  eût  soupçonnés  d'igno- 
rance et  de  légèreté.  On  voit  par-là  combien  il 
seroit  quelquefois  dangereux  de;  contracter  des 
alliances;  en  croyant  augmenter  ses  forces,  on 
les  affoibliroit. 
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S'il  est  sage  de  fairç  autant  de  bien  qu'où 
peut  à  son  allié  naturel,  il  n'en  faut  pas  cepen»' 
dant  conclure  que,  pour  afFoiblir  son  ennemi, 
il  faille  s'appliquer  à  nuire  aux  puissances  qui 
lui  sont  attachées,  et  doivent,  dans  le  bespip^ 
venir  à  son  secours.  Par  cette  conduite  impru- 
dente ,   on  ne  fero'it  que  tcsserrçr  le  lien  qui 
les  unit.   Il  feiit  eil  général  se    comporter  à 
l'égard   ëeS    alliés   naturels    de   son   ennemi, 
par  les  mêmes  principes  que  j'ai  établis  pour 
la  puissance  dominante  envers  sa  rivale.  On 
doit  contîtiucllement  se   défier  d'eux.  Il  faut 
les  obliger  ,   les  prévenir  dans  les  afiFaires  peu 
importantes  ,    mais  ne    pas    travailler   à    les 
rendre    puissûns  ;   car  on   courroit   risque  de 
se  repentir  de   ses  bienfaits.  Sî  un  prince  sent 
la  nécessité  d'être  uni  à  mon  ennemi,   s'il  agit 
conforrùémcnt  à  ses  intérêts  ,  pourquoi  ne  lui 
témoignerai-je  pas   que  j'estime  son   amitié  , 
quoique  je    prévoie    que    je    combattrai    un 
jour    contre    ses    forces  ?  Dans    le    moment 
même  de  la  rupture,  je  pourrai  encore  négo* 
cicr  avec  lui,  sî  je  me  suis  comporté  par  des 
principes  de  justice  et  de   générosité.  S'il  agit 
conttc  moi,  ce  sera  parce  qu'il  y  est  obligé 
par  quelque  traité,  et  il  n'y  mettra  point  cet 
emportement   qu'inspire    la  haine,   Peut-êçï< 
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le  sédnirai-je  assez  par  mes  bons  procédés  7 
pour  le  porter  à  ne  remplir  les  devoirs  de  son 
alliance  qu  avec  indifférence  et  lenteur.  Peut- 
être  trouvera-t-il  quelques  raisons  pour  s'en 
dispenser  entièrement,  et  j'aurai  même  un  mé- 
diateur dans  l'allié  de  mon  ennemi. 

Il  arrive  quelquefois  que  des  alliés  naturels 
se  trouvent  unis  par  une  partie  de  leurs  in- 
térêts ,  et  divisés  par  l'autre  ;  telle  est ,  pour 
en  donner  un  exemple,  la  position  respec- 
tive de  la  cour  de  Vienne  et  de  l'Angleterre. 
Leurs  domaines  sont  situés  de  façon  qu'elles 
ne  peuvent  se  porter  aucun  dommage.  Les 
Anglais  doivent  désirer  que  la  maison  d'Au- 
triche soit  dans  une  situation  florissante,  puis- 
que c'est  l'épouvantail  dont  ils  se  servent  pour 
intimider  la  France ,  et  l'empêcher  de  porter 
ses  principales  forces  sur  la  mer.  La  cour 
de  Vienne,  de  son  côté,  favorise  les  Anglais; 
n'étant  point  une  puissance  commerçante  , 
elle  n'est  point  jalouse  de  leur  commerce  , 
et  le  regarde ,  au  contraire  ,  comme  la  source 
des  richesses  qu'ils  ont  souvent  prodiguées 
pour  son  service. 

Mais  l'Angleterre  est  une  puissance  corn- 
nicrçantc ,  qui  ne  doit  faire  la  guerre  que 
pour  l'avantage  prochain ,  ou  du  moins  éloigné 
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de  son  commerce.  La  maisoû  d'Autriche,  au 
contraire  ,  en  ne  devenant  qu'une  puissance 
du  second  ordre  depuis  l'extinction  de  la 
branche  de  Charles-Quint ,  a  cependant  con- 
servé ses  anciennes  prétentions  ,  et  n'a  pas 
encore  désespéré  de  faire  de  grandes  conquêtes. 
Voilà  le  point  où  les  intérêts  des  deux  alliés 
commencent  à  se  contrarier.  Presque  tous  les 
Anglais  ont  enfin  adopté  les  principes  de 
Mylord  BoUinbrokc  sur  la  paix  d'Utrecht  ; 
ils  sentent  qu'il  ne  faut  pas  rendre  la  cour 
de  Vienne  assez  puissante  ,  pour  qu'elle  puisse 
se  passer  d'eux  ;  qu'il  faut  entretenir  son 
ambition  ,  mais  la  mod-érer.  Ils  ne  seroient 
en  effet  que  des  banquiers  aux  ordres  des 
Autrichiens,  s'ils  avoîent  pour  eux  une  com- 
plaisance aveugle  ;  et  ce  n'est  pas  la  peine 
de  faire  avec  de  grands  dangers  un  commerce 
dans  toutes  les  parties  du  monde  ,  pour  en 
sacrifier  tous  les  produits  à  l'ambition  de 
son    allié. 

L'Angleterre  ,  dans  cette  position  délicate  , 
a  souvent  eu  une  conduite  qui  mérite  les 
plus  grands  éloges.  Conciliant  adroitement 
ses  intérêts  à  ceux  de  son  allié,  si  elle  s'op- 
pose à  son  établissement  de  commerce  à 
Ostende ,  elle  se  rend  garant  de  la  pragma^ 
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tique-satiction  de  Temp^rfur  Charles  VI ,  ti 
emploie  toiit  son  crédit  à  favoriser  cç  noiavcl 
ordre  de  successiqn,  ^es  Anglaib  ne  négligent 
tien  pouî:  conserver  la  couronne  impériale  à 
la  maison  d'Autriche;  mais  ilç  refusent  de 
prendre  part  à  ses  guerres  de  Hongrid ,  dans 
la  crainte  de  nuire  à  leur  commerce  dans  les 
Echelles  du  Levant.  Ils  se  fpnt  un  mérite  à 
la  Porte  de  cette  retenue,  et  par-là  se  met- 
tent en  état  d'y  seryir  la  cour  de  Vienne  * 
lorsqu  ayant  perdu  en  Hon'grie  cette  sura- 
bondance de  force  qui  la  rendroit  trop  in-? 
quiète  dans  l'Occident,  il  est  de  leur  intérêt 
de  lui  ménager  la  paix» 

Ce  filt  une  chose  ou  fort  habile  ,  olj  fort 
heureuse  de  la  part  de  l'Angleterre  ,  de  ne  point 
5*armer  pendant  la  guerre  qui  s'alluma  '  en 
1733  entre  la  France  et  la  ccur  de  Vienne* 
X.Q  ministère  de  Londres  s'en  reposa  sur  le 
caractère  pacifique  du  cardinal  de  Fieury  , 
que  les  embarras  de  la  guerre  tenaient  trop 
mal  à  son  aise  pour  qu'il  fût  tenté  d'abuser 
des  premiers  succès  des  armées  Françaises. 
Sans  doute  que  si  la  France  n'avoit  pas  signé 
en  1735  de?  articles  préliminaires  de  paix, 
en  établissant  une  suspension  d'armes ,  les 
Anglais  seroient  venus  au  secours  ^t  l'em* 
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pcreur  Charles  VI  :  mais  iU  ne  durent  pas  être 
fâchés  que  la  cour  de  Vienne  eût  fait  une 
épreuve  malheureuse  de  ses  forces  ;  et,  en 
se  convainquant  par  sa  propre  expérience  de 
la  nécessité  de  conformer  ses  vues  à  celles 
de  l'Angleterre  ,  fût  désormais  moins  entre- 
prenante ,  et  plus  disposée  à  se  prêter  aux 
intérêts   de  ses  alliés. 

Quand  des  politiques  mal-adroits  manient 
de  pareilles  alliances ,  ils  ne  manquent  point 
de  tout  confondre  et  de  tout  brouiller.  Dans 
les  occasions  où  les  intérêts  sont  communs , 
et  que  des  alliés,  par  conséquent  ,  tit  peuvent 
trop  se  prévenir  par  de  bons  offices,  ni  agir 
avec  trop  de  candeur  et  de  zèle,  ils  cherchent 
à  multiplier  les  difficultés  j  et  n'ayant  devant 
les  yeux  que  les  objets  qui  doivent  les  divii- 
ser ,  ils  tâtonnent  dans  toutes  leurs  démarches , 
et  par  cette  défiance  retardent  leurs  opéra- "- 
tions.  Ils  cherchent  à  se  surprendre,  et  ne 
mettent  pas  même  d^ns  leurs  négociation^ 
cette  franchise  et  cette  bonne  volonté,  que 
des  alliés  naturels  doivent  encore  avoir  en 
traitant  les    affaires  mêmes  qui  les   forcent  à 

• 

ne  pas  agir  de  concert.  Jamais  ,  la  balance 
à  la  main  ,  de  pareils  politiques  ne  savent 
peser  avec  exactitude  leurs  intérêts  différent 
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on  opposés.  Jamais  ils  ne  les  combinent  avec 
les  différentes  circonstances  où  ils  se  trouvent 
successivement,  pour  juger  du  plus  ou  du 
ïnoins  d'importance  qu'elles  doivent  y  donner. 
On  s'abandonne  au  courant  de  la  routijne  ; 
de-là,  des  espérances  trompées,  des  mécomptes 
dans  les  calculs,  et  tous  ces  reproches  réci- 
proques et  indécens  ,  qui ,  ne  remédiant  point 
aux  maux  passés ,  empêchent  que  des  alliés 
désunis  ne  se  rapprochent» 

L'allié  le  plus  puissant  ne  doit  jamais  abuser 
de  sa  supériorité   pour  ramener  avec  hauteur 
son   allié  à  son  sentiment.  Il  le    révoltcroit, 
et  il  lui  importe  ,  au  contraire  ,   de  l'accoutu- 
mer peu-à-peu  par  ses  complaisances  à  penser 
comme   lui.  On   est    ordinairement   trop  oc- 
cupé des  secours  qu'on  peut  attendre  de  son 
allié ,    et   pas    assez  de    ceux  qu'on   doit  lui 
donner.  Cette  erreur   en  produit  mille  autres  , 
qui   rendent   les    négociations    très-épineuses 
entre  deux  alliés.  Que  la  cour  de  Vienne  ouvre 
les  yeux  sur  sa    situation  ;  qu'elle  sente  que 
les  politiques  qui  regardent  encore  la  maison 
d'Autriche  comme   la  rivale  de  la  France  ,  se 
trompentv  Elle  doit  faire  attention  qu'elle  ne 
met  dans  l'alliance  que  des  bras  inutiles  ,  si 
Fargent   des    Anglais    ne   leur  donne  pas  le 
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mouvement,  et  qu'avec  cet  argent  ils  trou*^ 
veront  par-tout  des  amis.  Mais  ,  de  son  côté  , 
rÂii.gieterre  doit  penser  que  les  alliances 
nouvelles  ,  toutes  choses  d'ailleurs  égales  , 
sont  aussi  fragiles  que  les  anciennes  sont 
assurées.  Quelques  bonnes  intentions  qu'aient 
de  nouveaux  alliés  ,  la  lenteur  de  leurs  négo*« 
ciations  nuit  toujours  à  l'exécution  de  leurs 
desseins.  Ils  sont  quelque  temps  à  s'entendre 
avant  que  l'habitude  leur  apprenne  à  agir  de 
concert,  à  voir  les  objets  de  la  même  ma- 
nière ,  et  ait  établi  cette  confiance  qui  fait 
passer  par-dessus    les  petites  difficultés. 

Jamais  les  Anglais  ne  peuvent  que  servir 
avantageusement  la  maison  d'Autriche  en 
venant  à  son  secours;  il  y  a  ,  au  contraire, 
des  circonstances  où  la  cour  de  Vienne  des- 
serviroit  l'Angleterre  en  prenant  les  armes 
en  sa  faveur.  Les  Anglais  ,  par  exemple , 
ayant  une  guerre  maritime  contre  la  France  » 
qui  est  moins  forte  qu'eux  sur  mer,  il  seroît 
de  leur  iniérct  de  vuider  leurs  différents  par 
cnx-mêmcs.  S'ils  engageoient  leurs  alliés  à 
faire  la  guerre  sur  terre  à  la  France  ,  ils  at- 
taqueroient ,  comme  on  dit ,  le  taureau  par 
les  cornes.  Obligés  de  donner  des  secours  à 
leurs  alliés ,  ils  feroient  eux-mêmes  une  diver- 
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sion  à  leurs  affaires  de  mer  ;  et  vraîsemblâ- 
blement  ils  seroient  forcés  en  faisant  la  paix  « 
de  restituer  ce  quils  auroient  pris,  pour  faire 
rendre  à  Leurs  alliés  ce  qu'ils  auroient  perdu. 
Il  paroît  que  les  Anglais  ont  très-bien  connu 
leur  situation  au  commencement  de  la  guerre 
présente  ,  et  n'ont  d'abord  négocié  que  pour 
empêcher  qu'elle  ne  s  allumât  sur  terre.  Mais 
que  diront  les  politiques  en  voyant  de  quelle 
manière  le  ministère  de  Londres  s'est  servi 
depuis  un  an  de  la  supériorité  de  ses  forces? 
On  a  donné  le  temps  à  la  France  de  se  faire 
une  marine  ,  et  de  porter  des  secours  en  Amé- 
rique ,  où  les  Anglais ,  par  leur  tyrannie , 
avoient  soulevé  contr'eux  les  naturels  du  pays. 
Après  avoir  exercé  une  piraterie  inutile  à  leurs 
desseins ,  injuste ,  et  qui  a  dû  les  rendre  odieux , 
ils  n'ont  songé  à  sauver  Minorquie  que  quand 
Je  fort  Saint^Philippe  étoit  assiégé  ;  Tescadre 
qu'ils  ont  enfin  envoyée  dans  la  Méditerranée 
ne  dcvoit  être  qu'un  secours  impuissant  ;  et 
une  longue  suite  de  fautes  les  a  conduits  à 
exciter  en  Allemagne  une  guerre  ,  qui  vrai- 
semblablement ,  en  les  occupant  trop  dans  le 
continent  de  l'Europe  ,  les  empêchera  de  pen- 
ser assez   à  la  mer  et  à  l'Amérique, 
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CHAPITRE     X. 

Des    alliances  fondées  sur   des    intérêts   ou   des 

accidens  passagers. 

V^UAND  on  a  des  alliances  qui  ne  sont 
fondées  que  sur  des  intérêts  ou  des  accidens 
passagers,  la  plus  grande  faute  qu'on  puisse 
commettre ,  c'est  de  les  regarder  comme  stables» 
permanentes  et  naturelles.  Cette  faute  est  plus 
commune  qu'on  ne  pense  ;  on  ne  voit  que 
des  puissances ,  qui,  se  trouvant  rapprochées 
Tune  de  l'autre  par  quelqu'événement  parti- 
culier ,  profitent  d'un  instant  d'aniitic  pour 
contracter  des  engagcmcns  éternels.  Pourquoi 
conclure  des  traités  qui  ne  doivent  jamais  être 
exécutés  ,  et  se  mettre  dans  le  cas  de  nuire 
à  ses  intérêts  ,  ou  de  mériter  les  reproches 
de  mauvaise  foi  et  d'infidélité  ? 

On  n'a,  et  on  ne  peut  avoir  ,  que  des  al- 
liances passagères  avec  tout  état  dont  on  n'est 
pas  l'allié  naturel,;  et  on  s'expose  encore  à 
ne  faire  que  de  fausses  opérations,  lorsqu'on 
ncst  pas  extrêmement  attentif  à  examiner  si 
Tintérêt  qui  a  formé  ces  alliances  passagères. 
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ne  s'affoiblit  point.  Les  princes  de  l'empire 
qui  craignoient ,  après  la  paix  de  Munster  , 
que  la  maison  d^Autriche  humiliée  ne  voulût 
recouvrer  ce  qu  elle  avoit  perdu  ,  et  qui  re- 
gardoient  l'empereur  comme  l'ennemi  capital 
de  leur  liberté  ,  étoient  étroitement  unis  à 
la  France.  Tant  que  ces  sentimens  subsiste- 
roient  ,  la  ligue  du  Rhin  devoit  être  inébran- 
lable. Mais  les  ministres  qui  succédèrent  au 
cardinal  Mazarin  ruinèrent  cet  intérêt  par  les 
coups  redoublés  qu'ils  portèrent  à  l'empereur 
et  à  sa  maison.  A  mesure  que  les  princes  de 
Fempire  sentoient  que  l'empereur  Léopold  , 
occupé  de  ses  dangers  présens  ,  devoit  moins 
songer  à  les  subjuguer,  les  noeuds  de  l'alliance 
du  Rhin  dévoient  se  relâcher  ;  le  besoin 
n'étoit  plus  le  même  :  le  ministère  de  France 
lie  s'en  aperçut  pas  ;  et  il  fut  surpris  que 
Fempire  se  laissât  engager  par  l'empereur  à 
prendre  la  défense  des  Provinces-Unies  dans 
les  guerres  de  1672. 

Moins  votre  allié  a  besoin  de  votre  alliance  , 
moins  il  vous  sera  attaché.  Si  ses  forces  aug- 
mentent ,  soyez  sûr  que  son  aflFection  pour 
vous  diminuera;  car  il  est  naturel  qu'un  état 
qui  se  sent  des  forces  ait  une  certaine  con- 
fiance qui  le  rend  plus  exigeant  et  plus  hardi 
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Si  ce  changement  de  fortune  est  produit  par 
quelqa'événexuent  auquel  la  prudence  n^aic 
aucune  part,  il  sera  accompagné  d'orgueil  et 
de  témérité  ;  s'il  est  Touvrage  d'une  appli^ 
cation  industrieuse  à  manier  les  affaires  ,  Tétat 
qui  connoîtra  le  prix  de  ces  avantages  ne 
voudra  pas  risquer  imprudemment  de  les  per^ 
dre.  Ses  démarches  seront  lentes  et  réQéchies; 
et  il  ne  vous  sera  attaché  qu'autant  que  vous 
aurez  travaillé  à  lui  faire  estimer  votre  alliance 
par  une  conduite  pareille  à  la  sienne* 

On  a  vu  quelquefois  des  ministres  qui ,  en 
jugeant  qu'une  alliance  n'étoit  fondée  que  sur 
des  intérêts  passagers  ,   ont  commencé  à  se 
défier  d'avance  des   intentions   de  leur  allié  ^ 
ont  été  jaloux  de  ses  forces  ;    et  pour  rendre 
plus  forts  les  liens  de  son  union,  en  le  rendant 
plus  dépendant,  se  sont  opposés  secrètement 
à  ses  succès  ,  ou  l'ont  servi  avec  froideur.  Mais 
cette  politique  odieuse  n'a  souvent  servi  qu'à 
hâter  la  défection  qu'on  craignoit ,  et  toujours 
qu'à  se  priver  d'une  partie  des  avantages  qu'on 
attendoitde  son  alliance.  Tant  qu'on  est  allié, 
et  que  l'intérêt  de  l'être   subsiste  ,  il  faut  se 
conduire  par  les  principes  de  générosité  et  de 
fidélité  qui  doivent  gouverner  des  alliés  sin- 
cères. Avec  des  finesses,  des  ruses,  des  demi- 
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services  ,  on  ne  trompe,  ni  on  n'oblige  per- 
sonne ;  et  si  j'aliène  un  de  mes  alliés ,  je  me 
décrie  auprès  de  tous  les  autres.  En  voyant 
qu'une  alliance  est  passagère,  si  je  n'oublie  rien 
pour  la  rendre  durable  ,  ma  réputation  pré* 
viendra  certainement  tous  les  esprits  en  ma 
faveur.  Quand  mon  allié  m'abandonnera,  parce 
qu'il  n'est  plus  de  son  intérêt  de  m  être  attaché, 
il  craindra  encore  de  m'ofFenser  5  et  les  chan- 
gemens  qui  surviennent  continuellement  en 
Europe  me  fourniront  l'occasion  de  former 
quelque  nouvelle  alliance  qui  me  dédommagera 
decelleque  je  perds,  etqui,  dès  sa  naissance, 
sera  solide  ,  parce  que  ma  réputation  aura 
donné  de  la  confiance. 

Il  y  a  des  alliances  que  la  prospérité  des  alliés 
doit  détruire  ;  et  c'est  ainsi  que  deux  puissances 
éloignées  l'une  de  l'autre  ,  et  liguées  ensemble 
contre  un  ennemi  commun  qui  les  sépare  , 
sont  moins  unies  à  mesure  que  leurs  succès 
rapprochent  leurs  frontières  ,  et  développent 
eritr'cUcs  des  intérêts  opposés.  Quand  les  sept 
Provinces -Unies  prirent  les  armes  pour  se 
soustraire  au  joug  de  la  domination  Espagnole, 
elles  devinrent  les  alliées  des  ennemis  de  Phi» 
lippe  II;  la  France  devoit  les  seconder  de  tout 
•on  pouvoir;  elle  trouvoit  un  grand  avantage 
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à  entretenir  une  révahc  qai  dcvoit  occuper 
une  partie  considérable  des  forces  de  la  cour 
de  Madrid;  et  la  républiqnc  naissante,  qui  ne 
songeoit  qu'à  faire  reconnoîtte  son  indépen- 
dance, n'avoit  d'abord  point  d'autre  objet  que 
la  France;  il  falloit  humilier  l'Espagne,  voilà 
Tunique  intérêt  des  alliés.  Mais  dès  que  leurs^ 
succès  commencèrent  à  répondre  à  leurs  espé* 
rances  ,  Itnts  vues  durent  comnieilcer  à  n'être 
pas  les  mêmes.  La  France  devoit  naturellement 
se  proposer  de  profiter  de  sa  supériorité  pour 
faire  des  conquêtes  ,   et  chasser  même  entière- 
ment les    Espagnols  dès  Pays-Bas.   Il  n*im- 
portoit,  au  contraire,  aux  Provinces -Unies  , 
que   d'être  libres  ;  et  dès  que  la  cour  d'Es- 
pagne étoit  assez  humiliée  pour  être  contrainte 
àrcconnoître  leur  itidépcndanfcc ,  il  leuf^étoît 
plus  avantageux  de  voit  la  Flandre  entre  ses 
mains ,  que  sous  la  domination  de  la  France. 

Il  s'en  faut  bien  que  le  cardinal  de  Richelieu , 
trompé  par  son  avidité  on  par  là  haine  que  lés 
Hollandais avoient  contre  les  Espagnols,  se  soit 
comporté  dans  cette  conjoncture  délicate  d'une 
manière  digne  de  lui.  Pour  resserrer  son  alliance 
avec  les  Provinces-Unies,  il  dcvoit  n'avoir  que 
le  même  objet  qu'elles  se  proposoient;  etc'étoit 
le  véritable  intérctde  la  France  ;  car,  que  p^tjh 
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voit-il  lui  arriver  de  plus  heureux  que  de  voir 
sur  sa  frontière  des  Pays  -  Bas  un  voisin  in- 
capable de  rien  entreprendre  ,  et  qu'il  eût  été 
facile  de  contenir  dans  le  devoir ,  parce  qu'il 
se  seroit  trouvé  resserré  entre  deux  puissances 
égalementintéresséesàobserver  ses  démarches , 
et  dont  Talliance  n'auroH  souffert  aucune  al- 
tération ? 

Mais  si  le  cardinal  de  Richelieu  vouloit  sa-- 
crifier  Tétat  à  sa  passion  de  faire  des  conquêtes, 
dans  ce  cas-là  même  ne  fit -il  pas  encore  une 
faute  considérable ,  en  signant  à  Paris  ,   le  8 
février  1635,  ce  célèbre  traité  de  partage  ,  par 
lequel  il  convcnoit  avec  les  Provinces  -  Unies 
de  chasser  les  Espagnols  des  Pays-Bas , .  et  de 
partager  leurs  dépouilles  ?  Cet  accord  auroit  pu 
être  utile   à  la  naissance  de  la  révolution;  il 
auroit  échauflFé  l'ambition  et  la  haine  des  Hol- 
landais, qui  croyoientne  pouvoir  jamais  assez 
se  venger  de  la  tyrannie   de  Philippe  II*  Ils 
étoient  alors  aveuglés  par  leurs  passions  ;  et 
l'intérêt,  comme  je  Tai  dit,    étoit  le   même  à 
Amsterdam  et  à  Paris.  Mais  en  i635,  les  affaires 
avoient  changé  de  face;  les  esprits,  en  Hollande, 
plus  calmes  et  plus  instruits  par  une  trêve  de 
douze  ans ,  dont  ils  avoient  senti  les  avantages, 
n'étoicnt  plus   capables   des  mêmes   erapor- 

temens  , 
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tcmcns.  Si  Richelieu  vouloit  engager  les  Pro- 
vinces-Unies  dans  une  entreprise  désormais 
contraire  à  leurs  intérêts ,  pourquoi  leur  mon** 
troit-il  loute  son  ambition  au  lieu  de  la  cacher  ? 
A  peine  les  Hollandais  eurent-iU  signé  la  con-^ 
vention  de  paHage  ,   qu'ouvrant  les  yeux  sut 
les  intentions  de  la  France  ,<  ils  commencèrent 
à  connoitre  leurs  intérêts.  Ils  furent  effrayés  ; 
craignirent  d'avoir  à   leur  porte  un   ennemi 
bien  plus  redoutable  que  les  Espagnols  ;  et  se 
repentant  de  leur  traité,  suspendirent  leurs 
efforts ,  et  ne  firent  la  guerre  que  motlemenf.  ; 
Quand  deux  alliés  sont  parvenus  au  terme 
fatal  qui  leur  donne  des  intérêts  opposés ,  léè 
finesses  et  les  mensonges  qu  ils  emploient  poût 
se  tromper  mutuellement  leur  sont  é^leilient 
pernicieux  :  une  honnête  franchise   est  le  seul 
procédé  qui  puisse  leur  être  avant2(gcux.  ((C'est 
pour  être  libres ,  dtvoient  dire  les  Provinces** 
Unies  à  la  France ,  que  nous  avons  secônélfc 
joug  des  Espagnols  ;  et  vous  nous  avez  secoiit^ 
rues  dans   cette   entreprise  ,   parce  que  vouii 
l'avez  regardée  comme  une  diveirsiûn  favotiblfe 

■ 

contre  une  puissance  inquiète,  qui,  depuis  plus 
d'un  siècle  /  n'a  cherché  qu'à  troubler  le  repas 
de  vos  provinces  età  lés  envahir.'  Co'mtiie  votre 
bienfait  n'a  été  qv^un  bienfait  poïïtiqac  ,  aye» 
Mably.  Tome  F.  H 
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la  justice  de  n'exiger  de  nous  qu'une  Kconnoî^ 
sance  politique.  Si  c'étoitvous  offenser,  que 
de  veiller  à  notre   sûreté,  et.de    préférer    le 
voisinage  des  Espagnols  à  demi-vaincus,  à  celui 
d'une  nation  que  la  grandeur  de  son  courage  , 
et  ses  recours  mêmes  nous  ont  appris  à  re- 
douter ,   vous  deviendriez  pour  nous  ce  qu'a 
été  autrefois  l'Espagne;  nous   devrions  vous 
haïr.  C'est  pour  conserver  votre  alliance,  c'est 
pour  être  en  état  de  donner  un  libre  cours  à 
notre  -reconnoissance  ,    qpe.  nous  ne  voulons 
pas  êtrç.vos  voisins  ,  et  nous  exposer  à  devenir 
.VQS   ennemis.  Que  vous  importe   que    le  roi 
d'Espagne  occupe  encore  dans  les  Pays  -  Bas 
<][uelques  provinces  à  demi  ruinées,  puisqu'étant 
unis, nous  le  forcerons  désormais  à  se   con^- 
tenter  de  ce  qu'jl  possède  ?  Si  la  foiblessc  est 
pourvqus-une  raison  de  vous  emparer  de  ses 
ilomaincs,  vous  êtes  donc  une  puissance  am- 
bitieuse ;  et  bientôt ,  quand  nos  frontières  se 
iQuchcront,   la  foiblessc  de  notre  république 
^ufiira  donc  pour  vous  déterminer  à  nous  en- 
\r^bir..  Nous  croyons,  encore  que  c'est  plutôt 
par  l'içapulsion  de  votre  ancienne  haine  contre 
la  maiso^  d'Autriche,,  que  par  les  motifs  d'une 
.ai?xbiiti(çp^i;éfl^échie  que  vouç^voulez  vous  em- 
jparcr  des  Pays-]^as,  Mais  si  vous  continuez  à 
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voqlolr  que  «ous   préférions  vos  intérêts  aux 
nôtres ,  ne  rompez-vous  pas  par-là  même  notre 
alliance  ?  et  ne  serait-ce  pas  courir  stupidement 
ànotre  perte,  que  de  ne  nous  pas  précautionner 
conUe  votre  ambition  iî?  De  quoi  ia  France 
eut-elle  eu  à  se  plaindre  ?  Trouver  mauvais 
que  les  circosaatanccs  eussent  changé ,  c'eût  été 
trouver   mauvais    d'avoir    eu    les   succès    qui 
Favoigit  misé  en  état  de  faire  la  loi  à  la  maison 
d'Autriche  ;  et  pouvoit-elle  exiger  que  les  pro- 
vinces-:unHs  sacrifiassent  leur  liberté  à  une 
vaine  reconnoissance  ? 

Les  états-généraux ,  au  lieu  d'agir  avec  cette 
candeur  si  convenable  à  une  république  qui 
avoitfait  des  choses  dignes  de  la  liberté  pour 
laquelle  cUe^cpmbattoit,. n'eurent  qu'une  con- 
duite équivoque  ,  qui ,  tour  à  tour,  ôta  et  laissa 
à  la  France  l'espérance  de  conserver  leur  amitié» 
Cette  çQurpnne  ,  loin  d'espéreç  tour  à  touT  et 
de  craindre ,  eiji  cédant  succçsèivemcntà  toutes 
les  impressions^  qu'on  vouloit.  lui  donner  , 
dcvoit  prévoir  que  les  nouveaux  intérêts  de,sp^ 
allié  Ueipporte-roicnt  sur  les  anciens  préjugés, 
EUe  auroit  rdû  se  décider  ;-  mais  le  tjpaité  à\\ 
cardinal  de  Richelieu  étoît  une  chimère/'^içp-Jl 
agréablCjptxur  y  renoncer.  Les  Provinces- Vtiies 
signèrent  leur  paix.partiçuUèrie  à  Munsterr,;<$ 
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la  France  n^ouvrit  point  encore  les  yeux.  Après 
avoir  fait  les  reproches  les  plus  amers  aux  états- 
généraux  ,  elle  se  persuada  que  leur  première 
haine  contre  1  Espagne  subsistoit  encore  toute 
enûère  ;  que  leurs  ambassadeurs  au  congrès  de 
Munster  s'étoient  laissés  corrompre  par  l'argent 
-de  la  cour  de  Madrid  ;  et  que  la  république , 
honteuse  de  son  ingratitude ,  seroit  capable  de 
tout  faire  pour  réparer  la  prétendue  faute  de  sa 
<iéfecdon.Le  comte  d'Estrades  négocioit  encore 
à  la  Haye  conformément  à  ce  plan  extraor** 
dinaire  ;  et  tandis  qu'on  se  flattoit  de*  tromper 
Wit  sur  les  intérêts  de  sa  patrie,  les  Pro- 
vinces-Unies conclurent  avec  l'Angleterre  et  la 
fiuède  la  triple  alliance  pour  s'opposer  aux 
progrès  de  Louis  XIV  dans  les  Pays-Bas.  Les 
ministres  de  France ,  obligés  de  faire  la  paix  à 
Aix-la-  Chapelle,  et  honteux  de  leur  erreur» 
voulurent  se  venger  sur  la  république  de  s'être 
trompés.  Les  deux  états  se  haïrent ,  parce 
qu'ils  n'avoient  pas  su  renoncer  à  une  alliance 
iju'il  leur  avoit  été  impossible  d'entretenir , 
«t  cette  haine  a  été  la  principale  source  de 
tous  les  maux  que  l'un  et  l'autre  ont  depuis 
«prouvés. 

Il  est  rare  que  les  intérêts  respectifs  des  états 
ftoufirent  quelque  changement  pendant  la  paix. 
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Dans  la  chaleur  d'une  grande  guerre  «les  besoins 
sont  plus  urgens ,  les  passions  plus  timides  ou 
plus  fières ,  et  le  gain  d'une  bataille  ou  la  prise 
d'une  ville  rapprochent  souvent  des  ennemis  et 
séparent  des  alliés.  Mais  c*est  apr^s  la  conclu^ 
sion  de  la  paix  qu^un  ministre  des  affaires  étran- 
gères doitprincipalement  examiner  quels  chan* 
gemens  les  ^lliaifccs  peuvent  avoir  soufferts. 
Plus  les  princes,  .auront  fait  de  gmnds  sacri-* 
ficcs  ,  plus  un  ministre  habile  trouvera  d'où* 
verture  à  former  de  nouvelles  liaisons.  Un  état 
qui  abandonne  quelque  portion  de  son  terri* 
toire,  obéit  a  la  nécessité,  ctne  perd  pas  Tespé- 
rance  de  recouvrer  ce  qu'il  a  perdu.  Le  vain-! 
queur  craint  qu  on  ne  trame  le  projet  de  lut 
enlever  sa  conquête.  Des  alliés  qui  ont  mat 
fait  la  guerre  se  reprochent  réciproquement 
leurs  malheurs,  ers6nt  prêts  à  se  haïr.  CeuK. 
qui  ont  été  heureux  se  divisent  quelquefois 
en  partageant  le  butin  ;  ou  leur  chef  qui  lès 
protège,  exige  de  Irârjxeconnoîssànce  de»  com- 
plaisances  quittes  hàmilieroient  et  qui  les  ré-< 
ifoltent.  Dc-la,  il  doit  nécessairement  résulter 
de  nouveaux  intérêts  ;  où  des  passions  qui  font 
«nvisagcr  les  anciens  sous  une  face  nouvelle. 

Tandis  que  les  politiques  saisissent  ordinai- 
rement avec  a^seï  d^habiletéc^s  petits  intérêts  ^ 
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propres  à  former  des  alliances  passagères,  îl 
seroit  bien  surprenant  de  voir  que  les  grandes 
révolutions,  qui  changent  tout  le  système  gé-« 
^  néral  de  l'Europe  ,  échappent  à  leur  pénétra- 
rion,  si  on  nesavoit  que  la  constitution  dfe  nos 
gouvernemens  est  teHe,  que  le  has^d  et  l'in- 
trigue placent  presque  toujours  à  la  tête  des 
affaires  les  hommes  qui  doivent  les  gouverner. 
Un  ignorant  ne  petit  ^ôiâ^t  avoir  d*autre  poli- 
tique  que  la  routine  de  ses  bureaux,  et  un 
intrigant  doit  penser  qu'une  nation  fait  sa  for- 
tune  par  les  mêmes  moyens  quUl.a  fait  la 
sienne  ;  et  dès-lors  ç^estaux  passions  ,  aux  pré- 
jugés, et  aux  intérêts  particuliers  à  gouverner 

le  monde.. 

«  .   .      ■  .    .-   ,  '  •  -  > 

La  paix  de  Westphalie  étoit  faite  :  ceH,e  des 
Pyrénées^  avoit  hu^nilié  Torgu^eil  4e  TEspagae  , 
çt  jl  n'y  avoit  encore  que  les  Hollandais  qui 
SQVipçonnassent  quq  lànjaispn  d'Aj^tirichiç ,  qui 
^voit  été  jusqu'alors  la^paissançe  dominante 
de.llEuj:ope,  pétoit  plu&  que  là  rivale  dé  lar 
Fra'ççc.  ij' Angki terre  ,:q.iji  ^d^puîs  la(  paçifica- 
tjjQi^d'Utrecht,  fournie  >iae  puissance  beaucoup 
plu3  considérable  que  la  cour  de  Vienne  ^ 
n'avoit  pas  encore  découvert,  en  1734,  qu'elle 
ctoit  devenue  la  rivale  de.  jta-Fraace.  De^KS 
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hommes  célèbres  dans  toute  l'Europe  (i),  et 
qui  ont  le  mieux  connu  fintérieur  de  leur 
pays  et  son  gouvernement,  parfoient  alors  au 
parlement ,  comme  on  y  avoît  parlé  sous  le 

t  w 

règne  de  Guillaume  III.  Il  n'étoît  question 
que  de  veiller  à  la  liberté  générale,  en  con- 
servant encore  l'équilibre  entre  la  France  et 
la  maison  d'Autriche.  Ce  sont  cependant  ces 
grands  intérêts  qui  doivent  donner  le  mou- 
vement à  tout  le  reste.  Les  ignore-f-bn  ?  Il  est 
impossible  que  les  peuples  soient  tranquilles  ; 
et  ils  se  déchireront  par  des  guerres  awssi  inu- 
tiles aux  vainqueurs  ,  que  funestes  aux  vaincus. 
A  la  mort  de  l'empereur  Charles  VI ,  la 
plupart  des  Français  furent  persuadés  que  là 
France  touchoit  au  moment  désiré ,  ou.,  après 
avoir  pris  avec  peine  l^'asccndant  sur  la  maison 
d'Autriche  ,  elle  alloit  enfin  dominer  l'Europe, 
en  achevant  de  rU^inet  une  puissance  qui  en  dé* 
fendoît  seiilé  lalibert'é.  Cette  cour  de  Vienne  , 
disoit-on,  va  être  rédurite  à  posséder  quelques, 
pravîncts  qui  ne  luî permettront  de  jouer  qu'un 
rôle  subalterne  dans  l'Empire  même.  Les  prin- 
ces  de    Bavière,  malgré   l'acquisition   de    la 


{ 1  )   M.   Robert  Walpole,  et  M,  Pultenay  ,    «L^ujourd'hui 
ILiiord  Batl^ 
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Bohême  ,  n'étant  ni  assez  riches  ,  ni  assez  forU 
pour  corrompre  ou  intimider  les  diètes  de 
TAllemagne,  et  rendre,, en  quelque  sorte,  la 
couronne  héréditaire  sur  leur  tête ,  auront  con- 
tinuellement besoin  de  Tamitié ,  des  secours 
et  de  la  protection  des  Français  ;  cette  maison 
sera  forcée  ^  piar  son  propre  intérêt,  à  se  con- 
duire relativement  au;;^  vues  de  la  cour  de 
Versailles.  ^ 

La  France ,  qui  croyoit  voir  alors  toutes  les 
frontières  en  sûreté,  devoit  porter  toutes  ses 
forces  sur  la  mer  ;  et  on  ne  doutoit  pas  que 
ses  nombreuses  escadres  n'eussent  sur  l'An- 
gleterre les  mêmes  avantages  que  ses  armées 
de  terre  auroient  eus  sur  la  cour  de  Vienne. 
Une  perspective  peu  éloignée  présentoit  déjà 
cette  Carthage  humiliée  ;  et  les  Français  »  après 
s'être  enrichis  par  \%  ruine  de  son  commerce  » 
recommençoîent  à  fornjçr  d^  grandes  armées 
de  terre  pour  efiFrayer  les  puissances  du  con- 
tinent. Le  roi  de  France  »  déjà  accoutumé  à 
gouverner  l'Empire. par  Tempcreur  son  lieute- 
tenant,  devoit  enfin  se  mettre  sur  la  tête  la 
couronne  de  Charlemagne  ,  faire  subir  le  joug 
aux  princes  de  l'Empire  ,  et  des  bords  .du  Da- 
nube ou' du  Rhin  envoyer  ses  ordres  à  toute 
rEuropé.  *'    ' 
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Ce  beau  projet,  enfanté  par  le  public  peu 
instruit,  n'étoit  qu'un  beau  songe.  Quand  la 
cour  de  Vienne  auroit  été  ruinée ,  la  France 
n'ei;i  auroit  pas  été  plus  près  de  la  monarchie 
universelle  ;  à  une  tête  coupée  de  Thydrc  ,  il 
en  auroit  succédé  une  autre.  Les  intérêts  de 
plusieurs  puissances  en  particulier  auroicnt 
changé;  mais  le  système  général  de  l'Europe 
B'auroît  souffert  aucun  changement.  Les  prin- 
ces ,  qui  auraient  dépouillé  Thétitiére  de 
Charles  VI,  se.  seroient  hâtés  de  rechercher 
ralliauce  de  TAngletertc.  L'Europe  n'auroit 
retenti  que  des  mots  d'équilibre,  dC:  liberté 
et  de  tyrannie.  Au  lieu  de  la  cour  de  Vienne , 
on  auroit,  vu  celle  de  Berlin  ou  de  Munich 
profiter  de  la  faveur  des  Anglais  pour  prendre 
dans  l'Empire  l'aulor^té  que  les  princes  Autri- 
chiens y  ont  exercée  ,  et  devenir  ennemies  de 
la  France ,  dans  l'espérance  de  s'agrandir  à  ses 
dépens*  Ses  alliés,  mêmes  les  plus  fidelles  , 
auroient  vraisemblablement  fait  tous  leurs  ef- 
forts pour  mériter  l'amitié  des  Anglais;  et  la 
France  ,  après  biçn  des  succès  inutiles  à  ^pré- 
tendue grandeur  ,  auroit  encore  été  obligée 
d'employer  ^ts  principales  forces  sur  terre ,  et 
de  négliger  sa  marine  ;  et  l'Angleterre  auroit 
conservé  sa  supériorité  sur  mer. 
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Qu*il  est  nécessaire  d'avoir  égard  à  la  forme  du 
gouvernement  »  à  la  situation  et  au  génie  des 
états  avec  lesquels  on  contracte  des  alliances. 

J'ai  prouvé  qu'il  falloît  proportionner  ses 
projets  à  l'étendue  de  ses  forces  et  à  la  nature 
de  son  gouvernement,  sans  quoi  la  politique 
n'obtient  que  des  succès  bientôt  démentis  par 
des  revers.  J'ajouterai  ici  que ,  pour  se  faire 
une  règle  certaine  dans  ses  négociations  ,  à 
l'égard  de  sei  alliés  naturels  ou  de  ceux  à  qui 
on  n'est  attaché  que  par  des  accidcns  pas- 
sagers, il  faut  examiner  avec  soin  ce  que  les 
principeà  politiques  de  leur  gouvernement, 
leurs  mœurs  ,  leurs  usages  et  la  situation  topo- 
graphique de  leurs  domaine*  permettent  d'e» 
attendre. 

Plusieurs  puissances  ,  quoique  considéra- 
bles ,  se  sont  fait  une  maxime  d'être  neutres  ; 
elles  ne  cherchent  qu'à  se  conserver;  et  vou- 
loir les  engager  à  se  mêler  dans  les  affaires  qui 
agitent  l'Europe  ,  ce  serôit  se  donner  beau- 
coup de  mouvement  sans  fruit.  Qu'un  ambas^^ 
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sadeur  de  Vienne ,  de  France  ou  de  Lontîres 
tâche  "d'en gage t  la  république  de  Venise  à 
prendre  part  dans  les  guerres  d'Italie  ,  son 
sénat  se  décidera  pour  la  paix,  parce  qu'on 
ne  peut  lui  praposer  quc-des  avantages  trop 
foibles  pour  remporter  sur  les  craintes  que 
lui  cause  la  guerre.  Emploiera-t-on  f  pour  sé- 
duire les  Véuitiens  ,  les  petites  subtilités  de 
lintriguc  et  de  la  flatterie?  Ce  sera  inutile- 
ment. Ua'  sénat  n'est  point  comme  un  prince  , 
ou  comme  le  peuple  dans  la  démocratie  ,  la 
dupe  de  quelques  cajoleries.  -  Le  menacera-» 
t^on?  Il  espérera  qu'une  puis^nce,  qui  estime 
assez  •  ses  forces  pour  Vouloir  les  aititier'  dan# 
son  parti, et. s'en  servir,  ne^e  contraindra  pai 
à  les  tourner  coatrc  elle.  :Yx)iidroit-  on  inté- 
resser sa -prudence  ,  en  jcherohant  ùlui  faire 
peur  de  cjette monarchie  universelle, à  iaquellô 
pn  9e  ^^moit^trop  tôts'oppjoscr  ?  L^jpassé  lu* 
apprendra  à'ile:pas  craiqdreipdunr  Ijaveair  ;  el 
Venise  attendra;  tranquiHcmcm:  que  la  puif-i 
sançe  dont  ^otu.Ja  menacé'  s'affoibliss^  i  t\ 
trouve  dans  sôu  ambitioi^  même  la  tâdâenié 
sa  décadence.  Peut  -ctrcmême  que'  si^^céttë 
sage  république  n'occupoit  que  des  terrei 
arides  et  des.  i;[iontaLgne&  ôù^eilic  ne  pût  a^ttirer 
auoane&cjdoJ^ists^par  le  cqmiâ^çce ,  elle  ferôii 
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tan  trafic  de  ses  hommes,  comme  font  les  Suis^ 
ses  »  qui ,  san^  s^inquiéter  des  mouvemens 
d'ambition  qui  troublent  leurs  voisins  »  ven- 
dent des  soldats  à  tous  ceux  qui  veulent  en 
acheter,  et  pensent  que  la  forme  même  des 
gouvernemens  Européens  met  entre  les  états 
un  équilibre  qui  s'entretient  tout  seul. 

Tout  tend  chez  les  Vénitiens  à  conserver 
leur  liberté  ,  c'est-à-dire  ,  à  empêcher  qu'une 
des  familles  patriciennes  ,  en  qui  réside  la  sou- 
veraineté»  ne  s'élève  au-dessus  des  autres  et 
se  les  opprime.  Ils  savent  qu'en  devenant  une 
puissance  njiiLitaire  et  ambitieuse  »  il  se  for« 
meroit  parmi  eux  des  Sylla,  des  Pompée ,  des 
César;  et  tandis  que  les  patriciens  se  sont 
bornés  aux  fonctions  civiles  du  gouvernement, 
leur  général,  qui  n  est  lui-même  qu'un  étranger 
et  un  mercenaire  ,  n'a  aucun  crédit  dans  la 
république*  Les  Suisses  ,  dont  les  cantons 
forment  autant  de  républiques  libres ,  souve"*^ 
raines  et  indépendantes ,  ont  tout  ce  qu'il  faut 
ppui^  se  défendre  chez  eux^  n'ont- rien  de  ce 
qui  est  nétessaire  pour  faire  la  guerre  avec 
avantage  au  -  dehors  ,.  et  par.  conséquent  ne 
peuvent  point  être  conquérans. 
' .  Quand  des  peuples,  ainsi  gênés  par  leur 
constitution  politique ,  postent  en  eux-mêmeM 
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im  obstacle  à  Tambition  qu'on  veut  kur  don-* 
ncr,  il  seroit  inutile  de  cultiver  leur  amitié 
dans  la  vue  de  s'en  faire  des  alliés  pendant  la 
guerre.  Le  négociateur  le  plus  habile  à  manier 
les  esprits  échoueroit  vraisemblablement  en 
proposant  des  traités  de  ligue;  ou  si,  par  un 
hasard  singulier ,  il  réussissoit  dans  son  entre- 
prise 9  il  n'auroit  rendu  à  sa  patrie  qu  un  ser- 
vice dangereux.  Ce  nouvel  allié  agiroit  froi- 
dement malgré  lui ,  parce  que  les  ressorts  de 
son  gouvernement  ne  sont  pas  montés  pour 
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le  faire  agir  avec  vivacité.  Il  ne  rempliroit 
qu'une  partie  de  ses  engagemens;  il  les  rem-^, 
pliroit  tard,  et  après  n'avoir  été  presque  d'au- 
cune utilité  pendant  la  guerre,  il  finiroit  pa,r 
être  à  charge  à  la  conclusion  de  la  paix  :  car 
il  faudroit ,  ou  le  payer  de  ses  prétendus  ser^ 
vices»  ou  se  déshonorer  en  abandonnant  ses 
intérêts . 

Quelques  autres  états  se  sont  donnés  des 
entraves  parleurs  lois;  telle  est  entr'autres  la 
Pologne ,  qui  n'a  pofiit  trouvé  d'autre  moyen 
pour  conserver  sa  liberté ,  que  de  se  mettre 
dans  rimpuissance  dagir,  et  même  de  prendre 
Ufte  résolution.  C'est  un  bonheur  pour  l'hu- 
manité qu  il  y  ait  plusieurs  de  ces  puissances 
neutres.  Le  sang  humain  est  épargné  ^  la  paix 
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trouve  des  asylcs  et  des  médiateurs.  Ces  puis- 
sances ne  sont  point  ennemies  des  états  qui 
veulent  s'agrandir;  et  quoiqu'elles  ne  soient 
que  d'inutiles  alliés  ,  il  faut  les  prévenir  par 
de  bons  offices.  Par  cette  conduite  ,  on  les 
entretiendra  dans  leur  neutralité  ;  on  se  fera 
une  réputation  de  générosité;  et  d'ailleurs, 
la  paix  peut  leur  fournir  des  occasions  de 
témoigner  leur  reconnoissancc  à  leur  bienfai- 
teur. Mais  il  ne  faut- contracter  avec  elles  au- 
cun engagement  de  service  réciproque  relati- 
vement à  la  guerre.  En  obligeant  un  ingrat, 
on  s'accôutumeroit  peut-être  à  compter  faus- 
sement sur  sa  reconnoissance  ;  et  il  sera  tou-» 
jours  imprudent  de  s'engagA:  à  faire  la  guerre 
pour  les  intérêts  d'un  état  qui  est  incapable 
de  la  faire  lui-tnême  heureusement. 

Il  semble  que  les  Pi^ovinces -Unies  n'au- 
roient  dû  prendre  aucune  part  aux  guerres  qui 
n'intéressoient  pas  directement  leurs  domaines. 
Leur  traité  d'union  n'en  fait,  en  quelquesorte, 
qu'un  corps  de  républiques  confédérées ,  qui 
ne  peuvent  avoir  cet  accord,  qui  estTame  des 
succès  militaires  ;  et  la  forme  de  leurS;  états- 
généraux  et  particuliers  les  expose  à  d'ex- 
trêmes lenteurs.  Leurs  citoyens  ne  sont  riche» 
que  par  la  pêche  et  le  commerce.  D'ailleurs, 
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elles  ne  possèdent  qu'un  pays  assez  mauvais , 
qu'elles  défendant  à  grands  frais  contre  la  mer, 
et  qui  seroit  à  charge  à  tout  prince,  qui  en 
feroit  la  conquête. 

Tant  de  raisons  auroient  sans  doute  fait 
des  Provinces-Unies  une  puissanc'e  neutre  ; 
mais  elles  s'étoicnt  ^accoutumées  à  manier  les 
armes  pendant  la  longue  guerre  qui  les  rendit 
libres  ;  elles  avpient  dans  leur  sein  la  famille 
d'un  prince  qui  avoit  créé  la  république,  et 
une  noblesse  qui  ne  pouvoit  se  résoudre  à 
mener  une  vie  bourgeoise  et  commerçante  ; 
les  provinces  qui  touchent  à  leurs  frontières 
étoicnt  devenues  le  théâtre  de  la  guerre  la 
plus  opiniâtre;  le  courage  avec  lequel  la  répu- 
blique avoit  conquis  sa  liberté,  et  ses  richesses 
immenses  portèrent  les  princes  les  plus  puis- 
sans  à  rechercher  à  Tcnvi  son  alliance.  L'or- 
gueil étouffa  sa  politique;  et  les  Hollandais, 
flattés  de  l'honneur  dangereux  de  traiter  avec 
des  rois  ,  se  firent  imprudemment  des  enne- 
mis. Après  cette  première  déma.rche,  il  n'ptoit 
plus  temps  de  revenir  sur  ses  ^pas  ,  et  de 
changer  de  conduite.  Les  Provinces -Unies 
étoient  liées  par  des  engagemens  ;  et  si  elles 
n'avoicnt  pas  consenti  à  sacrifier  une  partie 
de  leurs  richesses   à  servir    l'ambition    des 
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autres  puissances ,  peut-être  se  seroit-il  fait 
une  conjuration  générale  contre  elles  ;  car , 
leurs  alliés  mêmes  étoient  jaloux  de  leur  gran- 
deur ,  et  tous  les  états  auroient  trouvé  un 
avantage  particulier  à  les  ruiner.  Quelle  foule 
de  branches  de  commerce  ne  se  seroit  pas 
en  effet  formée  pour  les  Anglais  ,  les  Fran- 
çais, les  Danois,  les  Suédois,  les  Portugais, 
les  villes  Anséatiques  ,  8cc.  en  accablant  un 
peuple  ,  qui  s*étant  rendu  propres  Its  richesses 
de  toutes  les  nations,  dont  la  paresse  étouffe 
l'industrie  ,  étoit  devenu  le  colporteur  du 
monde    entier  ? 

Ce  défaut  de  constitution  mît  dans  l'état  des 
intérêts  opposés ,  une  classe  de  citoyens  vou- 
loit  la  gtterre ,  et  l'autre  la  paix  ;  d'où  il 
résultoit  que  la  république  faisoit  presque 
toujours  Ce  qu'elle  ne  de  voit  pas  faire  ,  et 
presque  toujours  mal  ce  qu'elle  faisoit.  Qu'on 
jette  les  yeux  sur  les  dépêches  du  maréchal 
d'Estrades  et  du  comte  d'Avaux ,  on  verra  que 
ks  états- généraux  n'offrent  qu'une  scène  tou- 
jours mouvante  ;  et  que  les  opérations  des  ini- 
nistres  étrangers ,  toujours  subordonnées  aux  in 
tri  gués,  aux  artifices  et  aux  intérêts  des  différons 
partis  qui  dominent  tour-à-tour,  ne  portoicnt 
jamais  que  sur  des  conjectures  incertaines. 

Au 
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Au  Heu  de  se  plaindre  inutilement;  .de  la 
republique,  pourquoi  les  princes  qui  négo- 
cièrent les  premiers  avec  elle ,  ne  dirigèrent- 
ils  pas  leurs  négociations  relativement  à  la 
nature  -de  son  gouvernement?  Les  Hollandais 
ont  sans  doute  tort  d'avoir  une  constitution 
qui  les  empêche  de  remplir  avec  exactitude 
leurs  engagcmens,  e|i  même  temps  qu'ils  en 
contractent  de  tous  cptés  ;  mais  les.  princes 
qui  traitèrent  ayec  eux.,  furent-il^  moins» 
blâmables  d'acheter  chèrement  leur  amitié 
et  des  promesses  incertaines.  Si  le,,  conseil 
de  France  avoit  exactement  çalcul.é  les  avan- 
tages quil  pouvoit  espérer  de  ses  négociations 
à  la  Haye,  il  se  seroitbien  gardé  de  conclure, 
en  1663  ,  une  alliance  .dont  il  se  repentit 
bientôt  après.  c«  Je  vous  avoue  ^  écrivoit 
Louis  XIV  au  comte  d'Estrades  (1),  que  je 
ne  me  trouve  pas  dans  un  petit  embarras, 
considérant  que  si  j'exécute  à  la  lettre,  le 
traité  de  1662,  je  ferai  un  très-grand  pré-* 
judice  à  mes  principaux  intérêts  ;  et  cela 
pour  des  gens  dont  non-seulemçnt  je  ne. 
tirerai  aucune  assistance,  mais  que  je   trou- 


(1]  L«ttrc  du  16  déc«m1}r«  i664* 

Mably.  Tome  V. 
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vcraî  contraires  dansf  le  $cul  cas  où  j'aurai 
besoin  de  les  avoir  fàvotables  ,  et  alors  les 
assistances  (^ue  je  leur  aurai  données,  teut- 
neront  contre  moi-même'.  11 

Dès  qu^unê  pareille  puissance  prend  part 
atix  affairés  de  TEurope ,  rtialgré  sa  consti- 
tution,  qui  devToit  Vtti  exclure, il  seroit  im- 
prudent de  rtégliget  ^otî  alliance  et  de  ne 
pas  co'ntîhuelléftient  négotrier  avec  elle. 
Comme  elle  a-'pfis  rhabitudc  d'agir,  je  puis 
espérer  de  la  déterminer  à  prendre  mes  inté- 
rêts et  Tnè  donner  des  àfeco'urs  ;  et  je  dois 
craindre  au  moins  que  mes  ennemis  ne  pro. 
fitassent  de  'mon  inaction  pour  Faigrir  et  la 
toulever  contre  moi. 

Je  ne  veux  point  ptévoir  quelle  «cra  la 
politique  des  stathouders  héréditaires  ,  lors- 
qu'après  avoir  affermi  et  étendn  leur  auto- 
rité ,  letir  intérêt  particulier  sera  devenu 
l'intérêt  général  de  la  nation;  mais  en  atten- 
dant ce  moment  fatal  ,  il  y  aura  entre  les 
stathouderat  et  la  magistrature  ,  les  mêmes 
divisions  qui  agitèi^ctît  les  Provinces-Unies 
depuis  lu  paix  de  Nimegue  (1) ,  jusqu'au  temps 
que  le  .parti  du  prince. d'Orange  prit  Tascen- 

(  1  )  Voyez  les  négociations  de  M.  le  comte  d'Ara ux  ,  ^tmbas* 
•adeur  d«  France  à  la  Haye  ;  après  la  paix  d«  Nimègke. 
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danl  dans  les  états  et  gouverna  les  affaires 
à  son  grc.  Il  sera  facile  atix  puissances  étran- 
gères  désobstruer ,  si  je  puis  parler  aipsi , 
tout  le  corps  de  la  république ,  d'en  arrêter 
les  mouvcmens  ,  et  de  l'empêcher  d'agir. 
Un  parti  servira  d'entrave  à  l'autre.  'Plus  la 
république  pàroîtra  vouloir  agir  ,  moins  elle 
agira  ;  et  les  princes  ,  ses  alliés  ,  qui.  aurorU 
compté  sur  des  secours  proportionnas  à  ses 
forces,  poUr  le  succès  de  hurs  entreprises, 
courront  risque  de  les  voir  «échouer. 

L'Empire,  cet  état  si  puissant ,  si  on  con- 
sidère en  détail ,  les  forcés  de  chacun  de  ses 
princes  ,  seroit  destiné  par  sa  situation  ,  à 
faire  un  rôle  important  dans  l'Europe  ,'  dont 
il  occupe  le  centre ,  si  toutes  ses  parties  unies 
par  un  même  intérêt,  étoient  capables  d'agir 
de  concert.  Le  bien  général  de  l'empire,  si 
on  entend  par  ce  mot  autire  chose  que  la 
liberté  de  ses  membres  ,  n'est  qu'une  chi- 
mère pour  tous  les  princes  en  particulier.  Il 

imparte  peu  à  chacun  d'eux ,  que  l'empire 
agrandisse   son   tetritoire,    car,   aucun    d'eux 

r 

n'en  seroit  plus  puissa:nt;  ainsi  le  corps  Ger- 
manique, n'ayant  point  d'objet  général  d'am- 
bition  ,  n'est  qu'une  masse  lente  à  se  mouvoin 
Selon  toutes  les  apparences,  il  n'aaroit  jamais 
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fait^la  guerre  que  pour  sa  propre  défense  , 
si  les  empereurs,  qui  possédoient  de  grandes 
souverainetés  hors  de  TAllcmagne ,  n'avoient 
eu  l'art  d'engager  quelques-uns  de  leurs  prin- 
cipaux feudataires  à  se  liguer  avec  eux ,  pour 
défendre  l'Espagne ,  le  Milanès ,  le  royaume 
de  Naples ,  la  Hongrie  ou  les  Pays-Bas  ;  et 
ces  ligues  particulières  ont  accoutumé  peu-à- 
peu  tout  le  corps  de  l'empire  à  céder  aux 
impressions  que  vouloient  lui  donner  ses 
membres  les  plus  puissans. 

L'Allem^agne  ouvre  un  vaste  théâtre  à  l'ha- 
bileté des  négociateurs.  Ses  p;rinces  ,  unis 
par  des  lois  qu'ils  ne  respectent  qu'autant 
qu'ils  sontfoibles,  sont  libres  de  traiter  avec 
les  étrangers  pour. leurs  intérêts  particuliers. 
Il  n'y  a  point  de  temps  ni  de  circonstance 
où  un  politique  sayant,  ne  trouve  des  alliés 
et  des  secours  d^^ns  l'empire,  quand  il  s'aei- 
roit  même  d'y  porter  la  guerre,  tant  l'intérêt 
particulier  prévaut  sur  le  bien  général.  Il  n'est 
questioii  que  de,  montrer  des  forces  propor- 
''tionnées. à  l'entreprise  qu'on  médite,  de  con- 
noître  les  prétention?  opposées  des  princes  , 
.  et  en  répandant  à  propos  des  subsides ,  d'aigrir 
fleurs  jalousies,  de  multiplier  leurs  soupçons ^ 
et  de  profiter  de  leurs  haines. 
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En  négociant  avec  les  états  libres ,  il  faut 
uvoir  égard  à  leurs  passions  et  à  leurs  pré- 
jugés, parce  qu'ils  ont  une  grande  influence, 
dans    leur  politique  ,    et   en    suspcndetit   où 
hâtent  les  opérations.  Je  doute,  par  exemple, 
quand  Un  intérêt  réel  unirôit  les  Franç'ais  et 
les  Anglais'  pour  une  inèmc  entreprise ,  qu'ils 
tirassent  de  leut  alliance  tout  Favantagé  qu'ils 
en  pourroicnt  attendre:  Quoique  le  rôï  d'An*- 
gleterre  ait  droit   de  "traiter  à  son   gré   avec 
les    étrangers  ,  seroit-il*  |)rudent   de  '  compter 
sur  ses  engàgémens ,  s^ils  étoi'ént  désagréabks 
à    sa    nation  ?  'Personne    jilgnore     comme 
Charles  II,   gêné   par  Tes*  inurmures'' de    son 
parlement ,    se    comporta   dans  la  guerre   de 
167  2  ;  et  si  la  France  avoit  formé  une'  entre- 
prise   où  les  secours  des  Anglais  lui  eussent 
été  nécTessâites,  n*auroit-ellé  pas  échoué  dès 
la  seconde  campagne?  La  convention  signée 
au  Pardo,  il*  y  a  seize    ans  ,    entte  la   cour 
de  Londres    et    TEspagne  ,    est    encore    une 
preuve  téiîiente    de  ce  que  je  dis;    Ge   traité 
devint  inutile;  ^et  la  liatîorx  Anglaise  ,  qui  ne  " 
vouloiraucun  accommëdci^ientt ,  força  le  minis- 
tère  à  faire   la  guerre.  Mais  aussi  rien  n'est 
plus  sûr  ni  plus  solide  que  les  alliances  con- 
tractées avec  les  peuples  li-brcs,  quand  elles 
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sont  conformes  à  leur  goût  et  confirmées  par 
rhabitudc  d'agir  de  concert. 

La  position  topographique  d'une  puissance 
est   quelquefois    un    obstacle  à  ,ce  que   son 
allié  puisae  et  doive  par  conséquent  en  exiger 
une  diversion   en   sa  faveur  ;   notts  en  avons, 
yli  \in  exemple  dans  la  dernière  guerre.  Lors- 
que la  France  et  l'Espagne  voulurent  attaquer 
les  états   que  rimpcratrice-reine   passè4e   en 
Italie,  et  que  le  roi   de  Sardaignc  défendoit, 
il  étoit  de,  leur  intérêt  que  la  cour  de  Naples 
se  déclarât;  pour  la  neutraliré;  seg  forces  n'e- 
toient .  point    cqypables    d'cmvrir    Feutrée    de 
ritalic  à  SCS  alliés  ;,  et  en  faisant  une  diver- 
sion, elle  s^'cxpospit  àr  recevoir  plus. de  mal 
qu'elle  ae  pouvoit  faite  de  bifn  à  l'Espagne 
et  à  la  France.   Ces  deux  couronnes  furent 
souvent   inquiètes    pendant    le   -cours   de   la 
guerre  sur  le  sort  du  royaume  de  Naples;  et 
si  les  Autrichiens  ,  au   lieu  d'entrer  en  Pro- 
vencc  par  les   états  de  Gênes  ..avoien^  porté 
leurs     forces    contre    Naples  ,     quel    échec 
la  France  et  l'Esp^g^ç:  r^'auroiént  -  ellç^' pas 
souffert    par    la    perte    de    leuj    alli§;,    que 
l'Angleterre  ,  ..maîtt^sse,.  stlors^  de    U:   Médi- 
terranée ,  auroiç.  t^nu  .bloqué,  sans  espérance 
de   secours,  tandis,  que-  Tarraéc  AuuiGÎiienne 
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auroit  fait  des  conquêtes  (J^iis  rîutérieur  du 
pays. 

Quclqu'aUi?incc  qu'on  .ait  avec  un  état 
monarchique  ,  il  est  ç^ç^  de  moins  compter 
sur  Içs  Ç;i?,gagcroçns  qu'il  a  cpntractés  que 
sur.  peux  q^'il  pc\it  en  effet  remplir.  Tan- 
tôt ioxkj^  çst  ^fé  à  iipe  mûaarçbie  ,  tantôt  tout 
lui  devient. ifligpssiblçj  et  çjiçs  avoir  éprouvé 
auc^^i  dij^uje^pent  sp^^^ib^ç  ^i  a^-dehors  pi 
au-dcdans,  ^e  ^t  fprte  ou  foil^le.  suivant 
que  SCS  forcesi  s.ont  go^uy^jfnécç  par  un.  prince 
cou^^^gev^x  9^  t\m^4e,  ^f^^i^^  ou  peu  instruit. 
Comme  cette  forme  de  gouverneincnt  est 
sujette  même  aux  inconvéniens  de  l'anarchie;  ^ 
car,  on  a  vu  quelquefois  des  princes  absolus 
n'avoir  point  de  volonté ,  ou  vouloir  à  la  fois 
tout  ce  que  vouloient  leurs  ministres  divisés 
d'intérêt  et  de  sentiment ,  il  est  aisé  de  juger 
que  rien  n'est  plus  fragile  que  ces  traités  de 
prévoyance  et  ces  garanties  qu'on  signe  avec 
un  état  monarchique ,  pour  un  avenir  incer- 
tain. Ces  inconvéniens  dont  je  parle,  doivent 
être  fréquens  en  Europe  :  qu'on  ne  s'enor- 
gueillisse donc  pas  du  nombre  de  ses  alliés. 
Veut-on.  se  faire  une  règle  sûre ,  que  Ton  ne 
compte  que  .sur  la  moitié  des  forces  de  son 
allié  ?  Quand  le  moment  d'exiger  l'exécutiott 
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.  d'un  traité  est  arrivé',  il  faut  se  conformer 
aux  circonstances  présentes  ,  si  on  veut  ne 
pas  faire  d'opération  fausse.  Quelques  négo- 
ciateurs ,  à  force  d'art  ,  dMntriguc  et  d'ins- 
tances ,  ont  alors  abusé  de  la  foiblesse ,  de 
lignorance  ou  de  la  paresse  d'un  prince , 
pour  l'engager  dans  des  démarches  qu'il  étoît 
incapable  de  soutenir.  Mais  quel  a  été  le 
fruit  de  ces  négociations?  On  cherchoit  tm 
allié  dont  les  secours  fussent  utiles,  et  on  se 
trouve  chargé  d'tin  allié,  dont  il  faut  sans 
cesse  réparer  lcsH)éYUes/  les  négligcriccs  et  le* 
pertes. 
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CHAPITRE    XII. 

V 

Des  alliances  fondées  sur   la  parenté. 

X-jes  liaisons  du  sang  ont  peut-être  contribué 
plus  que  tout  le  teste  aux  inconséquences  de 
notre  politique  moderne.  Elles  dérangent  tous 
les  systèmes,  et  mettent  de  petites  affections 
domestiques  à  la  place  des  grands  intérêts  qui 
devroient  faire  agir  les  prince«  pour  le  bien  de 
leur*  nation  ;  ou  du  moins  pour  l'avantage 
de  leur  maison.  On  ue  peut  établir  à  cet 
égara  aucune  règle  '  certaine:  c<  J'aimerois 
mieux  un  moulin  pour  mon  fils,  disoit  le 
feu  roi  Victor,  que  marier  ma- fille  au  dtifc 
de  Bourçogn'é  »9';  mais  xm  autre  prince  sacri- 
fiera sori  héritier  à'  rétablissement  de  sa  fille , 
et  il  est  certain  que  rintérct  a -fait  parmi  lek 
souverains  ,' autant  de  mauvais  pai'ejis ,  qu'une 
tendresse  aveugle  a  fait  oublier  à  d^autrcs  là 
gloire  et'la  sûrèté'Mc  leur  royaume!  I 

Plus  comriiunéiùent  les  lît!îis''du 'sang  ne 
forment  qué^  dés  •  ailiances  équivoques.  Un 
rot  qui  esteiitfaîhé'  par  Tarfaîtiéi  sait  encore 
ce  qu'il  .doit  â»a6a- état  :•  en  voulant  concî- 
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lier  des  scntimcns  opposés  ,  il  arrive  qu'il 
obéit  tour  à  tour  aux  uns  et  aux  autres  ,  et 
qu'aussi  mauvais  politique  que  mauvais  pa- 
rent, il  nuit  à  ses  intérêts  ,  et  sert  mal  ceux 
qu'il  croit  servir.  Quoiqu^il  en  soit ,  la  poli- 
tique a  raison  de  regarder  les  liaisons  du 
sang ,  cQipme  dçs  accidcns  propres  à  former 
des  alliances  passagères ,  §ur  le^quellqs  elle 
doit  fonder  de  plus  grandes  au  de  moindres 
espérances,  suivait  que  le^  princes  avec  qui 
on  traite,  sont  plus  ou  pioin^  tpuchéj^  des 
intérêts  de  leur  royaume,  ou  qu'ils  se  laissent 
plus  ou  moins  gouYcrnçr  par  l'^ttipait  d'une 
tendresçç  p^rtiiçulierç,  ... 
,  Des  princes  qnt  bçau  ayolf  u^e  Qrigine 
commune ,  \U  ççs^çnt  d'être  ajuls  qu^nd  leurs 
états  ont  des.iptçrêt?  ppppsés.  yn  pe^^ple  ne 
doit  donc  pas  fa^re.  la  guerrç,  pour  placer  ses 
prince^  sur  des  t^pi^cs  ét|-açtseT;s  ;.  U  ^çhfit^txoit 
trop  chèrement  un  ^va^tagc  ii^mile.  ,  jf  la 
nation  i  laquelle  il  veut  donpçr  VA  i;qi  çst 
.s-on  alliée  pam?:cUe  ;  et  t^n.g^y^ptage  cç^^t  çt 
passager,  si  fil|^  ,.çst  son  cn.qç«Qie-:  il  arrive 
même  quqlqujefois  que  .des  .ft^çasseries  de 
famille  brouillent  des  puissjLXiçea  ^ui  ^urqiçnt 
été  amies.  Il  n'y  a.  désorrpaU  pjus  .de  Pyré-- 
nées ,  dit  Louis  XIV  à  Phi%piÇ  Y,  q^î  p^^rtpit 
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pour  l'Espagne.  Les  ennemis  de  la  France 
prirent  ce  compliment  poli,  qui  ne  signifioit 
rien  ,  pour  le  résultat  de  '  toute  la  politique 
de  l'aïeul  et  du  petit-fils.  On  crut  que  les 
deux  monarqnes  avoient  fait  un  complot  pour 
asservir  le  reste  de  TEurope ,  que  les  cours 
de  Madrid  et  de  Versailles,  désormais  étroite- 
ment unies,  n'auroient  qu'un  même  intérêt, 
et  que  l'ambition  commune  qu'on  leur  suppo- 
soit,  ne  les  diviseroit.  point ,  quand  il  seroit 
question  de  partager  îles  conquêtes  qu'elles 
auroient  faites  à  frais  communs.  En  voulant 
prévenir  vin  ^mfil  imaginaire,  (i)  ,  les  alliés  s'en 
.firent  ii.n.ré^U  Sa  .pjiilippe  V  avoit^succédé 
saï>s  CQnîr^4icÛCLn  .à  Chsirlcs.  Il ,  il  auroit  eu 
né.cess^irçiji.ept.ies  mêmes  intérêt^  et  la  même 
politique. que, ses- pfédécess€urs  ;  sa  rqconnoisr 
sau'ce  auroîv.,é^:: courte.., Se$  ennemis  affer- 
mirent  rajli^nçe  flu^U  redô^itqî^pt  ^  p^rce  que 
l'Espagne,  çxffeçi^éV;i>a?  top^  ses. anciens  alliés, 
ne  pouvoi-t  iefi(p^i:4^>.v4ç  M  v^iiger.que  par  le 
secours  dp  .lirPîWrQe.'   -J,  ■:    , ,.    .  .      . 
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CHAPITRE     XIII. 

Du  pouvoir  des  circonstances  sur  la  politique. 
Des  négociations  relativement  au  temps  qui 
succède  immédiatement  à  la  conclusion  de 
la    paix. 


I 


L  est  si  rare  que  les  hommes  qui  paroissent 
gouverner  les  affaires  ,  les  gouvernent  en  effet, 
et  si  commun  de  les  voir  ab'éir  aux  événemetis, 
qu'il  en  résulte  que  les  co,nj on ctures  diffé- 
rentes dans  lesquelles  on  se  trouve  successi- 
vement, doivent  exciter  tour-à-tour  différentes 
passions  ,  et  imposer  par  conséquent.,  des 
devoirs  différens  aux  politiques^  Moins  les 
puissances  sont  attachées  aux  principes  fon- 
damentaux que  j'ai  établis  jusqu'ici  ,  plus 
les  passions  doivcrlt  avOif^de  fdrçe  et  faire 
illusion;  ce  n'est  point  assez  pour  un  homme 
d'état  de  résister  à  leur  tyranïii«  ,  il  faut  en- 
core quil  sache  quel  en  est  le  jeu  dans  le 
cœur  de  ses  alliés  et  de  ses"  ennemis.  En 
temps  de  paix  les  affaires,  se.  traitent,  aatrc- 
jiient  qu'en  temps  de  guerre  ,:  parce  que  les 
circonstances  sont  diffcxcntts  ;  €t  tel  est  leur 
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pouvoir,  que  la  conduite  qui  réussiroit  dans 
une  négociation  particulière  ,  échoueroit  dang 
les  conférences  d'un  congrès. 

Quand  deux  états  sont  également  lassés  de 
la  guerre,  parce  qu'ils  sont  dans  une  impuis- 
sance égale  de  la  continuer ,  et  qu'ils  n'ont 
su  profiter  des  avantages  que  Iç,  hasard  leur 
a  donnés,  ni  ménager  leurs  forces,  ni  réparer 
leurs  pertes  ;  il  est  rare  que  les  conditions 
de  la  paix  termine  définitivement  les  princi- 
pales affaires,  pour  peu  qu'elles  fussent  com- 
pliquées avant  la  rupture.  Tout  vicieux  qu'est 
un  traité  fait  à  la  hâte  et  par  lassitude,  il 
entretiendra  cependant  le  calme.  Après  des 
malheurs,  on  présume  moins  de  ses  forces, 
La  crainte  de  retomber  dans  les  maux  dont 
on  est  à  peine  sorti    étouffe  toutes  les  espé- 

m 

rances  ,  et  fait  agir  avec  une  extrême  circons- 
pcction.  On  n'ose  presque  pas  entretenir  de 
relation  avec  ses  alliés ,  et  on  paroît  quelque^ 
fois  donner  sa  principale  confiance  à  l'ennemi 
avec  lequel  on  vient  de  se  réconcilier.  Toutes 
les  ambassades  ne  sont  que  de  décoration  ; 
on  se  fait  de  part  et  d'autre  des  protestations 
inutiles  d'attachement;  et  en  craignant  d'ouvrir 
les  yeux  sur  les  défauts  de  la  paix  qu'on  a 
coaclue  ,    on  çrpit  avoir   une  grande   finesse 
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quand  on  choisit, des  ambassadeurs  qui  aiment 
le  faste  et  la  dépense  ,  et  qui  se  ruinent 
pour  persuader  que  leur  j:naîtie  est  riche,  et 
quç  son  royanme  n'est  pas  épuisé. 

Si  la  paix  ramène  les  plaisirs  dans  les  deux, 
cours,  si  on  y  néglige  de  réparer  les  maux 
intérieurs  que  la  guerre  a  causés,  si  on  n'y 
donne  aucune  attention  sérieuse  aux  affaires, 
alors  la  paix  durera.  Des  gouvernemens  qui 
s'accoutument  à  leur  humiliation,  dissimule- 
ront les  petites  injures,  et  trouveront  tou- 
jours de  mauvaises  raisons ,  mais  qui  paroîtront 
bonnes  ,  pour  se  consoler  des  torts  médiocres 
qu'on  leur  fera.  La  crainte  et  une  certaine 
mollesse  qui  l'accompagne  ,  feront  le  succès 
des  négociations,  ou  empêcheront  de  suivre 
celles  qui  sont  trop  difficiles  ;  jusqu'à  ce 
qu'enfin  quelqu'âffaire  imprévue  ,  négligée  , 
ou  dont  on  n'aura  pas  l'habileté  de  pré- 
venir les  suites ,  contraigne  à  reprendre  les 
^rmes.  | 

Quand  la  guerre  est  terminée  par  Tépui- 
«eraent  des  puissances  belligérantes  ,  et  que  cet 
épuisement  n'a  été  lui-même  produit  que  par 
leur  courage,  leur  opiniâtreté  à  se  servir  de 
leurs  dernières  ressources  plutôt  que  de  céder, 
et,  en  un  mot,  par  une  habileté  égale  qui  leur 
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a  procuré  des  succès  égaux ,  elles  souffrent  de  la 
guerre»  et  n'en  sont  pas  lasses.  A  la  paix,  elles 
reprennent  haleine,  comme  des  athlètes,  pour 
se  battre  encore  avec  plus  d'acharnement.  Leur 
traité  laisse  les  aflPaîres  indécises  :  mais  cette 
indécision ,  cette  obscurité  qui  enveloppe  les 
articles  de  la  paix ,  offre ,  si  je  puis  parler  ainsi , 
je  ne  sais  quoi  de  grand  à  l'esprit.  Ce  n'est  point 
la  nonchalance  impuissante  de  ces  négocia* 
teurspressés  de  finir,  et  qui  n'osent  s'expliquer. 
On  voit,  pour  ainsi  dire  ,  l'effort  qu'on  a  fait 
de  part  et  d'autre  pour  rendre  un  traité  équi- 
voque ,  et  se  ménager  la  faculté  de  l'interpréter 
à  son  avantage   dans   des  circonstances  plus 
favorables.  Les  négociations  sont  alors  extrê- 
mement délicates  et  difficiles.  La  puissance  la 
plus  habile ,  dans  ces  circonstances  ,  c'est  celle 
qui    tempère   le   plus    son    impatience   de  se 
venger;   et  qui,    en   ob&erVant  son   ennemi, 
attend  de  pouvoir  l'accabler,  sans  s'affoiblir 
par  de  trop  grands   efforts.  Son  courage  lui 
9era moins  utile  que  la  modération;  etlc  moment 
de  négocier  avec  ses  alliés,  ou  d'en  chercher  de 
nouveaux,  n'est  arrivé  que  lorsqu'elle  a  réparé 
SCS  pertes,  et  que  sa  situation  florissante  leur 
donnera  de  justes  espérances. 
La  paix  peut  être^  solidement  affern;iie  quand 
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une  puissance  victorieuse  a  fait  éprouver  sa 
supériorité  à  son  ennemi  humilié ,  et  qu'elle 
consent  à  désarmer  lorsqu'elle  est  encore  en 
état  de  faire  la  guerre.  Cependant,  pour  tirer 
un  pronostic  plus  certain  de  la  durée  de  la 
paix  ,  il  faut  examiner  quelle  a  été  l'origine 
de  la  guerre ,  et  quel  esprit  a  conduit  les  négo-  ^ 
dations  qui  l'ont  teiminée.  Le  vainqueur  a-t-il 
pris  les  armes  pour  une  affaire  peu  importante 
en  elle-même,  et  qui  pouvoit  aisément,  s'ac- 
commoder ?  Dans  les  négociations  de  la  paix  , 
a-t-il  été  dur  et  orgueilleux  ?  A-t-il  agi  par 
des  voies  sourdes  et  détournées  ?  Soyez  sûr 
que,  devenu  plus  inquiet  par  ses  succès,  il. ne 
cherchera  que  des  prétextes  pour  satisfaire  son 
ambition.  Tous  les  momens  sont  alors  pré- 
cieux ;  il  faut  se  hâter  de  négocier  et  de  former 
des  ligues  contre  lui.  Mais  si  ,  avant  que  de 
tirer  l'épée  ,  il  a  tenté  tous  les  moyens  de 
conciliation  ,  si  ses  succès  ne  l'oiitpas  enivré, 
si  la  bonne  foi  a  été  l'ame  de  sa  politique  ,  il 
est  vraisemblable  qu'il  n'abusera  pas  si-tôt  de 
sa.prospérité.  Sa  modération  tempérera  dans 
ses  ennemis  vaincus  le  désir  de  se  veno;er ,  et 
il  trouvera  sans  peine  des  alliés. 

Jamais  la  guerre  n'est  plus  prochaine    que 
quand  quelques  princes  négligent  leurs  affaires 
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pour  ne  s'occuper  que  de  leurs  plaisirs  ;  tandis 
que  (l'autres  s'appliquent  à  réformer  les  abus 
de  leurs  états.  La  paix,  au  contraire,  n'esi 
jamais  plus  solidement  affermie  que  quand  les 
principales  puissances  de  l'Europe  se  mettent  eu 
état ,  par  une  sage  conduite  ,  de  faire  la  guerre 
avantageusement.  On  n'ose  pas  s'ofFenser  dans 
cette  situation  ;  etcette  retenue  n'estpas  le  fruit 
d'une  crainte  basse  ,  qui  ne  fait  faire  que  des 
fautes  ,  et  qui  n'est  jamais  conséquçtite  ,  mais 
d'une  prudence  éclairée,  qui  sait  apprécier,  pré 
voir,  et  prévenir  le  danger. 
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CHAPITRE     XIV. 

Des  mouvemcns  qui  semblent  altérer  la  paix  et 
annoncer  la  guerre.  Principes  des  négociations 
relativement  à  cet  objet. 

X^És  que  l'Europe  éprouve  quelqu'agitation , 
on  préviendroit  bien  des  mauX|  si  chaque  puis- 
sance se  demandoit  à  elle -même  î  la  guerre  que 
je  puis  faire ,  seroit-ellc  juste  ?  En  la  supposant 
légitime,  m'importe-t-ildelafaire ,  c'est-à-dire, 
l'objet  que  je  me  propose  ,  est-il  d'un  si  grand    , 
prix ,  qu^il  faille  l'acquérir  par  une    guerre  ? 
Quels  moyens  ai-je  entre  les  mains  pour  la  faire 
heureusement  ?  Quels  avantages  puis-jc  rai- 
sonnablement me  promettre  sur  mes  ennemis  ? 
Si  la  fortune  trahit  mes  espérances,   comment 
lasserai -je  ses  caprices  ?  Quelles  sont  mes  res- 
sources ?  Combien   d'échecs  puis -je   essuyer 
sans  succomber?  Ces  questions  préliminaires 
disposeroient  à  la  paix  tout  prince  assez  mo- 
déré ,    ou   plutôt  assez   prudent  pour  se  les 
faire. 

Plus  la  paix  a  été  longue,   plus  les  négo- 
ciations deviennent  incertaines.  Comme  on  ai 
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mains  présens  à  là  mémoire  les  inconvénicns 
de  la  guerre,  on  les  craint  moins*  Les  états 
sentent  en  eux-mêmes  une  certaine  surabon-* 
dance  de  force  ,  qui  conduit ,  sans  qu'on  s'en 
aperçoive  ,  à  faire  des  démarches  précipitées- 
Les  esprits  ont  plus  d'aigreur  et  de  fierté  ;  le 
point  d'honneur  dont  on  se  pique  est  plus 
délicat  ;  et  si  la  politique  ,  à'  force  d'art  et  de 
ménagemens  ,  ne  sait  pas  calmer  les  passions» 
on  commence  souvent  par  légéretéles  premières 
hostilités. 

Lorsque  le  calme  n'est  altété  que  par  des 
puissances   d'un   ordre   inférieur  ,  il    est  aisé 
d'ajuster  leurs  différents,  pourvu  que  les  puis- 
sances les  plus  considérables  aiment  sincère- 
ment la  paix.   Leur   médiation  ne  peut  être 
rejctéc;   et   qUand  elles  voudront  être  justes, 
l'avis  qu'elles  auront  donné  comme  arbitres, 
deviendra  un  jugcmentauqucl  on  se  soumettra, 
La  faute  que  font  le  plus  communément  ces 
arbitres ,  c'est  de  témoigner  à  Tune  des  parties 
qu'ils  veulent  accommoder,  que  vSes  intérêts  leur 
sont  plus  chers  que  ceux  de  la  justice.   Loin 
de  la  préparer  parrlà  à  suivre  leurs  conseils 
ils  lui  donnent  plus  d'espérance  de  réussir  dans 
ses  desseins;  et  par  conséquent  elle  l^s  suit 
avec   plus    de    chaleur    et    d'opiniâtreté.    Les 
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grandes  puissances  devroicnt ,  dans  ces  oc- 
casions., plus  négocier  entr'cUcs  qu'avec  les 
princes  ,  dont  elles  veulent  terminer  les  que- 
relles naissantes.  Si  elles  étoient  convenues 
de  prononcer  leur  avis  de  concert,  et  de  ne 
prendre  aucune  part  aux  différents  qu'elles  ne 
pourroient accommoder,  on auroit déjà ti availlé 
bien  utilement  pour  la  paix.  Mais  ordinaire- 
ment chaque  arbitre  ,  plus  jaloux  de  la  manière 
dont  l'affaire  réussira  que  de  son  succès  réel , 
veut  attirer  à  lui  tout  l'honneur  de  la  médiation. 
On  s'échauffe  :  de  médiateur  on  dévient  partie; 
et  un  différent ,  qui  auroit  dû  être  terminé  par 
une  négociation  courte  et  facile ,  allume  quel- 
quefois une  guerre  générale. 

Avantque  d'entamer  des  négociations  souvent 
inutiles ,  pour  étouffer  une  querelle  élevée  entre 
deux puisssinces considérables,  chacune  d'elles 
devroit  commencer  ,  si  je  ne  me  trompe  ,  par 
tâcher  de  pénétrer  l'esprit  et  les  vues  de  son 
adversaire  ;  sans  cette  connoissance  on  marche 
à  tâtons ,  et  on  ne  réussira  que  par  hasard. 
Qu'un  prince  propose  de  remettre  la  décision 
de  son  différent  à  l'arbitrage  de  quelque  puis- 
sance qui  n'ait  aucun  intérêt  d'être  injuste;  si 
l'état  à  qui  on  fait  cet  offre  y  consent ,  c'est 
^n  sigue  que  l'esprit  de  paix  domine  dans  ses 
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conseils  ;  et  en  voulant  être  juste  de  son  côté , 
on  peut  être  comme  assuré  que  la  tranquillité 
publique  ne  sera  pas  altérée. 

Tant  que  les  puissances  qui  négocient  peu- 
vent se  faire  des  sacrifices  réciproques  ,  ce  .ne 
seroit  que  par  une  mal-adresse  extrême  que 
celle  qui  désire  la  paix   ne    connoîtroit.  pas 
promptement  à  quoi  elle  doit  s'en  tenir.  Qu'au 
lieu  de  prendre  de  longs  détours,  de  demander 
ce  qu'elle  ne  souhaite  pas,  et  de  proposer  à 
son  adversaire  des  conditions  qu'il  ne  doit  pas 
accorder,  elle  mette  en  avant  les  moyens  les  plus 
raisonnables  d'accommodement.  Si  on  les  re- 
jette ,  qu'elle  fasse  des  demandes  moins  sages 
pour  juger  si  c'est  par  mauvaise  volonté,   ou 
simplement  par  travers  d'esprit,  qu'on  ne  s'est 
pas  prêté  à  ses  propositions.  JEst-çc  défaut  de 
lumière  ?  Toute  espérance  de  conserver  la  paix 
n'est  pas  encore  évanouie  :  avec  de  la  patience 
et  les  ménagemens  propres  à  réduire  un  esprit 
inconséquent ,  on  peut  espérer  de  ram-ener  son 
adversaire  au  but  qu'on. se   propose;  mais  sr 
c'est  mauvaise  volonté  ;    si  un   prince   rejette 
aujourd'hui  les  offres  qu'il  fit  hier  ;  si  sa  négo- 
ciation s'embrouille  au  lieu  d'éclaircir  les  dif- 
ficultés ;  s'il   multiplie  ses  demande.s  à  mesure 
qu'on  81  pour  lui  des  complaisances  :  c'est  un 

K  3 


Ï^O  PRINCIPES 

ennemi  secret  qui  ne  négocie  que  pour  ne  pas 
paroître  auteur  de  la  guerre  qu'il  désire.  Ce 
seroit  être  dupe  que  de  ne  pas  s'attendre  à 
'  trancher  les  difficultés  avec  répée.  Les  négo- 
ciations doivent  alors  changer  d'objet;  et  pour 
n'être  pas  pris  au  dépourvu  ,  il  faut  chercher 
des  alliés  ,  et  ne  pas  courir  inutilement  après 
la  paix. 

Quand  les  troubles  dont  on  est  menacé  in^. 
téressent  à  la  fois  plusieurs  princes  puissans, 
leur  consentement  à  tenir  un  congrès  est  la 
^disposition  la  plus  favorable  que  les  peuples 
puissent  désirer.  Ces  conférences  indiquent 
qu'on  craint  la  guerre.  Souvent  les  querelles  y 
sont  terminées  par  des  conventions  générales 
ou  par  des  traités  particuliers,  qui  réduisent  la 
puissance  la  plus  opiniâtre  à  seranger  au  sen- 
timent général.  Il  est  rare  du  moins  qu'on  ne 
trouve  quelque  palliatif  qui  donne  le  temps  aux 
esprits  de  se  calmer,  et  à  la  fortune  d'amener 
des  évènemens  qui  changent  la  situation  des 
affaires  :  nous  en  avons  vu  un  exemple  remar- 
quable dans  le  congrès  de  Soissons  :  les  traités 
depaixsignésàUtrechten  17  iSn'étoient,  pour 
ainsi  dire,  que  des  préliminaires  de  paix.  Per- 
sonne n'étoit  content  des  conditions  qu'il  avoit 
pbtenues,  et  loin  d'avoir  réglé  les  affaires  pour 
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iTivenir ,  on  n'avoit  pas  même  absolument  ter* 
miné  celles  qui  avoicnt  été  cause  de  la  guerre. 
Pour  affermir  la  paix,  le  duc  d'Orléans,  régent 
de  France  ,    avoit  fait  les  négociations  de  la  ' 
triple  et  de  la  quadruple  alliance ,  qui ,  sans 
rien  établir  de  solide,  n'avoient  fait  qu'ébranler 
les    conventions  d'Utrecht.   Les   intérêts  des 
nations  avoient  été  sacrifiés  à  des  intérêts  par- 
ticuliers ;  on  n'avoit  point  consulté  les  règles 
de  la  justice  ,  on  n'avoit  consulté  que  ses  forces 
ctles  convenances.  Les  affaires  étoientsi  brouil^ 
lécs  ,  les  prétentions  si  opposées  ,  et  les  esprits 
si  aigris ,  qu'en  craignant  la  guerre  on  n'osoit 
presque  pas  espérer  de  conserver  la  paix.  Le 
congrès  de  Soissons  fut  ouvert  dans  ces  con- 
jonctures délicates;  et  quoique  la  politique  des 
plénipotentiaires  ne  fût  qu'une  intrigue  assez; 
grossière,  on  parvint,  je  ne  sais   comment, 
à  s'ajuster.   A  force  de  faire  des  traités  ,   d'y 
manquer  ,  et  d'en  refaire ,   tout  le  monde  fut 
à  peu  près  content,  à  l'exception  de  la  France. 
Trois   causes  contribuent  communément  à 
rendre    inutiles    des    négociations    entamées 
dans  la  vue  de  maintenir  la  tranquillité.  Quel- 
quefois une  puissance  veut  réduire   son   ad- 
versaire à  rechercher  la  paix  ,  en  lui  faisant 
peur  de  la  guerre  ;   elle  menace  ,   elle   parle 

K  4 


152  PRINCIPES 

avec  hauteur  et  insolence  ,  et  par-là  elle  irrite 
et  rend  téméraire.  C'est  par  des  raisonnemcns 
simples  ,  par  des  discours  modestes  ,  en  même 
temp  ,  qu'on  fait  les  préparatifs  nécessaires 
pour  faire  heureusement  la  guerre  ,  qu  on  rend 
la  paix  agréable  à  son  ennemi.  Les  finesses 
encore  gâtent  tout  ,  parce  qu'elles  détruisent 
la  confiance  ,  sans  laquelle  on  ne  peut  rien 
conclure.  Deux  négociateurs  qui  veulent  se 
surprendre  et  se  tromper  mutuellement  se 
lasseront  de  négocier  avant  que  l'un  soit  la 
dupe  de  l'autre.  On  commencera  les  hostilités 
par  impatience  ,  et  un  peu  de  bonne  foi  les 
eût  prévenues. 

Il  est  enfin  assez  ordinaire  que  les  négo- 
ciations réussissent  mal ,  parce  qu'on  y  discute 
les  affaires  sans  aucune  méthode.  Les  états 
ont  trois  règles  pour  juger  leurs  différents: 
le  droit  naturel,  le  droit  des  gens  ,  et  les 
conventions  particulières  qu'ils  ont  stipulées 
cntr'cux.  Appliquer  indifféremment  ces  trois 
règles  à  toutes  sortes  de  questions  ,  employer 
Tune  quand  il  faut  se  servir  de  Tautre,  c'est 
le  vrai  moyen  de  ne  se  point  entendre  ;  ne 
les  pas  employer  dans  leur  ordre  naturel  , 
c'est  vouloir  ne  rien  finir.  Je  m'explique  : 
une  affaire  a  rapport  à  la  fois  au  droit  liaturd 
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et  à  quelque  convention  obscure  d'un  traité. 
Si  je    commence  la  discussion  par  les   prin- 
cipes du  droit  naturel ,  n'est-il  pas  évident  que 
je  découvrirai  bientôt  des  vérités  qui  m^  feront 
pénétrer  le  sens   caché  du  traité  :  si  les    ex- 
pressions   en    sont   équivoques  ,  je    serai  en 
état  de   leur  donner  un  sens   déterminé  ;    si 
elles    ne  signifient  rien  ,  ce  qui   arrive  quel- 
quefois ,  je  forcerai  mon  adversaire  à  dresser 
une  nouvelle  convention  qui  signifiera  quel- 
que chose.  Que  je  veuille,  au  contraire  ,  éclair- 
cir  Faffairc  ,  en  commençant  par  la  discussion 
du  traité  ,   tout  le  monde   sent   que  ,  malgré 
mes  gloses  et  mes  commentaires  ,  je  ne  puis 
faire   un  pas  en  avant.   <t  Voilà  le  vrai  sens 
du    traité  ,    dirai-je  à   mon  adversaire;  non, 
me  répondra-t-il  îî.  Lassés  de  cette  discussion 
frivole,  nous   nous   séparerons  sans  rien  ter- 
miner ,  si  les   deux  états  »  malgré  leur  amour 
pour   la  paix  ,    sont  également  résolus  à  ne 
se  rendre  qu'à  des  raisonnemcns  clairs. 

Je  suppose  qu'un  état  se  soit  mis,  par  sa 
mauvaise  conduite  ,  dans  l'impuissance  de  faire 
la  guerre  ,  et  que  son  ennemi  veuille  en  pro- 
fiter pour  s'agrandir  à  ses  dépens  :  s'il  est 
lâche  ,  il  achètera  la  paix  par  de  basses  com- 
plaisances ;  mais  cette  paix  ne  durera  pas;  on 
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la  violera  pour  la  lui  vendre  une  seconde 
fois.  Comme  cet  état  auroit  négligé  de  se  con^  . 
duirc  par  les  grands  principes  de  la  politique, 
ce  seroit  inutilemeat  que  ,  pour  écarter  le 
danger  où  il  se  trouve ,  il  recourroitaux  grands 
principes  des  négociations  ;  c'est  un  enfant  au 
berceau  qui  voudroit  se  servir  de  la  massue 
d'Hercule.  Il  faut  alors  recourir  aux  petits 
moyens  ,  aux  cabales  ,  aux  intrigues  dont 
les  cours  sont  ordinairement  remplies.  On 
peut  employer  le  crédit  d'une  maîtresse  ,  faire 
agir  les  femmes  ,  attaquer  sourdement  les  mi- 
nistres ,  profiter  de  leurs  divisions  ,  et  faire 
jouer ,  en  un  mot ,  à  son  ambassadeur  le  rôle 
d'un  intrigant.  On  se  sert  alors  des  moyens 
que  fournit  la  corruption  ;  on  tente  l'avarice, 
on  l'achète  ,  on  soulève  des  mécontens  ;  on 
prodigue  toutes  ces  finesses  ,  toutes  ces  petites 
ruses  dans  lesquelles  nous  autres  modernes , 
nous  sommes  de  si  grands  hommes ,  qui  ont 
souvent  décidé  des  plus  grandes  affaires,  et 
auxquelles  nous  recourons  par  goût  dans  les 
occasions  mêmes  où  nous  employerions  plus 
utilement  les  grands  principes.  Si  tout  ce 
manège  est  inutile  ,  il  vaut  encore  mieux  s'ex- 
poser à  recevoir  un  grand  échec  que  faire  une 
lâcheté.  Ce  n'est   point  une  province  de  plus 
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OU  de  moins  qui  rend  un   état  plus  puissant 
ou  plus   foible  ;  mais  une  puissance  ,  possé- 
dât-elle la  moitié  de  l'Europe  ,  elle  seroit  foible 
dès   qu'elle   seroit  méprisée,   et  qu'il  suffiroit 
de   la   menacer  pour  qu'elle  s'avouât  vaincue. 
Lorsque  deux  puissances ,  en  état  de  faire 
la  guerre  ,  ont  d^écouvert  à  des  signes  certain? 
qu'elles  ne  peuvent  cimenter    la  paix  ,  il  est 
sage    de    moins   négocier    avec    son    ennemi 
qu'avec  ses  alliés  ,  et  sur-tout  avec  les  princes 
du   second  ordre ,  qui  font  un  commerce  de 
leur  alliance  et   de  leurs  secours.   C'est  alors 
qu'un  état    connoîtra   tout  le   prix  des  prin- 
cipes   dont  j'ai    tâché  d'établir  la   vérité.    A 
proportion   qu'il    aura    mieux    gardé    sa  foi , 
quH  aura  montré  moins  d'ambition  ,  plus  de 
justice  ,  et  mieux  cultivé  l'intérieur  de  ses  pro- 
vinces ,    il    trouvera   plus   d'ouverture    pour 
traiter.  Soit  qtie  la  présence   du  danger  fasse 
naître  de    nouvelles   réflexions  ,    soit    qu'on 
veuille  profiter  de  l'embarras  d'un  prince  prêt 
à  faire  la  guerre  ,  pour  lui  vendre  plus  chè- 
rement ses  secours;    les   négociations,   dans 
CCS   circonstances   critiques  ,    marchent  avec 
plus  de  lenteur  qu'à  l'ordinaire.  Quelquefois 
les  alliés  ,   qui   sont  obligés  en  vertu  de  quel- 
qqe  traité    dç  prêter  leurs  forces  à  l'une  des 
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parties  ,  offrent  simplement  leur  médiation  , 
ou  ne  parlent  que  d'interposer  leurs  bons 
offices.  Les  princes  dont  on  recherche  Tal- 
lîance  croient  quelquefois  se  faire  acheter  à 
un  plus  haut  prix,  en  affectant  une  grande 
passion  pour  la  paix ,  ou  semblent  avoir  peur  ^ 
dans  le  temps  qu'ils  désirent  le  plus  forte- 
ment que  les  affaires  se  brouillent.  Tantôt 
ils  font  un  étalage  fastueux  de  toutes  leurs 
forces  ;  ils  entretiennent  une  double  négo- 
ciation avec  les  deux  puissances  prêtes  à  en- 
trer en  guerre  ,  et  paroissent  leur  dire  :  je 
me  donnerai  au  plus  offrant  et  dernier  en- 
chérisseur. 

Si  on  avoit  affaire  à  un  prince  avide  et 
dont  le  conseil  fût  sans  expérience  ,  ce  seroit 
une  chose  assez  simple  pour  Tcngagcr  dans 
son  alliance  ,  que  de  lui  accorder ,  ou  même 
de  lui  offrir,  tout  ce  qu'il  peut  demander; 
mais  si  on  négocie  l'amitié  d'un  prince  qui 
ait  de  la  prudence  ,  il  se  défiera  de  cette 
facilité  ;  il  vous  soupçonnera  de  ne  point 
vouloir'  lui  donner  en  effet  tout  ce  que  vous 
lui  promettez.  Comme  il  sait  qu'il  ne  faut 
compter  sur  une  alliance  qu'autant  qu'elle 
est  d'un  avantage  à-peu-près  égal  aux  deux 
parties  contractais  tes  ,  les  trop   grandes  pro- 
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masses  que  vous  lui  aurez  faites  seront  peut 
lui  un  motif  de  vous  abandonner  quand  Toc^i 
casion    s'en   présentera. 

Le  vice  contraire  à  celui  de  tout  accorder 
avec   une    extrême  facilité  ,  c'csr  la  manie  de 
certains  négociateurs  qui  paroissent  en  quel^ 
que    sorte   jaloux  du    bien    qu'ils   font  a  la 
puissance  avec   laquelle    ils  s'allient.  Ils  veu* 
lent  attirer  à  eux  tout  l'avantage  de  Talliancc; 
ils  s'applaudissent  de   cette  espèce  de  triom-» 
phe,  sans  s'apercevoir  que  leur  traité  frivole 
ne  leur  attache  point  leur  allié.  Ordinairement 
les  conventions  de  ces  alliances  sont  dressées 
d'une   manière   vague  :   on   se    flatte  de    les 
interpréter  en  sa  faveur;  et  de-là  naissent  des 
contestations    continuelles  ,   qjui    empêchent 
ou  retardent  le  succès  des  armes  ,  et  qui  pré- 
parent une  défection. 

On  ne  sauroit  s'exprimer  avec  trop  de  pré- 
cision et  de  clarté  dans  les  traités  d'alliance  » 
non  seulement  sur  la  nature  des  secours  qu^on 
doit  se  fournir',  mais  gut  la  manière  mèmç 
de  les  faire  agir.  Je  sais  que  ce  doit  être 
quelquefois  une  chose  très-difl5cile ,  parce 
qu'une  puissance  du  second  ordre  ne  veut 
s'engager  ordinairement  que  le  moins  qu'elle 
peut,   afin  d'être  plus  libre  de  régler  ses  ope- 
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rations  ,  et  mcmc  de  changer  de  parti  ,  sui- 
vant que  les  conjonctures  et  ses  intérêts 
l'exigent.  La  puissance  supérieure  doit  alors 
profiter  de  ses  premiers  avantages  pour  ex- 
pliquer dans  de  nouvelles  conventions  ce  que 
les  premières  peuvent  avoir  d'obscur  ou  d'in- 
décis. On  doit  regarder  comme  un  chef- 
d'œuvre  de  bonne  conduite  les  renouvellemens 
de  traité  que  la  France  faisoit  tous  les  ans 
avec  la  Suède  et  les  Provinces-unies  pendant 
la  célèbre  guerre  de  trente  ans.  L'alliance  ne 
se  réfroidissoit  point;  chaque  traité  augmen- 
toit  le  zèle  des  alliés.  Les  fautes  étoient  promp- 
tement  réparées;  on  voyoit  de  plus  près  ce 
qu'on  avoit  à  faire  ,  et  on  s'entendoit  mieux. 
Avant  que  de  finir  ce  chapitre,  je  dirai  un 
mot  d'une  autre  sorte  de  négociations ,  dont 
on  a  vu  quelquefois  TEurojie  occupée  pendant 
la  paix.  Doit-il  vaquer  une  succession  impor- 
tante ,  sur  laquelle  plusieurs  princes  ont  des 
prétentions  ou  des  droits  opposés  ?  o^  tâche 
de  les  régler  d'avance.  C'est  ainsi  ,  dans  le 
dernier  siècle  ,  qu'après  la  paix  de  Riswick  , 
la  France  négocia  à  Londres  et  à  la  Haye 
les  traités  de  partage  au  sujet  de  la  succes- 
sion de  Charles  II  ,  qui  n'avoit  point  de 
postérité  ,  et  dont  les  infirmités  annonçoient 
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la  fin  prochaine  ;  et  que  dans  celui-ci  on  a 
tant  fait  de  négociations  pour  régler  l'héritage 
de  rcmpcreur  Charles  VI ,  et  en  assurer  Tindi- 
visibilité. 

Il  seroit  surprenant  que  ces  négociations 
produisissent  le  bien  qu'elles  semblent  pro«» 
mettre.  Souvent  on  les  entame  sans  bonne 
foi,  sans  un  désir  sincère  de  la  paix,  et  on 
ne  cherche  qu'à  sonder  la  disposition  des 
esprits.  On  néglige  les  règles  les  plus  essen- 
tielles ,  et  qui  seules  peuvent  donner  une  force 
réelle  aux  conventions  qu'on  a  stipulées.  Les 
peuples  ,  dont  on  dispose  ,  ne  sont  point 
consultés  ;  on  ne  les  regarde  que  comme  les 
troupeaux  d'une  ferme  dont  le  possesseur  se 
défait  arbitrairement.  Les  princes  ,  qu'il  faudroit 
dédommager  ,  ne  sont  pas  même  entendus. 
Tout  s€  règle  par  des  intérêts  de  convenance, 
qui  peuvent  changer  d'un  moment  à  l'autre. 
On  ne  dit  quç  trop  souvent  :  ((  Signons,  et 
nous  verrons  ensuite  ;  le  temps  est  un  grand 
maître;  les  circonstances  changeront »5.  Enfin, 
tandis  qu  on  signe  des  traités  publics  et  solem- 
nels  ,  on  en  fait  quelquefois  de  secrets  qui  les 
détruisent. 

Le  prince  Eugène  avoit  sans  doute  raison 
de  faire  peu  de  cas  des  négociations  éternelles 
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dont  Tempercur  Charles  VI  fatiguoit  TEurope 
pour  accréditer  sa  pragmatique  sanction. 

((  Toutes  ces  garanties,  disoit-il,  n'ajoutent 
rien  à  l'intérêt  qu'ont  quelques  puissances  de 
conserver  1  indivisibilité  de  la  succession  Au- 
trichienne. Sans  signer  de  traité  ,  elles  la 
défendront  si  elles  sont  en  état  de  la  défendre; 
et  les  autres  ne  trouveront  que  trop  de  pré- 
textes., ou  même  de  raisons',  pour  manquer  à 
leurs  engagemens,  si  la  situation  de  leurs 
affaires  leur  permet  de  faire  la  guerre.  Les 
meilleurs  garans  ,  ajoutoit-il ,  de  la  pragma- 
tique-sanction ,  ce  sont  de  bonnes  armées , 
des  soldats  bien  disciplinés  ,  des  places  de 
guerre  bien  munies ,  et  des  finances  mises  en 
bonne  ordre.  ïî  Ce  quavoit  prévu  le  prince 
Eugène  arriva.  U héritière  de  Charles  VI  vit 
soulever  contr'elle  une  foule  d'ennemis  puis- 
sans  ;  et  ses  alliés  ,  effrayés,  n'osèrent  venir 
à  son  secours  qu'après  qu'elle  les  eut  rassurés 
par  son  courage  et  sa  fermeté. 

On  n'entreroit  pas ,  je  crois  ,  dans  la  pensée 
du  prince  Eugène  ,  si  on  pensoit  qu'il  blâmât 
en  tous  sens  ces  traités  de  prévoyance.  Il 
vouloit  seulement  faire  entendre  que  la  pru- 
dence défend  d'y  compter  beaucoup»  et  que 
la   force   seule,  en   inspirant   de  la  crainte, 

apprend 
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apprend  à  respecter  les  traités.  'Il  est  utile  de 
conclure  des  traités  de  prévoyance  ,  parce 
quils  servent  au  moins  de  base,  et  comme 
d'articles  préliminaires  aux  négociations  de  la 
paix  ,  quand  les  puissances  commencent  à 
être  lasses  de  la  guerre. 


Mably.  Tome  T» 
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CHAPITRE     XV. 

jD^i   négociations    pendant   le   temps  de  guerre. 
Principes    relativemeiit  à  cet  objet. 


D 


Es  que  la  guerre  est  allumée ,  les  négo- 
ciations doivent  cesser  entre  les  deux  puis- 
sances belligérantes,  si  elles  s'estiment  assez 
pour  ne  pas  espérer  de  ne  pas  se  tromper 
fune  l'autre  grossièrement.  Ces  petits  pour- 
parlers politiques ,  que  l'une  continue  après 
les  premières  hostilités ,  sous  prétexte  de 
modération ,  prouvent  qu'elle  a  négocié  jus- 
qu'alors sans  principe ,  et  qu'elle  a  commencé 
imprudemment  la  guerre  ,  ou  sont  un  symp- 
tôme infaillible  de  sa  crainte  ,  quand  elle 
n'agit  pas  en  même  temps  avec  vigueur.  Si 
elle  emploie  ,  au  contraire ,  toutes  ses  forces 
en  même  temps  qu'elle  négocie  ,  elle  ne 
veut  sans  doute,  par  ce  manège,  que  dis- 
traire son  ennemi  de  l'objet  qui  doit  l'occu- 
per, et  suspendre  ses  opérations  militaires,  en 
lui  faisant  encore  espérer  la  paix  ;  mais  il  ne 
se  laissera  pas  surprendre  à  ce  piège  grossier. 
Les  raisons  qui  l'ont  déterminé  à  la  guerre 
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lubslstcnt  encore  toutes  entières  ;  les  pre- 
mièrcs  hostilités  doivent  même  Tirriter  :  et 
si  on- ne  suppose  pas  dans  sa  conduite,  les 
inconséquences  les  plus  puériles ,  il  craindra 
qu'on  ne  veuille  lui  inspirer  une  fausse 
sécurité. 

J  ai  dit  que  rien  ne  prépare  mieux  le  succès 
des  négociations  ,*  en  temps  de  paix  ,  que 
l'attention  d^un  prince  à  bien  gouverner  ses 
états ,  et  à  se  faire  estimer  de  ses  voisins  ;■ 
de  même  en  tcuips  de  guerre,  si  on  veut  se 
ménager  une  paix  utile  et  la  hâter ,  il  faut 
gagner  des  batailles  et  prendre  des  villes. 
Que  les  raisons  les  plus  médiocres  4'un  négo- 
ciateur ont  de  force  quand  les  ennemis  de 
son  maître  ont  été  vaincus  !  tt  La  prise 
d'Amiens  ,  écrivoit  le  cardinal  d'Ossat  à 
Villeroy  ,  dont  vous  nous  donnez  espérance, 
servira  à  cent  mille  choses  plus  grandes  ; 
mais  elle  aidera  beaucoup  à  celle-ci,  (  Tin- 
dult  que  Henri  IV  demandoit  pour  les  évê- 
chés  de  Metz,  Toul  et  Verdun)  et  à  toutes 
autres  que  vous  voudrez  obtenir  de  Rome  ,  où 
les  affaires  du  roi  iront  toujours  selon  qu'on 
les  vetra  aller  en  France  et  aux  environs  ?»• 
Toutes  les  puissances  sont  à  cet  égard, 
tomme  la  cour  de  Rome  ;   et-tous   les  am- 
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l>assadeuis  de  Henri  IV  auroient  pu  écrire 
la  même  chôsrc  ,  s'ils  avoient  également 
senti  riafluence  des  affaires  les  unes  sur  les 
autres. 

Les  puissances  de  l'Europe  ne  sont  pas 
assez  attentives  à  faire  la  guerre ,  de  la  ma- 
nière la  plus  prx)ptc  à  réduire  leur  ennemi; 
on  diroit  souvent  qu'elles  se  ménagent.  Il 
est  même  rare  qu'elles  dirigent  leurs  opéra- 
tions militaires  relativement  à  l'objet  qu'elles 
se  proposent  d'obtenir  par  la  paix.  Les  armées 
principales  n'ont  quelquefois  l'air  que  de  faire 
des  diversions.  Je  ne  le  prouve  pas  par  des 
exemples;  cette  digression  m'entraîncroit  trop 
loin.  Qu'il  me  suffise  de  demander  pourquoi 
des  batailles  gagnées  et  des  villes  prises  ne 
donnent  si  souvent  aucun  avantage  au  vain- 
queur? Sans  doute  ,  qu'on  a  livré  ces  batailles 
dans  un  pays  où  il  ne  falloit  pas  établir  le 
théâtre  principal  de  la  guerre^  qu'on  a  pris 
des  villes  qu'il  importoit  peu  de  garder ,  ou 
qui,  n'ouvrant  pas  un  pays  considérable,  ne 
mettoient  pas  en  état  d'étendre  ses  forces  avec 
avantage. 

Savoir  faire  la  guerre ,  savoir  quand  il  faut 
la  faire ,  savoir  où  il  faut  la  faire ,  ce  n'éct)it 
qu'une  seule  connoissance   chez  les  anciens. 
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Les  mêmes  hommes  étoicnt  soldats  ,  capi- 
taines,  citoyens  et  magistrats.  Le  gouverne- 
ment des  républiques  Grecques  étendoit  et 
multiplioit  les  lumières  des  citoyens  ;  et  à 
Rome  ,  c'était  un  cons'ul  qui  avoit  discuté 
dans  le  sénat  lés  intérêts  des  Romains ,  qui* 
étoit  général  de  leurs  armées. En  Europe,  Icy 
hommes  «ont  depuis  long-temps  partagés  erir 
différentes  classes  ,  qui  n'ont  rien  de  camraurb 
cntr'ellcs.  Accoutumés  à  n^  considérer  la 
chose  pabliq-ue  ,  que  dans  la  partie  qui  est 
ilclative  à  leur  profession  ,  ils  n'en  voient 
jamais  l'ensemble  ,  et  par  conséquent ,  ne- 
connoissent  pas  même  tous  le»  devoirs  de  leur 
état.  Nos  militaires  savent  comment  on  prend 
une  ville  :  on  fait  marcher  un  corps  de 
troupes;  on  range  une  armée  en  bataille;  on 
asseoit  un  camp;  on  pas$e  une  rivière,  Sec. 
Les  politiques^  ignorent  ordinairement  tout 
cela,  et  savent  seulement,  ou  doivent  savoir, 
dans  quel  pays  il  convient  de  porter  reilort 
de  la  guerre,  pour  réduire  plus  sûrement  pnr 
la  force,  un  ennemi  qui  a  résisté  aux  négo^ 
ciations.  Dès  que  chacun  sort  de  sa  sphère, 
tout  est  confondu.  Laissez  agir  le  militaire, 
il  voudra  portct  la  guerre  où  il  espérera  de 
la  faire   plus   commodément.   Que  le  con^.ciî 

L  3 


V 


1 


\ 


166  PRXNGIPKS 

dirige  les  opérations  particulières  de  la  guerre; 
qu'il  ordonne  à  une  armée  de  se  battre  , 
d'éviter  le  combat,  d'aller  en  avant ,  ou  de 
se  tenir  sur  la  défensive,  on  ne  saura  bientôt 
plus  ce  qu'on  veut  faire ,  ni  ce  qu'on  fait.  Il 
faut  imiter  la  conduite  du  cardinal  de  Riche- 
lieu, qui,  après  avoir  établi  le  théâtre  de  la 
guerre,  se  contentoit  d'écrire  aux  généraux, 
pour  toutes  instructions.  <t  Le  roi  vous  a* 
choisi  pour  commander  son  armée  en  Flandre, 
sur  le  Rhin  ou  en  Italie;  et  comme  Sa  Majesté 
connoît  votre  fidélité,  votre  zèle  et  votre  expé- 
rience, elle  se  repose  sur  vous  du  soin  de 
prendre  les  mesures  que  vous  croirez  les  plus 
propres  à  vous  ouvrir  l'entrée  de  telle  pro- 
vince, à  vous  y  établir,  et  vous -mettre  en 
situation  d'inquiéter  tel  pays  ou  tel  prince  ?j. 
Rien  n'est  plus  digne  d'un  prince  qui  con- 
noît le  prix  du  sang  humain  ,  que  de  publier 
dans  \xn  manifeste  ,  les  ipotifs  qui  le  déter- 
minent à  prendre  les  armes;  c'est,  pour  ainsi 
dire ,  entrer  en  négociation  avec  toute  l'Eu- 
rope.  Il  faudroit  en  même  temps  ,  faire  con- 
iioîtrc  ses  prétentions  ,  ou  la  réparation  qu'on 
exige.  La  plupart  des  ministres  ont  regardé, 
au  contraire,  comme  un  trait  d'habileté,  de 
^e  point  déclarer  nettement  ce^qu'ils  deman- 
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doîent  par  la  guerre  ;  ils  ont  craint  de  se 
compromettre ,  si  elle  étoit  malheureuse  ,  et 
voulu  se  laisser  la  liberté  d'étendre  Içurs  pré- 
tentions ,  si  les  succès  répondoient  à  leurs 
espérances. 

Il   faut  bien    que    cette    politique   ne    soit 
pas  aussi  admirable  qu  on  le  croit  communé- 
ment, puisque  les  Romains,  qui  ont  conquis 
le  monde  ,   n'armoient  jamais  leurs  légions , 
sans  publier  leurs  prétentions.  Après  les  plus 
grandes  victoires  ,  ils  n'iraposoient  point  aux 
vaincus  des  conditions  plus  dures  ;  après  les 
plus   grands   revers  ,    ils  faisoîent  encore  les 
mêmes  demandes.  Notre  méthode  peut  servir 
à  faire  ou  à  sauver  la  réputation  d'un   gou- 
vernement intrigant  ,    qui  ne  veut  qu'éblouir; 
et  n'est  occupé  que    de   la  circonstance  pré- 
sente; mais  la  méthode  des  Romains ,  propre 
à  rendre  les  guerres  plus  courtes  ,  peut  seule 
faire  la  réputation  et  la  fortune  d'un  état.  Nous 
agissons  au  jour  le  jour;  nous  voulons  dé- 
pendre des  événemens  ,  et  nous  ne  cherchons 
qu'une  manière  honnête  de  leur  obéir.  Notre 
ennemi  ne  sachant  jamais  à  quoi   s'en  tenir, 
doit   continuellement   songer    à   réparer   ses 
pertes ,  après  une  défaite ,  ou  à  poursuivre  «es 
avantages  ,  après  un  succès   heureux  ,  et  la 
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paix  est  toujours  reculée.  L'ennemi  des 
Romains  étoit ,  au  contraire  ,  dans  k  revers  , 
touché  de  leur  générosité ,  et  dans  la  prospé- 
rité ,  effrayé  de  leur  courage  ;  et  ce  double 
sentiment  le  portoit  à  s'épargner  les  fatigues 
d'une  guerre  opiniâtre. 

Chaque  guerre  n'étant  et  ne  pouvant  être 
qu'un  état  de  passage  ,  pour  les  peuples 
mêmes  les  plus  guerriers  et  les  plus  ambi- 
tieux, puisque  ce  n'est  que  par  la  paix  qu'ils 
peuvent  jouir  des  avantages  qu'ils  ont  voulu 
conquérir,  rien  ne  scroit  plus  absurde  que 
de  se  ménager  des  succès  à  la  guerre ,  par 
des  moyens  qui  empêcheroient  d'en  tirer 
parti  à  la  conclusion  de  la  paix.  Rien  cepen- 
dant  n'est  plus  commun,  depuis  que  le  car- 
dinal Mazarin ,  qui  sentoit  combien  le  désin- 
téressement est  utile  aune  puissance  guerrière, 
a  donné  l'exemple  d'une  fausse  modération, 
en  publiant  que  la  France  ne  demandoitpour 
elle  que  la  gloire  de  travailler  à  la  sûreté  de 
ses  alliés.  Cette  finesse  ,  dont  il  n'avoit  pas 
besoin  dans  l'état  florissant  où  il  avoit  trouvé 
les  affaires  de  France,  le  jetta  dans  un  extrême 
embarras,  quand  il  fallut  négocier  à  Munster. 
On  n'étoit  point  étonné  que  les  Suédois  vou- 
lussent conserver  leurs  conquêtes ,  ou  demau- 


DES      NicOCIATlONS.  169 

dassentunéquivalcnt;  leurs  intentions navoicnt 
jamais  été  équivoques  à  cet  égard;  mais  la 
France ,  qui  n'avoit,  en  effet ,  entrepris  la  guerre 
que  pour  reculer  ses  frontières  ,  ne  savoit 
comment  s'y  prendre  pour^ 'changer  de  lan- 
gage. Ses  plénipotentiaires  ne  parloient  que 
vaguement  de  la  satisfaction  qui  étoit  duc 
aux  deux  couronnes,  pour  les  dépenses  et  les 
fatigues  que  la  guerre  leur  avoit  causées.  'Ils 
craignoicnt,  en  quelque  sorte, d'être  compris, 
et  vouloient  cependant  que  les  puissances  in- 
téressées, à  ne  les  pas  entendre,  devinassent 
leurs  intentions  et  les  prévinssent. 

Il  est  toujours  de  l'intérêt  d'un  état  d'accorder 
la  paix  à  son  ennemi  quand  il  la  désire 
sincèrement.  Comment  ne  blâmeroit-on  pas 
la  dureté  avec  laquelle  les  Hollandais  se 
comportèrent  dans  les  conférences  de  la  Haye 
et  de.Gertruidemberg  ?  Louis  XIV  accordoît 
aux  alliés  beaucoup  plus  qu'ils  n'auroient  ose 
espérer  en  commençant  la  guerre.  Se  faire  un 
plaisir  de  vouloir  flétrir  la  gloire  de  ce  prince ,  et 
le  for|:er  à  recevoir  des  conditions  humiliâmes, 
€1  qui  étoient  inutiles  à  leur  sûreté  .,  c'éu/it 
meure  la  vengeance  et  la  haine  à  la  place  Je 
la  raison  et  de  la  politique,  qui  se  dclioiit 
toujours    de    la    prospérité.    Les    Piovintcs- 
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Unies  eurent  bientôt  -lieu  de  se  repentir  de 
leur  conduite;  et  si  elle  leur  avoit  réussi,  il 
ne  faudroit  mettre  leurs  succès  qu'au  rang  de 
ces  fautes  que  la  fortune  rend  quelquefois 
heureuses. 

Il  n'en  étoit  pas  de  même,  lorsque  dans  la 
dernière  guerre,  le  cardinal  dcFleurydcmand^ 
la  paix,» après  l'affaire  dePassau.  Comme  c'ctoit 
la  première  disgrâce  que  la  France  cprouvoit, 
qu'elle  faisoit  sans  peine  ses  recrues ,  que  le 
peuple  ne  murmuroit  point  contre  le  poids 
des  impôts,  que  son  commerce  n'ctoît  pas 
détruit,  et  qu'on  ne  voyoit,  en  un  mot,  dans 
la  nation,  aucun  de  ces  signes  de  terreur,  de 
lassitude  ,  ou  de  défaillance  auxquels  on 
reconnoît  ordinairement  que  la  paix  est 
mûre  ;  la  cour  de  Vienne  eut  raison  de  se 
défier  de  la  sincérité  du  ministère  de  France. 
Le  cardinal  de  Fleury  désiroit  sincèrement  la 
paix  ;  mais  ayant  cependant  quelque  honte 
de  la  vouloir,  contre  toutes  les  règles  de  la  pru- 
dence et  même  d'une  peur  ordinaire  ,  il  ne 
fit  que  des  propositions  vagues,  qu'il  est 
toujours  sage  de  rejeuer.  Soit  que  la  cour 
de  Vienne  soupçonnât  qu'on  ne  cherchoit 
qu'à  ralentir  ses  opérations  ,  soit  qu'elle  crût 
que  son  ennemi  commeuçoit  x  véritablement  à 
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être  las  de  la  guerre,  il  lui  étoit  plus  utile  de 
poursuivre  ses  avantages  avec  vigueur  pour 
forcer  la  France  à  s'expliïiuer  avec  plus  de 
cl;::  té  ,  si  clic  agissoit  dé  bonne  foi,  que  de 
coiiitneiiccr  à  négocier  pour  régler  simplement 
SU]  cjiiel  plan  on  cntameroit  une  négociation 
sciicuse. 

Indépendamment  des  succès  militaires  ,  qui 
sont  la  voie  la  plus  propre  à  accélérer  la  paix» 
la  politique  emploie  encore  d'autres  moyens 
pour  hâter  la  conclusion  de  cet  ouvage   tou- 
jours   difficile.     Il    ne  faut    négliger    aucune 
occasion  de  détacher  de  son  principal  ennemi 
les  alliés  qui  lui  donnent  des  secours.  On  y 
a  souvent  réussi  ,   en  portant  la  guerre  dans 
leurs  provinces.   Un   prince  qui   n'a  pris  les 
armes  qu'en  qualité  d'auxiliaire,  pour  s'agran- 
dir ,  '  et   qu'on    menace    du    pillage  ,    en   lui 
présentant  une  paix  avantageuse,   a  rarement 
le  courage  d'être  la  victime  de  ses  premiers 
cngagcraens.   Toute   négociation    qu'on  peut 
nouer   avec   un  des   alliés   de   son  principal 
ennemi ,  est  utile.  Le  fruit  de  ce  commerce  , 
c'est  de  jetter  de  la  défiance  entre  des  princes 
ligues.    Une   puissance    qui    est    recherchée 
par  ses    ennemis    commence  à    être    moins 
attachée  à  ses  alliés.  Elle  se  croit  plus  impor- 
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tante  qu'elle  ne  Test  en  efFct;  elle  veut  avoir 
une  volonté;  elle  agît  avec  moins  de  concert. 
^Les  plaintes  éclatent-elles  de  part  et  d'autres? 
voilà  le  moment  favorable  pour  débaucher 
un  allié  de  votre  ennemi.  Flattez  son  avarice  , 
son  ambition,  sa  vanité;  gagnez-le  à  quel- 
que prix  que  ce  soit  ;  car  son  traité  particulier 
devient  ordinairement  le  préliminaire  de  la 
paix  générale. 

ïl  y  a  cependant  une  remarque  importante 
à  faire  sur  cette  matière  :  il  faut  se  garder 
de  débaucher  de  Talliance  de  son  ennemi  un 
prince  dont  les  prétentions  dan^  la  guerre 
seroient  plus  considérables  que  les  forc^s^-qu'il 
y  emploieroit.  Je  m'explique  en  rapportant  un 
exemple:  les  Anglais,  en  1746,  firent  quel- 
ques propositions  à  la  cpur  de  Madrid  pour 
l'engagera  faire  sa  paix  particulière,  et  les 
conditions,  dit-on,  qu'ils  offrirent,  étoient 
assez  avantageuses  à  Tinfant  Don  Philippe. 
Je  crois  que  c'étoit-là  une  fausse  démarche 
de  la  part  de  l'Angleterre,  parce  que  l'Espagne 
s'étoit  fait  des  prétentions  sur  Tltalie,  que 
ses  forces  n^étoient  pas  capables  de  faire 
valoir.  La  France  ,  à  proprement  parler  , 
n'auroit  pas  perdu  un  allié,  si  cette  négociation 
avoit   réussi;  elle  auroit,   au  contraire,    été 
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débarrassée  du  soin  de  protéger  une  cause  qui 
lui  étoît  à  charge.    La  pacificatioo  de  l'Italie 
auroit  laissé  la  liberté  aux  Français  de  rassem- 
bler  toutes  leurs  forces  dans  les  ptovinces  où 
leurs  ennemis  les  trouvoient  déjà  trop  forts. 
Tandis  qu'une  puissance  s  applique  par  toutes 
sortes  de  moyens  à  rompre  le  lien  qui  unit  ses 
ennemis,  elle  doit  travailler  avec  plus  de  soin 
encore  à  s'attacher  ses  alliés.    Qilelque    zèle 
qu'ils  lui  témoignent,  qu'elle  soit  sûre  qu'ils 
ne   lui  donnent   des  secours  que  pour   leur 
avantage  particulier.  En  employant  la  finesse 
et  la  mauvaise  foi  à  leur  égard,  elle  les  invite 
à  se   séparer  d'elle.    Rien  ne    prouve  mieux 
combien    la   politique    est   une    science    peu 
avancée  en  Europe ,  que  les  reproches  éter- 
nels que  se  font  des  alliés.  L'un  croit  toujours 
en  faire  trop  en  faveur  de  l'autre.  Chacun  se 
propose   ordinairement  un  objet  dififérent;  et 
c'est  presque  toujours  la  faute  de  la  puissance 
qui  est  à  la  tête  de  la  ligue. 

Traiter  à  l'insçu  de  ses  alliés  avec  son  en-^ 
nemi  principal  .  c'est  lui  fournir  un  rdoyen 
presque  sûr  de  les  débaucher.  Un  prince  dont 
l'allié  reçoit  un  échec  ne  peut  trop  se  hâtet 
d'aller  à  son  secours  et  d<  le  venger  ,  si  son 
alliance  lui  est  précieuse.  Fait -il  lui-même 
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une  perte  considérable  ?  la  manrcre  la  plus 
sage  d'y  remédier  ,  c'est  de  cliercher  d'abord 
en  soi-même  des  ressources.  Couvrir  tous  les 
chemins  de  ses  couriers  ,  entamer  dans  ces 
circonstances  de  nouvelles  négociations,  men- 
dier de  nouveaux  secours  auprès  de  ses  alliés, 
quand  on  n'est  pas  soi-même  en  état  de  faire 
de  nouveaux  efForfs  ;  c'est  les  avertir  de  sa 
foiblesse ,  et  qu'il  est  temps  pour  eux  de  songer 
à  leurs  intérêts.  Les  Romains  ,  après  une  perte 
considérable  ,  s'élevoient  en  quelque  sorte  au- 
dessus  d'eux-mêmes.  Ils  agisîoient  alors  froi- 
dement avec  leurs  alliés  ,  et  vigoureusement 
contre  leurs  ennemis.  On  me  dira  sans  doute 
qu'il  étoit  facile  aux  Romains  d'avoir  cette 
politique  sublime  ,  parce  qu'ils  avoient  des 
ressources  et  des  forces  en  réserve  ,  dont  ils 
ne  se  servoient  que  dans  les  plus  grands  mal- 
heurs. Mais  je  demanderai  à  mon  tour  ,  pour- 
quoi des.  états  qui  sont  obligés  de  faire  les 
derniers  effors  en  commençant  la  guerre  ,  et 
qui  ne  peuvent  par  conséquent  imiter  les 
Romains  dans  l'adversité  ,  ont  donc  la  folle 
ambition  de  vouloir  être  conquérans  comme 
eux  ? 

J'ai  parlé  plus  haut  des  symptômes  auxquels 
on  rccohnoît   que   la  paix  est  mûre  ;   quand 
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ils  se  manifestent  enfin,  il  est  de  Tintérêt  du 
vainqueur  A^  rechercher  la  paix;  et  par  cette 
démarche ,  il  augmente  sa  réputation.  S'il  ne 
profite  pas  de  son  avantage ,  le  vaincu  doit 
faire  les  premières  propositions  par  lui-même 
ou  par  le  ministère  d'un  médiateur  ;  mais 
de  façon  jqntn  éyitant  de  se  faire  mépriser 
de  son  ennemi,  il  ne  Tirrite  pa^.  Ses  offres 
doivent  être  simples  et  claires.  Son  objet 
principal  est  de  nouer  une  négociation  ;  ainsi , 
il  faut  parler  de  satisfaction ,  mais  n'entrer  ' 
que  le  moins  qu'il  est  possible  dans  les 
détails  ,  parce  qu'il  n  est  pas  encore  temps 
de  discuter  ses  intérêts. 

Quelquefois  la  paix  devient  nécessaire  par 
un  enchaînement  singulier  d'événemcns  qui 
change  la  face  des  affaires ,  et  annonce  subi- 
tement à   une   puissance ,  jusqu'alors   victo- 
I     rieuse ,  un  avenir  malheureux.  Je   ne  puis   à 
I     cette  occasion ,   passer   sous    silence  la  con- 
duite que  tint  le  roi  de  Prusse  ,  lorsque  dans 
la  dernière  guerre,  §e. trouvant  à  la  tête  d'une 
armée  conquérante ,  il  vit  se  rassembler  contre 
lui  des    ennemis   puissans  ,   auxquels  Timpe- 
!      ratrice  deRussiejoignoit  trente  mille  hommes. 
Il  sentit   à  la   fois  toute  l'étendue   du  danger 
j      qu]  le  menaçoit,  et  que  des  avances,  auprès 
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de  SCS  ennemis ,  ne  serviroicnt  qu'à  leur 
donner  plus  de  confiance.  Au  litu  de  négo- 
cier, il  entra  brusquement  dan»s  la  Saxe.  C'est 
Agathocles,  qXii ,  prêt  à  succomber  en  Sicile, 
sous  les  armes  des  Carthaginois,  porte  lui- 
même  la  guerre  au  pied  des  murailles  de 
Carthagc.  Le  roi  de  Prusse  victqrieux,  fait 
la  paix  à  Dresde.  Un  écrivain  politique  en- 
seigne à  éviter  les  fautes  i  il  apprend  même  , 
jusqu'à  un  certain  point ,  à  être  sage  :  mais  les 
traits  de  génie  ne  s'enseignent  pas. 
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CHAPITRE     XVI. 

Des  négociations  pour  parvenir  à  la  paix.  Des 
congrès.  Des  trêves»  Des  paix  déjinitivci. 
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OMMEonnc  doit  rien  faire  pendant  le  cours 
de  la  guerre   qui  puisse  mettre  obstacle  à  la 
conclusion  de  la  paix,  il  fj^ut,  en  traitant  c^e 
la  paix,  ne  rien  faire  qui  puisse  devenir  nuisible 
dans  la  première  guerre  qu'on  sera  obligé  d'en- 
treprendre. De  ce  principe   incontestable ,  il 
résulte  que  le  principal  objet  d'une  puissance 
dominante  qui  négocie  un  traité  de  paix,  ne 
doit  pas  êti;e  de  s'enrichir  des  dépouilles  de 
son  ennemi  et  de    s'emparer  avec  fureur  de 
tout  ce  qui  est  à  sa  bienséance  ;   mais  de  tem- 
pérer la  jalousie  ou  la   haine  que  sa  gloire 
doit  lui  susciter  ,  de  resserrer  le  lien  des  al- 
liances  qui  ont  contribué  à  sa  prospérité ,   et 
sur-tout  de  conduire  de  telle  sorte  les  affaires  , 
que  son  ennemi  se  brouille  avec  ses  al  iés  et 
décrie  son  alliance. 

Tout  mon  ouvrage  est  la  preuve  de  cette 
proposition;  mais,  je  l'avoue,  il  n'y  a  paa.de 
vérité  moins  faite  pour  être  cx;)mprise.  La  mul- 
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titude  veut  que  les  négociateurs  conservent 
les  conquêtes  des  armées;  toute  restitution  la 
clioque  ;  et  la  vanité  des  princes  est  flattée  de 
voir  que  sous  leur  règne  les  frontières  de  leur 
état  soient  reculées.  Un  ministre  ne  balancera 
point,  pour  mériter  la  faveur  de  son  maître 
et  les  éloges  du  public ,  de  profiter  de  ces  avan- 
tages  pour  faire  ce  que  nous  appelons  une  paix 
brillante.  Tandis  qu'en  faisant  des  ennemis 
à  l'état  par  son  ambition  ,  et  en  le  décriant 
auprès  de  ses  alliés  ,  il  l'affolblira  bien  plus 
qu'il  ne  croit  le  fortifier  par  l'acquisition  de 
quelques  domaines  ;  il  ne  manquera  point  de 
^  s'admirer  lui-même  s'il  n'est  qu'un  homme  mé- 
diocre. S'il  a  assez  d'esprit  pour  sentir  sa  faute , 
,etles  dangers  auxquels  il  expose  l'état ,  il  dira: 
«6  Alors  comme  alors  :  nous  verrons  ,  si  nous 
y  sommes  encore  :  fera,  après  moi,  les  vignes 
qui  pourra.  95 

Il  est  impossible  qu'une  guerre  à  laquelle 
plusieurs  puissances  ont  pris  part,  soit  terminée 
par  une  négociation  particulière  ;  et  que  la  paix 
qui  réconcilie  des  ennemis  ne  brouille  pas  des 
alliés.  Le  cardinal  de  Fleury  ignoroit-il  cette 
vérité  ?  Il  fut  d'autant  plus  effrayé  de  la  lenteur 
avec  laquelle  les  affaires  se  traitent  ordinai- 
xcment  dans  un  congrès,  qu'il  étoit  extrêmement 
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Fatigué  en  1785  de  la  guerre  qu'il  avoit  cam- 
mencécen  17 33;  il  vouloit  une.paix  prompte; 
et  c'étoit  vraisemblablement  la  qualité  essen- 
tielle qu'il  y  désirait.  S'il  préféra  sa  tranquillité 
particulière  au  bien  de  l'état  >   il  agit  consé- 
qucmment  en  se   chargeant  de  négocier  les 
intérêts  de  ses  alliés  ;  s'il  crut  agir  avec  pru- 
dence, il  se  trompa.  Une  négociation  parti- 
culière est  toujours  suspecte  à  des^lliés  :  quel- 
que favorable  qu  elle  leur  soit,  ils  s''en  plaignent 
encore.  Dans  un  ^congrès ,  au  contraire  ,  tout 
se  passe  sous  leurs  yeux;   ils  défendent  eux- 
mêmes  leurs  droits  et  leurs  prétentions  ;  et  on 
peut  leur  donner  des  preuves  certaines  du  zèle 
avec    lequel  on   les    sert.    L'imprudence  '  du  - 
cardinal  de  FI cury  étoit  d'autant  plus  blâmable , 
qu'il  ne  satisfaisoit  pas  aux  engagemens  qu'il 
avoit  pris  avecTEspagne  et  la  cour  de  Turin; 
et  que  la  France  cependant  acquéroit  la  Lor- 
raine et  le  duché  de  Bar  ,   après  avoir  publié 
quelle  ne   demandoit  rien  pour  elle.  La  paix 
de  Vienne  fit  croire  que  le  ministre  quil'avoit 
conclue  étoit  un  ambitieux  timide  et  un  allié 
infidclle  ;  et  c'est  sans  doute  à  cette  opinion 
que  la  France  dut  les  défections  qu'elle  éprouva 
au  commencement  de  la  dernière  guerre. 
Quand  un  congrès  est  accompagné  d'une 
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suspension  d'armes  ,  ildcîtêtrc  précéda  par  des 
articles  prélimfaaires  qui  décident  clairement, 
quoique  d'une  manière  sommaire  ,  les  princi- 

'  pales  prétentions  des  puissances  ennemies.  Sans 
cette  précaution ,  des  plénipotentiaires  per- 
droient  un  temps  considérable  avant  que  de 
s'entendre  ;  et  peut-être  abandonneroient-îls 
enfin  leur  négociation  pour  reprendre  les 
armes.  Des  articles  préliminaires  ,  dressés  par 
un  ministre  habile  ,  doivent  contenir  en  subs- 
tance tout  le  traité  qu'on  prépare.  Il  ne  faut  en 
qutelque  sorte  que  les  étendre  et  les  développer; 
ce  sont  autant  de  principes  dont  il  n'est  ques- 

'tion  que  de  tirer  des  con3équcnces  auxquelles 
un' gouvernement  un  peu  jaloux  de  prouver 
qu'il  sait  raisonner  ne  puisse  se  refuser. 

Lacontinuation  des  hostilités  pendant  la  tenue 
d'un  congrès  indique  que  les  puissances  belli- 
gérantes ne  sont  pas  encore  lasses  de  la  guerre  ; 
et  la  manière  molle  dont  elles  commencent 
alors  leurs  négociations  le  prouve  encore  mi  eux. 
Les  plénipotentiaires  se  rendent  avec  lenteur 
à  l'assemblée  désignée.  On  ne  fait  d'abord  que 
s'observer  mutuellement;  on  craint  de  faire  les 
premières  démarches  ,  de  pear  qu'on  ne  pa- 
roisse mendier  la  paix,  et  que  son  ennemi  ne 
s  en  prévale,  C'est  une  politique  mal -habile; 
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carricii  n'est  plus  aisé  que  de  faire  voir  qu'on 
désire  la  paix  par  humanité;  et  c'est  par  les 
opérations  de  ses  troupes,  et  non  parles  pro- 
cédés bisarres  et  indécens  de  ses  ambassadeurs 
qu  il  faut  prouver  qu'on  est  en  état  de  con- 
tinuer la  guerre.  On  se  chicajic  ensuite  sur  les 
plein-pouvoirs,  sur  IcÇcérémonial,  sur  les  titres. 
Commence -t- on  à  s'expliquer  ?  toutes  les 
demandes  sont  exagérées;  oïi  ne  se  fait  aucune 
réponse.  Chaque  parti  ne  cherche  qu'à  gagner 
du  temps  dans  l'espérance  que  la  campagne 
prochaine  changera  à  son  avantage  la  situatiou 
des  affaires.  Rien  n'est  moins  raisonné  que 
cette  conduite.  Si  c'est  la  puissance  jusqu'alors 
la  moins  heureuse  à  la  guerre,  dont  les  plé- 
nipotentiaires restent  dans  l'inaction,  en  es-- 
pérant  le  gain  d  une  bataiUe  ,.  ou  la  prise 
d'une  place  importante ,  elle  en  sera  la  dupe. 
L'événement  heureux  qu'elle  attend  n'arri- 
vera peut-être  pas;  et  son  ennemi  n'en  sera 
que  plus  fier ,  et  voudra  se  venger  s'il  a  fait. 
une  perte. 

C'est  la  puissance  qui  a  l'avantage  sur  sef 
ennemis  qui  doit  la  première  faire  connoîtrc 
ses  intentions.  En  formant  ses  demandes,  elle 
doit  avoir  égard  à  la  situation  générale  des 
affaires.,  et  non  à  des  accideas  passagers,  qui 
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ne  décident  'jamais  de  rien  ,  à  moins  qu'on 
n'ait  affaire  à  un  ennemi  facile  à  s'eflFrayer, 
et  peu  intelligent.  Elle  doit  plus  songer  aux 
forces  qui  lui  restent  qu'aux  succès  qu'elle  a  eus. 
Enfler  ses  prétentions  à  chaque  événement 
heureux,  c'est  ne  pas  vouloir  finir.  Le  gain 
d'une  bataille  ou  la  prise  d'une  ville  ne  doivent 
servir  qu'à  hâter  la  conclusion  de  la  paix  ,  et 
faire  accepter  les  premières  demandes  qu'on 
aura  faîtes.  Une  puissance,  trop  ambitieuse, 
que  l'avenir  séduit,  et  qui  attend  pour  négocier 
sérieusement  qu'elle  soit  épuisée  parla  guerre , 
hasarde  de  perdre  ses  avantages  présens  pour 
couriraprès  une  chimère.  Elle  ignore  sans  doute 
que  le  plus  grand  bonheur  d'un  état,  c'est  de 
faire  la  paix  avant  que  d'avoir  consumé  ses 
forces.  Quel  traité  assez  avantageux  dédomma- 
geroit  un  vainqueur  oblige  de  languir  de  foi- 
blesse  sous  ses  lauriers  ? 

Tout  ce  qu'on  met  de  ruses  ,  de  finesses  et  de 
subtilités  dans  les  négociations  d'un  congrès,  ce 
n'est  point  ce  qui  en  fait  le  succès.  Le  grand  art 
consiste  d'abord  à  prévenir  les  soupçons  qui 
naissent  naturellement  entre  des  alliés ,  dans  le 
moment  qu'il  est  question  de  faire  des  cessions 
de  SCS  domaines,  ou  de  partager  les  dépouilles 
de  ses  ennemis.  La  seconde  règle,  c'est  de  di- 
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rîgcr   constamment  ses  négociatvDns  par  les 
mêmes  principes  auxquels  on  doit  les  avantages 
qu'on  a  obtenus  pendant  la  guerre.  Je  prie  mon 
lecteur ,  s'il  veut  faire  une  étude  sérieuse ,  d'ana- 
lyser toutes  les  démarches  des  plénipotentiaires 
de  Munster  et  d'Osnabruch.  Les  ambassadeurs 
de  1^  maison  d'Autriche  firent  sans  doute  tout 
'     ce  qu'on  peut  attendre  des  politiques  les  plus 
profonds  et  les  plus  fégonds  en  ressources. 
N'ayant  pour  eux  ni  la  force ,  ni  les  événemens 
•    de  la  guerre ,  ils  employèrent  l'artifice  ;  et  il  leur 
auroît  vraisemblablement  réussi,  si  leurs  en- 
uemis  s'étoient  amusés  à  opposer  la  ruse  à  la 
ruse.  La  cour  de  Vienne  échoua ,  et  devoit  né- 
j     cessairdment  échouer  »  parce  que  toutes  les  opé- 
I     rations  de  la  France  et  de  la  Suéde  tendoient  à 
resserrer  le  lien  de  leur  alliance ,   et  que  ces 
^     deux  couronnes  avoient  pris  les  mesures  les  plus 
I     heureuses  pour  négocier  avec  autantde  concert 
!     qu'elles  en  avoient  eu  dans  les  opérations  de  la. 
!     guerre. 

!  Le  cardinal  Mazarin  ,  toujours  attentif  pen- 
I  dant  la  guerre  à  profiter  du  succès  des  armes 
pour  débaucher  quelqu^allié  de  l'empereur,, 
s'écartoit,  sans  s'en  apercevoir,  de  cette  poli- 
tique dans  le  plan  de  négociation  qu'il  s'étoît 
tracé.  Il  vouloit  commencer  la  pacification  gé- 
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nérale  par  celle  de  ritalic.  Heureusement  le 
comte  d' A  vaux  lui  fit  remarquer  que  les  princes 
de  Tempirc,  lassés  de  la  guerre,  se  tourncroient 
du  côté  de  l'empereur  ,  si  la  France  paroissoit 
négliger    leurs   intérêts,    et   que    la   cour    de 
Vienne  profiteroitde  cet  avantage  pour  rejeter 
avec  plus  de  hauteur  lés  propositions  de  paix  , 
et  peut-être  pour  engager  la  Suéde  à  traiter  de 
sonaccommodemcntparticulier.  Ce  qui  décida 
du  succès  de  la  négociation  de  Westphalie,  ce 
fut   la  lettre  circulaire  que  le  comte  d'Avaux 
écrivit  aux  membres  de  Tempire  ,  pour  les  in- 
vitçr  à  envoyer  leurs  plénipotentiaires  au  con- 
grès ,  où  Ton  devoit  rétablir  la  liberté  germa- 
nique ,    et  donner    une  forme   constante   au 
gouvernement   de    Tempire.    Cette    démarche 
admirable  débaucha  tous  les  alliés  de  Tempe- 
reur  ;  et  la  France  ,  avec  leurs  secours ,  imposa 
sans  peine  la  loi  à  la  cour  de  Vienn^. 

Elle  auroit  eu  le  même  avantage  en  traitant 
avec  l'Espagne  ,  si  elle  eût  suivi  les  mêmes 
règles;  mais  ,  en  supposant  que  le  cardinal  Ma- 
zarin  voulût  aussi  sincèrement  la  paix  générale, 
qu  il  afFcctoitfaussettient  delà  désirer,  n'auroit- 
il  pas  été  surprenant  que  ,  n'ayant  aucun  projet 
fixe  dans  sa  négociation  avec  la  cour  de  Madrid , 
il  eût  réussi.!  la  réduire  ?  Ce  ministre  craignoit 
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que  la   paix  générale  ne  le  rendît  moins  né- 
cessaire, et  ne  diminuât  son  crédit.  En  évitant 
de    la    conclure  ,   il   vouloit  cependant  qu'on 
ne  pût  pas  lui  reprocher  d'avoir  perpétué  la 
guerre.   Au   lieu  d'être  Êabilc  ^  il  ne  fut  par 
conséquent  que  rusé.  Toutes  ses  démarches  à 
l'égard  des  Provinces-Unies  se  contredisoient; 
il  les   négligeoit,  les  flattoit,  les  irritoit.  Elles 
dévoient  lui  éch3.ppcr;r  ti  l'Espagne,  qui  ne 
connoissoit  pas  encore  toute  sa  foiblçsse,  ne 
pouvoit ,   après   cette   défection  ,   que  rejeter 
avec  arrogance  les  propositions  de  paix  qu'on 
lui   ofFroit. 

Les    négociations    générales  .d'un    congrès 
veulent  être  soutenues  par  des  négociations 
particulières.  C'est  alors  qu'il  faut  être  plus  at- 
tentif que  jamais  aux  démarches  de  ses  alliés ,  et 
chercher  par  toutes  sortes  de  moyens  à  resserrer 
le  lien  par  lequel  on  leur  est  uni.  C'est  en  ex- 
pliquant à  la  reine  Christine  la  philosophie  de 
Descartes  que  Chanut  empêchoit  que  cette  prin- 
cesse ne  se  laissât  tromper  par  les  finesses  delà 
cour  de  Vienne;  et  qu'en  intriguant  auprès  des 
maîtresses  ,    des   ministres  et  des   favoris   de 
Charles  II,  laFranceconservoitdansle  congrès 
de  Nimègue  l'ascendant  que  lui  âvoient  donné 
ses  armes. 
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Le  devoir  d'un  médiateur  ,  c'est  une  exacte 
neutralité  entre  les  puissances  ennemies;  mais 
il  ne  faut  pas  s'attendre  qu'il  l'observe  fidè- 
lement :  ainsi  il  faut  négocier  auprès  de  lui 
pour  se  le  rendre  favorable.  Quelquefois  ii 
n'y  a  point  de  médiateur  dans  un  congres  , 
et  les  premières  ouvertures  en  sont  plus  dif- 
ficiles ;  mais  dans  la  suite  la  puissance  qui  a 
réglé  la  première  ce  qui  çcifçfçerne  ses  intérêts  ^ 
ne  manque  guère  de  faire  les  fonctions  de 
médiateur  ,  et  de  hâter  avec  zèle  la  conclu- 
sion de  la  paix.  Il  est  donc  extrêmement 
avantageux  de  nouer  ,  quand  on  le  peut ,  une 
négociation  sçcrète  avec  un  des  alliés  de  son 
ennemi ,  et  de  lui  offrir  en  particulier  des 
conditions  assez  avantageuses  pour  tenter  sa 
fidélité.  Ce  médiateur  sera  plus  ou  moins 
utile  ,  à  proportion  du  rôle  plus'  ou  moins 
important  qu  il  faisoit  dans  la  ligue  dont  on 
l'a  détaché. 

On  demande  s'il  est  plus  important  de  négo- 
cier de  vive  voix  que  par  écrit.  Il  n'est  pas 
douteux  qu'un  négociateur  n'ait  de  l'avan- 
tage 4  traiter  de  vive  voix  avec  un  adversaire 
moins  ,  hahile.  Il  en  découvre  mieux  les  sen- 
timens  secrets  ;  il  insinue  lui-même  les  siens 
avec  plus  de  liberté.  Il  surprend  à   son  ad- 
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vcrsaîrc  des  aveux  utiles  ;  il  lit  dans  ses  yeux , 
qui  souvent  démentent  ses  discours  ,  et  il  lui 
ôte   l'avantage  de   délibérer    et  de  consulter. 
Voilà  la  question  décidée  à  l'égard  des  am- 
bassadeurs ;  mais  il  n'est  «pas  également  avan- 
j    tageux  aux  états  de  ne  vouloir  négocier  que 
de  vive  voix.  Si   un  prince   emploie  aujour- 
I     d'hui  un  plénipotentiaire  plus  habile  que  ceux 
de    la  puissance    avec    laquelle   il  traite  ,    il 
n'en  sera  pas    de   même   demain.  La  raison 
secrète   pour  laquelle  on  refuse  ordinairement 
de  négocier  par  écrit ,  c'est   qu'on  craint  de 
se  compromettre  :  on  trouve  commode  de  se 
faire  des  principes  ,  suivant  chaque  affaire  et 
I     chaque    circonstance  :  on  veut,  en  un   mot  , 
pouvoir  se  dédire  ,  avancer  ou  reculer  à  son 
gré.   Cette  manière    frauduleuse  de  négocier 
,     peut   être    utile    aux   puissances    du    second 
ordre,  dont  toute  la  politique  consiste  à  pro- 
fiter d'une  conjoncture  favorable  pour  s'agran- 
;     dir  ;  mais   les   puissances  dominantes  ont  un 
I     autre  intérêt.  Il  leur  importe  qu  il  s'établisse 
I     des  principes  fixes   entre   les  nations  ;   et  la 
1      méthode   de  négocier  par  écrit  contribueroit 
à  les  établir,  et  même  à  perfectionner   notre 
droit  des   gens  ,  où  Ton   trouve   encore  des 
restes  de  notre  ancienne  barbarie. 
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Le  but  d'un  congrès  est  une  tiève  où  une 
paix  définitive.  Autrefois  les  trêves  étoient 
fréquentes  en  Europe.  Les  princes  peu  riches 
et  peu  pui^sans  n'avoient  presque  point*  de 
troupes  à  leur  solde  ,  et  dépendoient  des  ca- 
prices de  leurs  vassaux  :  ils  étoient  souvent 
obligés  de  cesser  les  hostilités  avant  que  de 
pouvoir  se  réconcilier  sincèrement.  Le  vain- 
queur restoit  en  possession  de  sa  conquête  ; 
.  le  vaincu  ne  renonçoit  pas-à  ses  droits  ;  et 
oti  convenoit  du  temps  pu  Ton  reprendroLt 
les  armes  peur  terminer  ses  diffégrends. 

Depuia  que  la  fortune  des  princes  n'est 
plus  la  même  ,  il  ne  doit  se  présenter  que 
très-rarement  des  circonstances  où  il  soit 
avantageux  de  coiiclure  des  trêves.  Quand 
les  esprits  ne  sont  pas  préparés  par  la  situa- 
tion des  affaires  à  signer  une  paix  définitive  , 
ils  ne  doivent  point  être  disposés  à  suspendre 
leurs  différends  par  une  trêve.  Si  deux  puis- 
sances sont  également  lasses  de  la  guerre  , 
leur  épuisem^t  doit  leur  faire  désirer  de 
terminer  définidvement  leurs  querelles.  Si 
Tune  préféroit  une  trêve  à  l'abandon  entier 
de  ses  droits,  l'autre  seroit  imprudente  d'y 
consentir  :  pourquoi  voudrdit-elle  remettre 
en  question,   dans    des  .circonstances  peut- 


DES      NÉGOCIATIONS.  l8g 

être  moins  favorables  ,  ce  qu'elle  peut  décider 
à  son  avantage  ,  en  faisant  un  dernier  effort  ? 
Ou  pourquoi  ne  prendroit-elle  pas:  le  parti 
plus  sage  d'offrir  à  son  ennemi  des  condi- 
tions de  paix  tolérables  ? 

Lts  trêves  sont  toujours  contraires  aux  in- 
térêts fondamentaux  des  puissances  dominantes 
de  l'Europe  ,  puisque  leur  constitution ,  ainsi 
quejelVi  dit  centfbis  dans  cet  ouvrage,  né 
leur  promet  qu^  d'être  conquérantes  ,  et 
qu'elles  doivent  par  conséquent  prévenir  tout 
ce  qui  peut  troubler  la  tranquillité  publique. 
Mais  ces  suspensions  d'armes  sont  quelquefois 
très-sages  ,  quand  on  ne  les  considère  que 
relativement  à  un  objet  particulier  que  $e  pro- 
pc^c  un    grand  prince  ;    et   telle    est   la  trêve 

y 

de  Ratisbonne  ,  que  Louis  XIV  conclut  pour 
vingt  ans  ,  en  1684,  avec  TEspagne  et  la  cour 
de  Vienne.  Il  savoit  que  la  guerre  recom- 
menceroit  avant  que  la  trêve  fût  expirée  ;  par  . 
sa  politique  il  évitoit  les  difficultés  qu'il  eût 
éprouvées  en  demandant  un  abandon  entier 
des  places  qu'on  lui  laissoit ,  et  cependant  il 
se  iroi|voit  en  état  de  recommencer  la  guerre 
avec  plu r d'avantage  ,  et  se  flattoit  d'obtenir 
enfin,  par  un  traité  de  paix,  ce  qu'il  ne  pos- 
sédoit  cjicorc  que  par  une  trêve. 
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On  n  a  rien  fait  en  se  procurant  une  paî< 
avantageuse  ,  si  on  n'a  pas  eu  Tart  de  raf- 
fermir. <t  Ce  n'est. pa$  ,  disoit  le  comte  de 
Servien  aux  Provinces-Unies  ,  ce  que  roa 
écrit  dans  un  traité ,  ni  les  seings  ou  les 
sceaux  quon  y  ajoute,  qui  en  assurent Texé-  } 
cution  ;  c'est  l'état  où  Ton  demeure  après 
qu'il  est  fait ,  tant  par  ses  propres  forces  que 
par  le  nombre  de  ses  ami«  ^  pour  se  faire  tenir 
parole,  si  l'ennemi  veut  manquer  de  foi  jî- 
Ce  qui  suffit  pour  faire  exécuter  les  articles 
d'un  traité  qu'on  vient  de  signer  ,  et  dans 
un  temps  où  l'on  se  sent  encore  des  maux 
de  la  guerre,  ne  Tafifcrmit  point  solidement, 
si  les  plénipotentiaires  de  la  puissance  à  qui 
la  paix  est  avantageuse  n'ont  pris  soin  ,  pen- 
dant  le  cours  des  négociations,  de  calmer  les 
passions  de  ses  ennemis ,  et  de  rendre  son 
alliance  plus  précieuse  à  ses  alliés,-  De  ce 
principe  dérivent  toutes  les  maximes  de  modé- 
ration et  de  générosité  qne  j'ai  établies  jus- 
qu'ici ,  et  qu'il  est  sur-tout  important  de 
mettre  en  pratique  quand  on  traite  de  la  paix. 
On  dit  que  le  maréchal  d'Estrades  ,  ne  pou- 
vant à  Nimègue  s'accorder  sur  je  ne  sais  quel 
point  avec  les  ambassadeurs  des  Provinces- 
Unies  ,  leur  proposa  de  le  jouer  aux  dez  j  et 
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on  admire  ce  trait  ridicule  que  je  croîs  faux. 
Ce  négociateur  étoit  trop  habile  pour  jouer 
une  affaire  importante ,  et  ne  pas  abandonner 
libéralement  une  bagatelle. 

Il  faut  remonter  jusqu'à  la  source  des  dif^ 
férends  qui  ont  allumé  la  guerre  ,  si  on  veut 
terminer  les   affaires  de  façon  qu  on  ne  leur 
laisse  aucune  queue  ,  et  que  Tordre  soit  telle- 
ment rétabli  entre  les  puissances  belligérantes, 
qu'on  ne  puisse  même  le  violer  en  usant  de 
subtilité    et   de  chicane.   C'est  par-là  que  la 
paix  de  Westphalic  est  la  négociation  la  plus 
belle ,  la  plus  savante  et  la  plus  profonde  qui 
ait  encore  été  faite  parmi  les  hommes.   Les 
traités  de  Munster  et  d'Osnabrnch  sont  de- 
venus la  loi  fondamentale  de  Tempire  ,   et  1^ 
base  sur  laquelle  sa  liberté  est  établie.  C'est  le 
fondement  de  tout  le  ëroit  public  de  l'Europe. 
Deux  religions  ennemies ,  et  qui  s'étoient  fait 
de  trop  grandes  injures  pour  qu'on  osât  es- 
pérer qu'elles  parvinssent  à  se  supporter ,  ne 
s'offensent  plus  ;    et  les  plénipotentiaires  de 
Munster    et  d'Osnabruch  leur,  ont   appris   à 
connoître   et  à  suivre    l'esprit  de  l'évangile. 
Enfin  lEurope  n'auroit  point  été  troublée  par 
de   nouvelles    guerres  ,    s'il  ne   s'étoit   élevé 
entre  les  prince^   de   nouveaux    différends  » 
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et  qui  n'avoient  en  effet  aucun  rapport  aveÇ 
Tes  questions  décidées  par  la  paix  de  West- 
phalie. 

Nos  pères ,  pour  assurer  Texécution    des 
traités  ,  avoient.  imaginé  d'en  faire  jurer  Tob- 
servation   sur    les    reliques    des   saints  ;  mais 
comme  leô  parjures  ne  furent  pas  punis  promp- 
tement  et  d'une  manière  sensible  ,  on  négligea 
peu-à-peu  de  prendre  pour  juge   une  provi- 
dejice  qui  ne  se  manifcstoit  pas  au  gré  de  nos 
désirs,  et,  au  lieu  de  Dieu,  on  prit  des  hom- 
mes pour  conservateurs  de  la  paix  :  on  ne  s'en 
trouva  pas  mieux.  Les  vassaux  d'un  prince  , 
ou  les  villes  soumises   à  son  obéissance,  qui 
s'engagèrent  à  lui  faire  la  guerre  s'il  violoit 
Ja  paix  dont  ils  étoicnt  les  gardiens  »  oe  rem- 
plirent pas  leurs  engagemens ,  ou  ,  en  y  obéis- 
sant, allumèrent  une  guerre  civile.  Cette  mode 
pernicieuse  disparut  à  mesure  que  les  princes 
agrandirent  leur  autorité.  La  dernière  ressource 
fut  de  prier  des  princes  étrangers   d  être   les 
conservateurs  des  traités  de  tiève  ou  de  paix. 
Les  actes  de  garantie  devinrent  commtins;  on 
promit,   et   on  ne  tint  pas  parole.  Les  traités 
dont  un  prince  est  garant  lui    sont  souvent 
indifferens  ;   souvent  il  a   intérêt   de   réveiller 
leç  divisions  qu'il  doit  prévenir.  Quelquefois 

la 
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la  crainte  Tempêchc  d  y  prendre  part ,  ou  bien 
il  s'est  laissé  gagner  et  corrompre  par  Tinfrac- 
teur  de  la  paix. 

Me  permettra-t-on ,  en  finissant  ce  chapitre , 
de  jeter  un  regard  sur  l'avenir  ?  En  voyant  la 
plupart  des  états  épuisés,  et,  pour  ainsi  dire, 
accablés  sous  le  poids  des  dettes  que  la  guerre 
leur  a  fait  contracter  ,  ne  doit-on  pas  craindre 
que  leur  foiblesse  ne  les  force  encore  à  re- 
courir à  la  méthode  dangereuse  de  ne  terminer 
leurs  différends  que  par  des  trêves  ?'  Le  mal 
est  plus  voisin  qu'on  ne  pense  ;  et  il  est 
temps  que  les  puissances  s'occupent  plus 
d'elles-mêmes  que  de  leurs  voisins. 


/ 
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CHAPITRE    XVII. 

Des  traités  de  commerce.  Digression  sur  le  luxe. 

# 

jr\pRÈs  ce  que  j'ai  dit  de  la  situation  de 
TEurope  ,  et  de  Timportance  dont  y  est  le 
commerce  ,  on  jugera  sans  peine  qu'il  dcvoit 
former  un  objet  considérable  dans  nos  négo- 
ciations. Quand  l'art  des  navigateurs  se  per- 
fectionna ,  et  que  les  états  ,  au  lieu  de  simples 
baïques  qui  ne  perdoient  pas  la  côte  de  vue» 
eurent  de  grands  vaisseaux  qui  servirent  de 
Ken  entre  toutes  les  parties  du  monde  ,  il 
fut  nécessaire  d'assujctir  la  navigation  à  des 
lois  générales.  Les  nations  ,  en  traitant  entre 
elles  ,  créèrent  notre  droit  des  gens  sur  mer; 
et  je  renvoie  mon  lecteur  à.  ce  que  j'en  ai 
dit  dans  le  droit  public  de  l'Europe  ,  fondé 
sur  les  traités  (i). 

Si  les  différentes  puissances  s'étoient  com- 
portées   suivant  leurs  vrais   intérêts  ,   jamais 


(  I  )  Chap.  XII.  Des  traités  de  commerce  et  de  navigation 
conclus  entre  les  puissances  de  V Europe.  Article  intitulé ,  Con^ 
v entions  générales  touchant  la  navigaiion  et  le  commerce.  Cet 
article  suit  immédiiitemcnt  le  discours  préliminaire. 
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elles  n'^auroient  parlé  ,   dans  leurs   traités  de 
comijnerce  »    que   des    convcnttonis    générales 
propres    à  assurer  la  libert;é  des  mers  et  de  la 
navigatÎQH  ;  car   il  est   évident    que    chaque 
nation  », après  avoir  réglé  ces  articles  ,  n'avoit 
rien    de  mieux  à  faire  pour  rendre  son  cornb- 
mcrce  florissant,  que*  d'établir  chez  elle  des 
lois    domestiques  qui  missent  les  citoyens   à 
portée  de  faire  Texportation  de  ses  marchan- 
dises, et  l'importation  de  celles  qui  lui  man- 
quoient,  avec  plus  d'avantage  que  les  étrangers. 
Si  une  puissance  ne  favorise  pas  plus  ses  sujets 
que  rétrangçr,  leur  industrie  étouflPée  détruit 
nécessairement  le  commerce  ;  Tétat,   au  lien 
de  commerçans  ,    n'aura    que   des     commis^ 
sionnaires. 

11  n'est  pas  moins  évident  que  tout  privilège 

particulier  qu'une  nation  accorde  à  des  corn-* 

merçans  étrangers ,  nuit  à  son  commerce.  Ces 

préférences  le  gênent  :  les  commerçans,  à  qui 

elles  ont  été  accordées  ,  ne  manquent  pas  d'en 

abuser  pour  faire  une  espèce  de  monopole. 

D'autres  aspirent  au  même  avantage,  se  font 

craindre  pour  l'obtenir ,  ou  Fachètent.  par  queU 

que  bienfait.  Dès  que  ce  qui  étoit  une  grâce 

particulière  devient  un  droit  général,  les  mô- 

Dopolcs  cesaicnt,  il  est  vrai;  mais  l'état  n'est 
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plus  le  maître  des  lois  de  son  commerce ,  et 
il  devient  le  tributaire  de  l'industrie  et  de  Tac- 
tivifé  de  ses  voisins,  dont  il  a  échauffé  Tému- 
lation  en  éteignant  celle  de  ses  sujets, 

La  conséquence  naturelle  de  ce  que  je  viens 
de  dire  ,  c'est  que  le  commerce  ,  à  rexception 
des  conventions  qui  regardent  le  droit  des 
gens ,  ne  doit  point  être  Tobjet  des  négocia- 
tions. Chaiquc  puissance,  à  cet  égard  ,  ne  doit 
dépendre  que  d'elle-même.  Après  avoir  fait 
les  règlcmens  qu'elle  croit  les  plus  sages ,  rela- 
tivement à  sa  situation  ,  à  la  nature  de  ses 
richesses  et  à  Tindustrie  de.  ses  habitans  , 
qu'elle  ait ,  comme  l'Angleterre  ,  la  fermeté 
de  n*y  jamais  déroger  en  faveur  d'un  étranger. 
Cette  fermeté  doit  faire  toute  sa  politique,  Je 
ne  dirai  donc  point,  comment  il  faut  négocier 
et  dresser  des  traités  de  commerce  ;  je  dirai 
seulement  qu'il  n'en  faut  point  conclure  ,  à 
moins  qu'on  ne  se  trouve  dans  quelque  cir- 
constance heureuse  qui  autorise  à  demander 
à  un  peuple  quelque  prérogative  chez  lui , 
san^  être  obligé  de  l'acheter  par  une  complai- 
sance équivalente. 

je  cède  à  la  tentation  de  placer  ici  quel- 
ques réflexions,  peut-être  étrangères  à  mon 
5ujet ,  mais  qui  me  paroissent  importante^» 
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OU  du  moins  propres  à  faire  penser  sur  une 
matière  très  -  importante  ,  et  digne  de  toute 
rattention  des  personnes  qui  gouvernent. 

Le  commerce ,  ainsi  que  l'a  remarqué   un 
homme  de  génie  qui  a  écrit  sur  cette  matière, 
(1)  seroit   inutile  à  une  nation  qui,  tjornée  à 
elle-même,  n'auroit  aucun  voisin  ou  aucuoe 
afiFaire  à  démêler  avec  eux.  Il  sufïiroit  que  les 
citoyens  échangeassent  leurs  denrées  et  leurs 
marchandises,  et  que  ,  pour. faciliter  les  échan- 
ge?, ils  convinssent  entr'eux  d'une  monnoie, 
ou  d'un  signe  représentatif  qui  en  tiendroit 
lieu.  Il  seroit  inutile  à  ce  peuple  d'avoir  un 
grand  commercé  au-dehors,  et  d'acquérir  des 
richesses.  En  voyant  multiplier  l'or  et  l'argent, 
le  particulier  ne  seroit  pas  plus  riche,  parce 
que  le  prix  de  toutes  les  choses  dont  il  auroit 
besoin  augmenteroit  à  proportion  de  l'accrois- 
sèment  des  richesses  et  du  luxe.  On  sent  bien 
que  le  raffinement  des  plaisirs ,  les  voluptés  , 
le  luxe  ,  rélégance  que  produit  le  commerce  , 
ne  sont  point  un  motif  pour  le  faire,  entre-  v 
prendre  :   tous  ces  biens  ,  si  nécessaires  aux 
hommes  quand unç  fois  ils  les  ont  connus  ,nc 
contribuent  point  réellement  à  leur  bonheur. 

■     -  -  -  

(  I  )  m.  Hume.  Vo7«a^  ses  discours  politiques. 
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Mais  dès  qu^unc  nation  est  exposée  a  faire 
la  guerre ,  qu'elle  doit  entretenir  des  armées 
pour  sa  sûreté ,  et  ne  peut  les  faire  agir  sans 
des  dépenses  considérables  ,  il  fa,ut  nécessai- 
rement qu'elle  ait  les  institutions  <ie  la  répu- 
blique Romaine,  que  la  guerre  enrichissoît., 
ou  que  le  commerce  multiplie  ses  richesses , 
procure  à  l'état  des  revenus  proportionnés  à 
ses  besoins  ordinaires,  et  des  ressources  abon- 
dantes pour  les  cas  extraordinaires. 

De  ces  principes  qui ,  si  je  ne  me  trompe , 
doivent  paroître  incontestables ,  on  doit  con- 
clure que  le  commerce  le  plus  propre  à  en- 
richir   un   plus   grand   nombre    de  citoyens  , 
puisqu'il  est  le  plus  propre  à  donner  des  se- 
cours abondans ,  est  le  plus  digne  de  la  pro- 
tectio^n  du  gouvernement.  C'est  donc  le  com- 
merce des  agriculteurs  qui  mérite  la  principale 
attention   des  politiques.   Si  on    n^encourage 
pas  leur  industrie  ,  on  pourra  bien  avoir  quel- 
ques villes  florissantes  par  leurs  manufactures; 
mais  le  corps  entier  de  la  nation  sera  toujours 
mal  constitué,  te  plus  grand  nombre  des  ci- 
toyens vivra  à  peine  dans  sa  misère.  Et  pour 
en  tirer  des  secours ,  il  faudra  le  fouler  avec 

barbarie. 

La  balance  du  commerce  est  favorable  à  un 
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état.  Cela  suffit -il  pour  le  rendre  puissant? 
Non  ,  sans  doute.  C'est  un  médiocre  avantage 
de  gagner  par  son  comriierce  plusieurs  millions 
sur  ses  voisins,  si  le  gouvernement  n'a  pas 
Tart  de  les  faire  circuler  dans  tout  le  corps 
de  la  nation ,  de  sorte  qu'ils  portent  la  vie  et 
l'abondance  dans  tous  ses  membres.    Ces  ri- 
chesses tomberont  dans  les  coffres  d'un  cer- 
tain nombre  de  citoyens  ;  s'ils  sont  avares ,  elles 
seront  dans  l'état  comme  si  elles  n'y  étoient 
pas  ;  s'ils  sont  prodigues ,  elles  produiront  le 
luxe.  J^  soupçonne  qu'il  ne  faut  point  consi- 
dérer le  commerce  sans  les  finances  ,  ni  les 
finances  sans  le  commerce.  Ces  deux  roues , 
toujours  unies  de  la  machine  ,  doivent  s'en- 
graîner  l'une  dans  Tautre  pour  ne  produire 
qu'un  même  mouvement  ;  et ,  par  malheur , 
nos  livres  de  commerce  et  de  finance  ont  tou- 
jours un  objet  différent  ;  les  uns  n'indiquent 
que  des  moyens  pour  faire  entrer  de  l'argent 
dans  l'état,  et  les  autres  pour  enrichir  le  prince , 
ou  plutôt,  pour  lui  procurer  toutes  les  sommes 
qu'il  demande. 

Quand  on  considère  le  commerce  .comme 
un  marchand  ,  je  ne  suis  pas  surpris  qu'on 
fasse  l'éloge  du  luxe.  Mais  pourquoi  Hume, 

philosophe  et  politique  ,  est  -  il  tombé  dans 
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cette  erreur  grossière  ?  Si  le  principal  objet 
que  se  propose  le  gouvernement  en  favorisant 
le  commerce  est  et  doît  être  d'augmenter  les 
forces  d'une  nation  ,  et  de  la  mettre  en  état  de 
défendre  ses  lois  et  se«  possessions  contre  ses 
ennemis,  comment  peut-on  douter  que  le  luxe 
ne  soit  pas  contraire  à  cette  fin  ?  L'argent  qu'il 
apportera  dans  un  état  fera-t-il  autant  de  bien 
que  les  mauvaises  moeurs  qui  l'accompagnent 
y  produiront  de  mal  ?  Qu'on  ne  craigne  pas 
que  j'^étale  ici  tous  les  lieux  communs  de  la 
morale  :  je  sens  que  je  m'écarte  trop  de  mon 
sujet;  et  je  me  bornerai  à  faire  quelques  ré- 
flexions ,  qui  persuaderont  peut-être  que  le 
luxe  ,  loin \d  être  favorable  au  commerce  ,  est, 
au  contraire  ,  un  symptôme  de  sa  décadence 
prochaine  (i). 

Une  suite  nécessaire  du  luxe,  c'est  de  rendre 
la  main-d'œuvre  plus  chère;  et  puisqu'il  aug- 
mente le  prix  des  marchandises  ,  il  doit  donc 
nuire  aux  progrès  du  commerce  ,  dont  tout 
l'art  consiste  à  se  procurer  un  plus  grand  dé- 
bit en  vendant  à  meilleur  marché.  Puisque  le 


(  T  ^  Yeut-on  trouTor  une  preuTc  complète  de  cette  Tenté  ? 
•  <■/     lise    y  essai  sur  la  nature   du  commerce  en  général, 
1   "^.;   Crnlillon  ;  le  meilleur  ouTrage ,  sans  difficulté ,  ^ui  al£ 
.  i.  -iir  ceUe  matière. 
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Jnxe  détruit  le  commerce  dont  il  est  le  fruit, 
au  lieu  de  chercher  par  quels  moyens,  oïi  peut 
rencourager  ,  ne  vaudroit  -  il  pas  mieux  exa- 
miner s'il  est  possible  de  retarder  ses  progrès  ? 
Peut-être  que  la  politique  exigcroit  qu  on  ne 
favorisât  que  de  certains  commerces  ,  et  qu'on 
ne  les  protégeât  que  jusqu'à  un  certain  point; 
car  il  doit  y  avoir  une  certaine  proportion 
entre  cette  partie  du  gouvernement  et  les  autres 
pour  concourir  toutes  à  la  fois  à  une  même 
fin.  Peut-être  qu'un  trop  grand  commerce  est 
un  aussi  grand  mal  pour  un  royaume  ,  qu'une 
domination  étendue  sur  de  trop  vastes  pro- 
vinces. En  écrivant  sur  le  commerce  ,  il  ne 
faut  point  penser  au  commerce  seul  ,  puis* 
qu'il  n'y  a  point  d'état  qui  soit  purement  com- 
merçant. 

Quelque  brièvement  que  je  veuille  parler 
des  inconvêniens  du  luxe  ,  je  ne  dois  pas 
oublier  qu'il  rend  inutiles  les  richesses  mêmes 
qu'il  fait  entrer  dans  un  état;  c'est  le  propre 
du  luxe  d'appauvrir  les  plus  riches  citoyens, 
parce  que  leurs  besoins  sont  encore  plus  grands 
que  leurs  richesses  ,  dés  qu'ils  se  livrent  au 
goût  des  superfluités  et  de  l'élégance.  L'état 
est  obligé  de  ménager  leur  dépravation  ;  il  ne 
peut  en  tirer  des  secours  qu'en  leur  emprun- 
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tant  à  gros  intérêt  ou  à  fonds  perdns;  et  cette 
politique  funeste  ,  qui  ne  laisse  espérer  aux 
pauvres  aucune  diminution  dans  les  impôts  , 
augmente  encore  le  goût  des  riches  pour  les 
dépenses  inutiles  ,  pendant  qu  elle  achève  de 
ruiner  les  familles. 

Que  les  principes  du  duc  de  Sully  sur  le 
commerce  étoient  préférables  à  ceux  de  Gol- 
bert  !  du  moins  je  le  soupçonne  ainsi.  Mais 
quand  nous  aurions  toutes  les  lumières  né- 
cessaires pour  porter  un  Jugement  certain,  je 
craindrois  qu'il  y  eût  peu  d'hommes  d'état 
assez  vertueux  pour  tenter  de  marcher  sur  les 
traces  du  premier.  Que  les  terres  d'un  royaume 
soient  mieux  cultivées  »  qu'une  sorte  d'abon- 
dance règne  dans  le  dernier  ordre  des  ci- 
toyens ,  on  ne  l'apercevra  pas  ,  on. ne  dai- 
gnera pas  mêhie  y  faire  attention.  Mais  qu'une 
manufacture  invente  de  nouvelles  superfluités  » 
on  en  étale  les  échandllons  dans  les  palais  ;  le 
ministre ,  <jui  la  protège ,  est  sûrement  loué 
comme  un  grand  homme;  et  peut-être  na-t-il 
fait  à  1  état  qu'une  nouvelle  plaie.. 
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CHAPITRE      XVUI. 

Des  événemens  extraordinaires^  Réflexions  rela-* 

tivcs  à  cet  objet. 

1  I A  politique  ressemble  à  nos  jeux,  mêlés  de 
science  et  de  hasard;  et  comme  un  joueur  ne 
gagne  pas  toutes  les  fois  qu'il  joue  contre  un 
adversaire  moins  habile  que  lui ,  Tétat ,  gou-    ' 
vemé  par  les  principes  les  plus  sages  ,  n'aura 
pas  ,  dans  toutes  ses  entreprises ,  un  succès 
constant.  La  fortune ,  qui  confond  la  capacité  *  . 
d'un  joueur  par  des  combinaisons  singulières, 
qu'il  est  impossible  de  prévoir,  se  joue  aussi 
quelquefois  de  la  prudence  de$  politiques.  Ce 
n'est  que   dans  une  longue  suite  de  parties 
qu'un  joueur  habile    sent  son   avantage,   et 
triomphe  des  caprices  de  la  fortune  :  ce  n'est 
aussi   que   dans   une   longue    suite    d'affaires 
qu'un  état  éprouvera  la  vérité  des  principes 
que  j'ai  tâché  d'établir  dans  cet  ouvrage.  Qui 
ne  sait .  qu'un  peuple  destiné  à  faire  la  con- 
quête du  monde  fut  prêt  à  succomber  sous  les 
armes  des  Gaulois  et  des  Carthaginois  ? 

Ce  qui  fait   paroître  les  malheurs  souvent 
plus  grands  qu'ils  ne  le  sont  en  effet ,  c'est 


qu'on  se  trouve  presque  toujours  pris  an 
dépourvu ,  quand  ils  arrivent.  En  commençant 
une  entreprise  ,  il  .est  plus  agréable  de  se 
flatter  qu'elle  réussira,  que  de  s'inquiéter-par 
des  réflexions  trop  profondes.  En  observant 
la  situation  actuelle  des  afîalres,  on  ne  pense 
pas  qu'elle  puisse  changer ,  si  elle  est  heu- 
reuse*; et  si  elle  est  malheureuse,  on  se  per- 
suade que  le  temps  seul  y  apportera  quelque 
remède.  Nous  autres  hommes  vulgaires ,  accou- 
tumés à  sortir ,  pour  ainsi  dire  ,  de  nous- 
mêmes,  et  à  nous  élever  au-dessus  de  nos 
préjugés ,  quand  nous  pensons  aux  affaires 
publiques  ,  nous  ne  concevrions  point  que 
cette  sorte  de  nonchalance,  fût  lé  défaut  le 
plus  commun  de  ceux  qui  gouvernent,  si 
nous  ne  savions  qu'il  est  naturel  à  tous  les 
hommes  de  voir  superficiellement  et  de  faire 
mollement  ce  qu'ils,  voient  et  ce  qu'ils  font 
tous- les  jours.  N'est-il  pas  vrai  que,  si  dans 
les  temps  qui  paroissent  Ic^  plus  heureux , 
les  états  se  préparoient  des  ressources  pour 
les  temps  difficiles ,  il  n'y  auroit  presque  plus 
pour  eux  de  ces  evénemens  eflrayans  qui 
semblent  annoncer  leur  ruine  ?  Le  remède 
aux  mauî^  les  plus  extraordinaires  se  présen- 
teroit  aisément;   au  lieu    que  des  ministres, 
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dont  toutes  les  espérances  sont  trompées ,  et 
qui  ne  se  sont  jamais  attendus  à  aucun  revers , 
n'opposent  que  de  la  présomption»  ou  de  la 
terreur  aux  caprices  de  la  fortune. 

Il  y  a'  des  événemens  extraordinaires   qui 
causent  une    révolution    subite  ,   prompte   et 
entière;  il  faut  y  opposer  des  rhoyens  extraor-* 
dinaircs.  Mais  je  Tai  déjà  dit,  en  parlant  de 
rentrée  du  xoi  de, Prusse  en  Saxe,  ce  sont-li 
de  ces  mystères  qui  ne  s'enseignent  pas.  L'his* 
toire  moderne  offre  quelques  exemples  pareils;- 
rhistoirc  ancienne,  et  sur-tout  celle  des  Grecs 
en  est  pleine.  C'est  un  grand  courage,   qui, 
dans  ces  occasions  ,  entretient  dans  Tamc,  le 
calpie  nécessaire  pour  délibérer;  et  c'est  par 
la  supériorité  de  ses  lumières  qu'on    démêle 
promptementce  qu'on  doit  espérer  et  craindre. 
La    terreur   étoit    répandme    dans    le    Nord; 
Charles  XII  avoit  bien  voulu  faire   grâce  au 
Danemarck ,    en   lui    accordant   la    paix   :   il 
avoit  fait  un  roi   de  Pologne,   et  il   ne  vou- 
loit    traiter   avec    le     ciar  ,    qu'après    l'avoir 
détrôné  à  Moscou.  Pierre-lc-Grand  est  inca- 
pable de    s'humilier  devant  son   ennemi  ;    il 
voit  qu'il  n'a  afiFaire  qu'à  un  héros  qui  veut 
tout  devoir  à  son  courage,  et  dont  la  valeur 
«e  croit  supérieure  à  to^is  les  événemens  ;  sur 
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le  champ  ,  il  ose  espérer  que  ses  '  MoscO" 
vites,à  peine  disciplines,  battront  les  Suédois, 
et  qu'il  apprendra  lui-même  de  son  ennemi , 
l'art  de  le  vaincre.  Il  n'y  a  presque  point  d'afiFaire 
désespérée  pour  un  état  puissant  qui  a  pris  la 
xésolution  de  s'ensevelir  courageusement  sous 
ses  ruines* 

Quand    le    danger ,   dont  on  est  menacé , 
est  imminent  ,    le    salut   de   l'état  doit  faire 
alors*  sa   suprême  loi.   Il   n'est  plus    de  sys- 
tème ,  d'ordre ,   de   règle    générale  à  quoi  il 
faille  se  tenir  attaché.  Mais  quand  le  danger 
n'est   point  imminent,   il  est  sage   de  moins 
recourir     aux     moyens     extraordinaires     qui 
peuvent  alors  aigrir  le  mal,  s'ils  ne  réussissent 
pas,   que  de  suivre,  pour  l'arrêter,  les  prin- 
cipes par  lesquels  on  auroit  pu  le  prévenir. 
Un   petit   esprit   créit  toujours    être   dans    le 
cas     des     événemcns    extraordinaires  ;    et    il 
recourt  d'abord  aux  moyens  extraordinaires  , 
parce   qu'il  ne   sait  pas  employer   ceux    qu'il 
a  naturellement  sous  la  main.    Deux   causes 
jettent  un  état  dans  une  situation  périlleuse; 
Tune ,    lorsque    son    ennemi ,    par   les    talens 
supérieurs,  avec  lesquels  il  emploie  ses  forces, 
semble  les  doubler,  et  même  les  tripler;  l'autre, 
quand  il  s'élève  à  la  fois  contre  lui  plusieurs 
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puissances    considérables    qui    conjurent    sa 
ruine.  Dans  le  premier  cas,  le  courage  doit 
être  patient.  Il  ne  faut  chercher  qu'à  lasser 
son  ennemi  ;  le  génie  ^  qui  lui  a  fait  trouver 
en  lui-même  cfcs  tessources,  pour  commencer 
une  grande  entreprise  ,  ne  lui  a  pas  donné 
les  forces   réelles   qui  sont   nécessaires  pour 
l'achever  ;    et  '  chaque  jour   doit  épuiser   ses 
ressources.  Dans  le  second  cas ,  jamais  des 
alliés  n'ont  un  intérêt  si  égal  d'agir  de  con- 
cert, qu'il  soit  impossible  de  les  diviser.  Plus 
ils  se  croient    supérieurs   à  leur  entreprise, 
moins  ils  sont  unis  ;  ils  doivent  se  proposer 
un   objet  diSerent  ,   et   leur    premier  succès 
les  rendra  suspects  les  uns  aux  autres.  C'est 
cette    juste   confiance    qui   soutint    autrefois 
la  république    de   Venise  ,    contre    la    ligue 
formidable  de  Cambray,  et  qui   la  fit  enfin 
triompher. 

Je  ne  parle  point  ici  d'une  puissance  que 
sa  mauvaise  conduite  auroit  fait  mépriser  de 
ses  voiàins.  Comme  elle  ne  sauroit  se  servir 
de  ses  forces' engourdies,  et  qu'elle  est  aussi 
incapable  d'avoir  du  courage  ,  que  de  pro- 
fiter des  événem-eBS  favorables  que  la  fortune 
et  le  temps  peuvent  amener ,  elle  doit  acheter 
&on  salut  par  de  grands, sacrifices;  ou  si  ses 
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ennemis  sont  implacables ,  elle  doit  périr  * 
car,  la  politique,  ainsi  que  la  médecine, 
n'a  point  de  remède  contre  de  certains  maux. 
Il  y  a  des  circonstances  où;  quoiqu'on 
puisse  faire ,  il  faut  nécessairement  commettre 
une  faute.  Le  grand  homme  gémit,  et  après 
un  mûr  examen ,  prend  le  parti  qui  l'expose 
aux  moindres  inconvéftiens!.  Un  ministre 
stupide  n'aperçoit  pas  le  danger  desasitu«^tion  ; 
il  agit,  parce  qu'il  rie  voit  pas  qu'il  fait  une 
faute  ;  et  quoiqu'il  fasse  ,  il  est  plus  utile 
à  l'état  qu'il  gouverne,  -que  cet  homme  in^ 
décis ,  qui' découvre  tous  les  incpnvénîens  de 
toutes  les  opérations  qu'il  peut  tenter,  et 
qui,  ne -pouvant  se  résoudre  à  faire  une 
faute  légère ,  en  fait  une  énorme ,  en  ne  pre- 
nant aucun  parti. 

Après  la  mort  de  Louis  XIII  ,  la  reine , 
régente  de  France ,  confia  l'administration  des 
affaires  à  l'évêquc  de  Beanvais,  son  confes- 
seur. Ce  prélat,  homme  de  bien,  se  mit  dans 
la  tête  que  la  France  ne  deVoit  avoir  pour 
alliés  que  des  catholiques ,  si  elle  vouloit  que 
Dieu  fit  prospérer  ses  affaires.  Dans  la  pre- 
mière audience  qu'il  donna  aux  ambassa- 
deuris  des  Provinces-Unies ,  il  leur  propesa 
donc  pour  article  préliminaire  du  renouvelle- 
ment 
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ment  d'alliance,  que  leurs  maîtres  crussent  à 
la  transubstantiation  ,  et  fissent  chanter  liv 
messe  à  la  Haye.  Je  ne  crois  pas  que  le* 
ministres  Hollandais  eussent  pu  ramener  q, 
la  raison  un  homme  qui  en  étoit  si  éloigné; 
il  n  étoit  question  que  de  le  couvrir  de  ridi-» 
culc,  en  publiant  ses  demandes.  Quand  ua 
pareil  travers  ne  se  trouve  que  dans  un 
ministre  ,  le  mal  n'est  pas  grand;  sa  disgrâce  , 
presqu  infaillible  ,  rétablit  bientôt  le  bon  sens 
dans  ses  droits.  Mais  si  cette  espèce  de  ver-» 
tige  se  trouvoit  dans  un  prince  qui  se  piquât 
de  gouverner  par  lui-même,  quelle  ressource 
resteroit-il  pour  nouer  une  négociation  rai-» 
sonnable? 

.  Je  ne  finirois  point  cç  chapitre ,  si  je  vou-. 
lois  entrer  dans  le  détail  de  toutes  les  difFé^ 
rentes  sortes  d'événemens  extraordinaires  qui 
peuvent  changer  la  face  des  affaires ,  et  pro-^ 
duire  des  révolutions  inattendues  dans  les 
négociations  et  les  alliances.  Il  faut  me  con-? 
tenter  d'en  développer  les  principales  causes. 
L'une  ,  c'est  la  nature  même  de  la  plupart 
des  gouvernemens  établis  en  Europe, 'qui  nq 
permet  pas,  ainsi  tjue  je  l'ai  dit,  d'y  avoij? 
des  principes  fixes  et  constans;  l'autre,  c'çst 
Ja  négligence  de  la  plupart  des  hommes  c|ui 
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gouvernent.  Ils  suivent  leur  routine ,  au  lîctt 
d'être  attentifs  aux  changemcns  qui  sur- 
viennent dans  les  intérêts  des  états ,  et  sur- 
tout dans  la  manière  dont  ces  intérêts  sont 
envisagés  par  des  princes  d'un  caractère  diffé- 
rent qui  se  succèdent,  ou  qui  donnent  tour- 
a- tour  leur  confiance  à  des  ministres  timides, 
cntreprenans  ,  modérés ,  ambitieux  ,  avares , 
prodigues  ,  instruits  ,  ou  peu  éclairés. 

4«  La  meilleure  méthode  ,  pour  juger  des 
véritables  résolutions  d'un  état ,  dit  le  che- 
valier Temple ,  c'est  de  s'appliquer  à  con^noîtrc 
Iç:  tempérament  ,  l'esprit  et  l'humeur  des 
princes  \  et  des  principaux  ministres  qui 
ménagent  les  affaires.  55  Rien,  sans  doute, 
n'est  plus  sage  que  cette  règle ,  pour  prévenir 
le5  maux;  mais  elle  ne  suffit  pas  pour  les 
arrêter  ,  lorsqu'ayant  été  négligée  à  la  fois 
par  les  principales  puissances  ,  l'Europe  est 
tombée  dans  une  confusion  extrême.  Il  n'est 
plus  temps  alors  de  juger  du  caractère  des 
princes  et  des  ministres.  Ils  n'en  ont  plus; 
les  événcmcns  les  emportent  malgré  eux  ;  le 

hasard  décide  de  tout. 

« 

Un  homme  est-il  appelé  dans  ces  circons- 
tances ,  pour  appotter  un  remède  aux  maux 
publics?   Sa  prcDiiiérc  règle    doit  être  de  ne 
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compter  que    sur  les    forces  seules  de   l'état 
qu'il  gouverne,  de  se  proposer  un  objet  qui 
soit    proportionné    aux    ressources    qui    lui 
restent,  et  pour  donner  une  assiette  fixe  aux 
esprits  encore  agites,   de  s'attacher  plus  for- 
tement   que    jamais    aux    principes   les    plus 
incontestables  de  la  politique.  On  peut  aussi 
dans    ces    occasions   recourir    avec    succès    à 
des  moyens   extraordinaires;  mais  tout  seroit 
perdu,  si  un  ministre   présomptueux  prenoit 
pour   du    génie ,  ce   qui  n'est  que   l'ouvrage 
d'une  audace   étourdie  ,    ou   d'une    ruse   mal 
concertée. 
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CHAPITRE     XIX. 

iJu  choix  des  ambassadeurs  et  des  autres  ministres 
du  second  ordre.  De  la  correspondance  qui 
doit  être  entr'^czix  et  le  gouvernement  qui  les 
emploie. 


Oi  on 


se  borrioit ,  ainsi  que  je  l'ai  déjà  dit, 
à  considérer  i'art  de  né^iocier  reiadveinent 
aux  fonctions  et  aux  devoirs  des  ambassa- 
deurs ou  des  agens  du  second  ordre  ,  on 
n'auroit  s;uère  d'autre  rèarle  à  prescrire  aux 
négociateurs ,  que  celle  de  n'avoir  aucune 
manière  fixe  de  procéder  et  d'emprunter, 
selon  le  besoin  ,  toutes  les  formes  propres 
à  avancer  le  succès  de  Tafraire  dont  ;ls  sont 
chargés.  Les  passions  ,  les  préjugés  et  l'igno- 
rance se  combinent  de  tant  de  manières  , 
et  prennent  souvent  des  formes  si  bizarres 
et  si  extraordinaires,  qu'il  n'est  point  d'écri- 
vain qui  puisse  se  flatter  de  les  suivre  dans 
toutes  leurs  métamorphjoses ,  et  de  prescrire 
dans  tous  ces  cas,  une  conduite  particulière. 

Je  ne  m'arrêterai  pas  à  parler  en  détail  de 
toutes  les    qualités    nécessaires   pour    former 
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xin    ambassadeur    parfait,;    je.  peindrois    un 
lioiTirae  qui  n  existera  jamais  :    et   quand    on' 
le  rencontreroit  enfin ,  il    y  auroit    bien   des 
circonstances  un  il  seroit  diingcreux  de  rem- 
ployer.   Supposez-lui    les    coiinoissances     les 
plus   subli,mcs    du   droit  naturel  et  àa.  dibii 
des   gensj  quil  ait  ètiKÎié  avec  soin  tous,  les- 
gouvernemensrde  riiurope  ,   et  pénétré  tous 
k«  secrets:  des;  princes  ;   qu'il  connoissc  leurs 
eiigagemenisr,  leurs  forces  et  leurs  ressources^' 
que  son  esprit  juste  ,•  étendu   et  ♦focond  voie 
les- objets  eii- grand  ,   ot -ne-  néViigc  pas-., les 
détails;     que.    pourricL- vous    e&pcrev   de    axîs.. 
services,  en  renvoyant   daas-une  cour   rem- 
plie d'intîigafcs  ,'i30ccup-cc:  de  ses  plaisiis,  qui 
ignore  sca  intérêta.;    ct.;où  tous' lesr;  ytu.^.  viz 
voient    dans,  les    cffaircs    que  les:  .iniimtici 
qu'il  n'y  friutl  jamais  voir  ?  Ce  grand  hojiiiwc 
passeroit    pour    un    pédaut.  ridiQulcj.    IL  y  <a 
bien  des  circo-nstanccs  où  rhoimue  médipcxb. 
est  celui,  qu'ofti  doit  choisir  ;.ii.  y  en  a  mèàie 
où  un  vice  de  caractère  et  .un.  travers  d'espiit 
ont  servi  avantageusement.  Mademoiselle  de 
Kerroual ,  avec  de    grands  yeux ,    une   petite 
bouche  et  une  taille  légère  ,  négociera  niiçux 
à  la  cour  de  Charles  II,  que  me  feroicut  tous 
iJs    pjénipotcndaircs   de     ^Juoster.    «'   A.  un 
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prince  libertin,  dîsoit  un  ministre,  j'envoie 
un  ambassadeur  qui  ne  lui  sera  pas  inutile 
dans  SCS  parties  de  plaisirs,  99  Ce  politique 
d'un  ordre  singulier  partit,  réussit,  et  devoit 
en  effet  réussir. 

Dans  les  temps  de  calme ,  où  les  puissances 
ne  sont  occupées  qu'à  s'observer,  le  conseil 
de  chaque  prince  n'a  besoin  que  d'être  ins- 
truit fidèlement  de  ce  qui  se  passe  .chex  ses 
voisins  ,  pour  être  en  état  de  mesurer  ses 
démarches  avec  plus  de  justesse.  Quelle  est 
la  situation  de  leurs  finances,  de  leur  com- 
merce et  de  leurs  forces?  Quelle  est  en  par- 
ticulier la  capacité  de  chaque  ministre  et  son 
crédit  ?  Un  homme  capable,  de  bien,  voir 
ce.  qui  se  pa&se  sous  ses  yeuK  ,  et  d'en 
rendre  un  compte  exact,  peut  être  dans  ces 
circonstances,  un, bon  ambassadeut.  Mais  ne 
sufïit-il  plus  dêtre  un  témoin  fidclle  qui 
dépose  ,  et  faut-il  commencer  à  agir  ?  Les 
talens  -deviennent  nécessaires ,  et  doivent. être 
diflFérens  suivant  la  différence  même  des  con- 
jonctures dans  lesquelles  on  traite.  Ici  le 
flegme  réussira ,  là,  il  faudra  agir  avec  viva- 
cité. Plus  les  affaires  sont  impartantes,  plus 
les  connoissances  doivent  être  étendues. 
Quand  il  est  enfia  question  de  prévenir  unis 
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rapttire ,  de  former  une  ligue  pour  faire  la 
guerre  ,  pu  de  terminer  d^^  différends  par 
une  paix  définitive ,  il  seroit  à  souhaiter  que 
les  ambassadeurs  eussent  tous  les  talexi^ 
qu'exige  le  ministère  même  des  affaires  étran- 
gères. 

Ce  n'e;si  point  de.  la  sagesse  seule  avec 
laquelle  est  foroié  un  plail  de  négociation, 
que  dépend  son  succès.  Un  ministre  habile 
peut  inemé  quelquefois  employer  un  ambas* 
sadeur  digne  de,  iui,  et  ne  point  néussir»; 
c'est  que  la  relation  qui. doit  être  cntr'ctix, 
contribue  beaucoup  au  'succès  heureux  ou 
malheureux  d'une  négociation;  et  il  est  rave 
qu>èicet&e  relaitîon.soit  telle  qu'elle  doit  être. 
Pour  l'établir ,  il  faut  commencer  par  donner 
à  un  aasBibassadéur  «une  instruction  bien  faite; 
c'est-à-dire,  qu-cUe  renferme  une  exposition 
simple  ,  <[uoique  détaillée  ,  du  projet  général 
que  n&édite  un  gouvernement ,  et  de  l'objet 
particulier  que  son  agent  doit  se  proposer: 
dans  sa  commission.  Si.  le  négociateur  n'est 
pas  instruit  'de  TaffaiiTe  générale,  dont  sa 
négociarion  oc  forme  souvent  qu'une  pctit<e 
partie,  il  n'agit. qu en  la  tâtonnant;  il  n'osera 
jamais  rien  prcndire.  suc  lui  ;  toujours  csclav-e 
de  ses   ordres  ,   dans   la  crainte  d'aller   trop 
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avant  et  d'être  ^Ic'savoué ,  il  faudra  dépêchel: 
autant  de  couritrs  qu'on  lui  fera  de  propo- 
sitions difFércn  tes.  Cependant' l'occasion  favo- 
rable, pour  terminer  sa  négociation  particu- 
'îière  ;  et  même  pour  prendre  un  parti  qui  eût 
été  utile  à  l'affaire  générale  ,  disparoît  sans 
Txtour.  On  est  peiné-;  en  lisant  lés  dépêches 
.de  quelques  ambâèqadeurs  ,  -«quand  on  voit 
qu'après  avoir  raiâonné  avec«  solidité  sur  un 
-événement  ,  ils  n'osent  '  se  décider,  sous 
rprétcxte  que  l'ensemble  des  affaires  est  un 
.noLystèrc  pour  -eux.-  On  plaint  des  hommes 
d'esprit ,  d'être  réduits  à  devenir  des  auto> 
mates.  Et  peut-on  ne  pas.blameriun  gou- 
ycrncment  qui  s'applique  à -étouffer  Ic5^taècn6 
dont  il  v^ut  se  servir?  .  - 

Quelquefois  ce-  -n'est  ni  jalousic^^  ni  igno^ 
rance  ,  ni  ridicule .  vanité  de»  la  part  d'un 
ministre ,  si  ses  instructions  ne  présentent  que 
des  vues  vagues  et  des  ordres  indécis.  C'est 
qu'il  faut  quelquefois  entamer  des  négociations 
.avant  que  d'avoir  pu  ic  faire  une  idée  claire^ 
nette  et  préciser  du  but  auquel  on  se  pro- 
pose de  parvenir.  Il  ne  s'agit  encore  que  de 
sonder  la  dispjosition  des  esprits ,  d  examiner 
^ur  quels  fondemens  on  peut  asseoir' ses  espé- 
rances ,  et  sur  quels  principes  on  agira.  Mais  à 
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iTcsurc  que  les  affaires  viennent  à- Iciîr  matu*- 
rîté  ,  les  dépêches  d'un^  ministre  doivent 
corriger  le  défaut  de  ses  instructions  ,  et 
dès  qu'il  a  formé  un  plan  /  il  dois  le  com* 
înuniqucr. 

Rien  n'est  moins  sage  qué'dc  vouloir  régler 
ftn  détail,  toutes  Jes  démarchés  d'un  ambassa»- 
dcur  :  il  d'oit  êttc  lé  maître  d'agir- a  son  gré; 
c'est  au  temps,  auK  circonstances,  à  Tocca*- 
sion  de  décider  des  moyens  qu'il  doit  e'm- 
ployer.  L'instruction  que  Henri  IV  fit  donner 
ou  président  Jcanriiii ,  nommé  pour  .négocier 
la  trcve  de  douze  .arts  ,  que  les  Provinces- 
Unies  concilient  avec  TEspagne  ,  contient 
quelques  avis  généraux  sur  la  manière  dont 
il  devoit  conduire  sa  nésioci&tion  :  a  mais  \t 
roi  entend;  lui  écrivit  Villéroy";  dan^  sa  pre^ 
nîièrc  ^  dépêche ,  qtic  vous-  tiriez  de  vous- 
mcme  les  principales  instructions  de  ce  que 
•vous  aurez  ^  à  faire,  n  Le  cardinal  Mazarin 
éprouva  dans' les -conférences  des  Pyrénées 
combien  cette  iihené  est  mile  au  bien  des 
ûffairesi  u  Je  vois,  écrivoit-il  à  leTcUicr  (i), 
que  c'est  un  grand  avantpge  pour  les.  rois , 
quand  ils  emploient  dans  les  grandes  affaires 
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jdes  personnes  qui ,  étant  pleinement  assuréc$ 
de  leur  bienveillaï|^c ,  négocient  hardiment, 
et  n'hésitent  point  à  proposer  mille  expé- 
diens  pour  les,  terminer  avantageusement  15. 
Si  un  prince  confie  ses  afiFaires  à  des  per* 
«onnes  qui  n^ont  aucune  logique,  il  a  tort; 
mais  si  ses  ambassadeurs  savent  raisonner^ 
pourquoi  les  empêcher  de  tirer  des  consé- 
xjuenccs  des  principes  qu'on  leur  a  donnés? 

On  m'objectera  sans  doute  que  ,  pour  se 
gouverner  ainsi  que  je  propose  ,  il  faudroit 
n'employer  que  des  hommes  sages ,  habiles, 
vertueux  et  discrets  ,  et  j'en  conviens.  Mais 
quelque  peu  étendu  que  soit  un  état,  est-il 
donc  impossible  d'y  trouver  cinq  ou  six 
^citoyens  À  qui  on  puisse  confier  sans  danger 
le  secret  d'uae  négociation  ,  et  qui  aient 
quelqu'étendue  et  de  la  justesse  dans  l'esprit? 
S'ils  n'ont  aucune  connoissance  ni  des  inté- 
rêts de  leur  pays  ni  des  affaires  générales 
de  l'Europe,  c'est  sans  doute  la  faute  du 
gouvernement ,  qui  ne  sait  pas  assez  faire 
estimer  cette  étude  ,  et  former  des  hommes 
d'état. 

Il  faut  l'avouer,  c'est  souvent  l'incapacité 
du  ministre  auquel  les  ambassadeurs  répondent 
de   leurs   opérations  ,    qui   s'oppose  à   cette 
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communication  de  vues  et  de  pensées ,  si 
nécessaire  au  succès  des  affaires.  Si  ce  mi- 
nistre sent  la  supériorité  d^  l'homme  qu'il 
emploie,  il  le  craint,  il  est  mal  à  son  aise. 
Moins  il  est  digne  de  sa  place  ,  plus  il 
paroîtra  jaloux  de  son  autorité.  Moins  il 
pense  ,  plus  il  sera  attentif  à  cacher  son 
ignorance.  Les  discussions  le  gêneront ,  il 
donnera,  simplement  dc'S  ordres.  Il  a&cte 
alors  un  grand  air  de  mystère,  pour  ne  pas 
laisser  pcnctrex  son  embarras  ,  .et  voudroit 
qu'on,  crût  qti'il  a  des  arrière- vues  qu'il  n'est 
pas  temps  'de  manifester.  Ses  dépêches  ne 
disent  rieki»  oji  se  contredisent  ,  papce.  qu'il 
craint  de  se  compromettre,  on  qu'il  veiat  se» 
réserver  la  ressource  de  désavouer  ce  qui 
n'aura  pas  réussi,  ou  de  s'attribuer  ce  qui 
arrivera  dlhcureux.  Si  un  ambassadeur  n'a 
alors  ni  plus  d'esprit  ni  plus  de  courage  que 
le  ministre ,  c'eist  un  aveugle  qui  marche  au 
hasard,  ou  qui  n'osera  agir.  S'il  a  des  talcns, 
il  ne  songe  qu'à  sa  fortune  particulière. 
Comme  on  ne  lui  a  donné  que  des  ordres 
équivoques,  il  ne  rend  compte  de  ses  opé- 
raûons ,  rpic  d'une  manière  vague  :  il  craint 
à  son  tour,  de  se  compromettre;  ses  rela- 
tions   sont    ixi&dclles.    Le    ministre    et    son 
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ambassadeur  ,  cherchent  à'  se  tromper  ,  et 
ils  auroient  besoin  d'un  médiateur  qui  les 
rapprochât. 

On  fait  d'^étranges  contes  sur  la  manière 
dont  le  cardinal  de  Richelieu  conduisoit  les 
négociations.  Pour  le  faire  paroître  plus 
grand  ,  quelques  écrivains  peu  sensés  le 
rendent  presque  ridicule.  Si  on  les  ^n  croit, 
ce  ministre  étoit  un  politique  si  profond  , 
qu'il  trorapoit  souvent  jusqu'aux  ambassa- 
deurs chargés  de  ses  ordres.  IL  employoit 
plusieurs  personnes  à  traiter  une  na^me affaire, 
et  chacune  d  elles  n'en  connoisàait  qu'une 
partie,  c*.  Le  comte  de  £autru  ,  ditAmelot 
de  la  Houssaye^'s  ne  se  désabusa  qu'après  la 
mort  du  cardinal  de  Richelieu  >  de  l'opinion 
quilavoit  toujours  eue  d'être  dans  la  plusu 
étroite  confidence  de  ce  ministre.  Le  libraire 
auquel  il  s'adressa  pour,  faire  imprimer  les 
négociations,  de  son  ambassade  en  Espagne, 
ijommé  Bertier.,  lui  conseilla  dé  s'abstenir  de 
les  rendre  publiques.  Bautru  en  voulut  à 
toute  force  savoir  la  raison.  C'est,  Monsieur, 
dit  Bertier  ,  que  moi ,  qui  étoîs  à  Madrid  de 
votre  temps  ,•  comme  vous  le  savez,  j!avois 
ordre  de  traiter  avec  le  comte-duc.  d'Olivarez, 
tout  le  contraire  de  ce  que  vous  y  traitieij 
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tt  si  vous  en  doutez  ,  je  vais  vous  montrer 
mon  instruction  secrète  ,  signée  de  la  main 
de  des  Noycçs ,  qui  vous  fera  voir  que  ,  si 
vous  étiez  l'homme  du  roi  ,  j'étois  celui  du 
cardinal;  et  que,  parce  moyen  , j'en  défaisois 
plus  en  un  jour  que  vous  n'en  pouviez  faire  en 
trois  mois.  9» 

Je    le   comprends    :    il   peut    y    avoir    des 
occasions  où  un  ministre,  soit  p.our  son  inté- 
rêt particulier,  soit  par  la  situation  malheu- 
reuse   des    ahliires  ,    se    trouve    réduit    à    1^ 
dure  extrémité  de  ne  donner  que  de  fausses 
instructions  à    un  ambassadeur  ;   ou  que ,  se 
dcfiant   de   ses  talens  ,   il  emploie    un    agent 
obscur  pour  traiter  les  affaires  dont  il  auroit 
du  être  chargé.   Mais  qu'on  négocie  à  la  fois 
deux  choses  contraires,  qu'un  envoyé  secret 
détruise  ce   que    fait  un    ambassadeur  ordi- 
naire, c'est  une   absurdité   que  rien  ne  peut 
autoriser.  La  prétendue  négociation  du  comte 
de  Bautru    et    de    Berder  auroit    déshonoré 
sans  fruit,  le  gouvernement  de  France.  Quelle 
défiance  une  pareille  conduite  n'auroit-elle  pas 
donnée  à  la  cour  de  Madrid,  cl  à  quel  signe  le 
comte-duc  d'Olivarez  auroit-il  reconnu  que  le 
cardinal    de   Richelieu    auroit    dans    la   suite 
négocié  sérieusement  ? 
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Plus  les  personnes  employées  dans  les 
affaires,  sont  portées  à  flatter  les  goûts  du 
ministre  et  ne  pas  contredire  ses  vues  ,  plus 
il  doit  les  encourager  à  lui  montrer  la  vérité , 
quelque  désagréable  qu  elle  puisse  être,  et  Don 
Estevan  de  Gamarrc ,  dit  de  Callieres  (i)  , 
avoit  servi  le  roi  d'Espagne  ,  un  grand  nombre 
d'années,  avec  zèle  et  fidélité,  tant  à  la  guerre 
que  dans  les  négociations,  particulièrement 
en  Hollande,  où  il  a  été  long-tcaips  ambass^.- 
dcur.  Il  avoit  un  parent  dans  le  conseil 
d'Espagne,  disposé  à  y  faire  valoir  ses  ser- 
vices ,  et  cependant  il  n'en  rccevoit  aucune 
récompense,  pendant  que  de  nouveaux  venus 
s^avançoient  dans  les  plus  grands  emplois.  Il 
se  résolut  d'aller  à  Madrid,  pour  découvrir 
le  sujet  de  sa  mauvaise  fortune  ;  il  en  fit  ses 
plaintes  au  ministre  ,  son  parent  ,  en  lui 
'déduisant  ses  longs  et  importans  services 
oubliés.  Ce  ministre  ,  après  l'avoir  paisible- 
ment écouté ,  lui  répondit  qu'il  ne  devoit  se 
prendre  qu'à  lui-même  de  sa  disgrâce  ;  que  , 
s'il  eût  été  aussi  bon  courtisan  que  bon  négo- 
ciateur et  fidelle  sujet ,  il  se  seroit  avancé 
comme   les    autres  qui   n'avoîent  pas  si  bien 

• 

I 

(i)  De  la  manière  do  négocier^  chap.  i4.    - 
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s«rvî  :  mais  que  sa  sincérité  s'étoit  opposée 
à  sa  fortune  ;  que  toutes  ses  dépêches  n'étoient 
pleines  que  de  véjrités  fâcheuses  au  roi  son 
maître  et  à  $es  ministres  ;  que  lorsque  les 
Français  avoitfnt  remporté  quelque  victoire  , 
il  en  faisoit  de  fidelles  relations  par  ses  lettres  ; 
que    quand    ils    assiégeoient    une    place  ,  il 

• 

ctoit  le  premier  à  le  mander,  et  en  prédisoit 
la  prise,  si  on  ne  donnoit  ordre  de  la  secourir; 
que  quand  un  allié  étoit  mécontent  et  dégoûte 
de  ce  que  la  cour   d'Espagne  manquoit  aux 
paroles  qu'elle  lui  avoit  dopnées ,  il  la  solli- 
citoit  avec  importunité  de  tenir  ses  promesses  ^ 
et  l'avertissoit   que  cet  allié  étoit  prêt  de  la 
quitter,  si  on  ne  le  satisfaisoit  :  que  les  autres 
négociateurs   Espagnols  ,   mieux  instruits   de 
leurs  propres  intérêts  et  des  moyens  de  faire 
fortune,  mandoient   que  les  Français   étoient 
des  gavaches;  que  leurs  armées  étoient  ruinées 
et   hors    d'état   de    rien    entreprendre  ;    que 
lorsque  les    troupes  Françaises    avoicnt  rem- 
porté quelques  avantages ,  ils  assuroient  qu'elles 
avoient  été  biea  battues,  et  que  les  ennemis  se 
disposoient  à   entrer    en    France  ;   à  quoi  ce 
ministre  ajouta,  que  le   roi  d'Espagne  et  son 
conseil    croyoicnt    ne    pouvoir    trop    récom- 
penser ceux  qui  leur  mandoient  de  si  bonnes 
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nouvelles  ,  ni  assez  oublier  un  homrae 
comme  lui,  qui  ne  leur  en  mandoit  que  de 
fâcheuses.. 

Alors  Don  Estevan    de    Gamarre ,  surpris 
de    ce    tableau    de  la    cour    d'Espagne ,   que 
lui  fit  son  parent  :  tt  puisqu'il  ne  s'agit ,  lui 
répondit-il,    pour  faire    fortune,  en  ce  pays- 
ci  ,  que  de  battre  les  Français  ,  par  de  fausses 
relations  ;     je    ne    désespère    plus     de     mes 
affaires   »9  ;    et   il   s'en    retourna    aux    Pays- 
Bas  ,    où    il   profita   si  bien  des  avis   de    son 
parent,  qu'il  s'attira  bientôt  plusieurs  mercedes  ^ 
pour  me  servir  du  terme  espagnol  ;  et  il  vil; 
prospérer  ses  affaires,  à  mesure  qu'il  travailloit 
par  ses  dépêches  à  ruiner  en  idée  les  affaire* 
des  Français,  5 3 


CHAPITRE 
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CHAPITRE     XX. 


Des    devoirs   des    Ambassadeurs. 


I 


_iA  France  a  eu   deux  négociateurs  célèbres  , 
dignes  de  leur  réputation  ,  mais  d'un  caractère 
opposé  ;  je   veux  parler  du   cardinal  d'Ossat 
et  du  cardinal  Mazarin.   Le  premier  négocioit 
avec  la  plus  grande  vérité  :   la  bonne  foi    ser- 
voit  de  base  à  sa  politique  ;  et,  ne  cherchant 
que    dans   la    nature  même  des  affaires  dont 
il  étoit  chargé,  les  moyens  de  les  faire  réussir, 
rien   de   ce    qui  leur  étoit  favorable  n'échap- 
poit  à  sa  pénétration.  Ses  raisons  étoient  tou- 
jours aussi  solides   qu'elles   pouvoient  l'être, 
et    tout   son  art  consistoit  à  les  ramener  sans 
cesse  sous    les  yeux   de  son  adversaire ,  mais 
sans    affectation  ,    et  de    la    manière   la   plus 
propre  à  le  frapper.  Quoique  d'Ossat  négociât 
dans  un  pays    où  l'on  se   pique  de   subtilité  , 
et    où   l'on  aime   à  faire  prendre    le  change  à 
un   négociateur,    en  l'embarrassant  dans    de 
longs  détours,    il   dcmeuroit    irpmobile   dans 
le     poste    avantageux     qu'il     avoit     d'abord 
occupé.    Opposant  la  vérité  à  la   fuse  ,   et  la 
Mably.  Tome   V.  -  P 
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patience  aux  longueurs  naturelles  ou  affectées 
d'une  cour  qui  craint  de  se  décider,  il  con- 
tfaignoit  son  adversaire  à  revenir  à  lui. 

Rien  ne  peint  mieux  ce  ministre,  que  la 
dépêche  (i)  admirable  dans  laquelle  il  rend 
compte  à  Henri  IV  des  vues  ,  des  passions  et 
de  l'intérêt  de  la  cour  de  Rome,  au  sujet  de 
l'absolution  qu'il  y  demandoit.  <«  Le  pape, 
dit-il ,  ne  fera  rien  sans  beaucoup  consulter. 
En  cette    cour ,   ils   sont  fort  formalistes  ,    et 

longs  en   toutes  choses Aussi/  leur  étant 

tombé  es  mains  un  sujet  si  haut  etéminent, 
il  n£  faut  douter  qu'ils  n'en  veuillent  tirer 
tout  ce  qui  se  pourra  pour  l'affermissement 
et  accroissement  de  leur  autorité;  quand  ;iii 
reste,  tous  seroicnt  vuideé  de  haine  et  de  mal- 
veillance ,  et  que  d'ailleurs  il  n'y  auroit  point 
d'opposition  ni  de  contradiction.  Mais  il  y  a 
encore  quelques-uns  si  transportés  de  haine, 
qu'ils  voudroient  que  cette  grâce  ne  vous 
fust  accordée  jamais  à  quelque  condition  que 
ce  fust,  et  quelque  grand  dommage  et  mé- 
chet  qui  en  deust  advenir  à  la  chrétienté  ; 
outre  que  les  Espagnols  et  ceux  qui  reste- 
ront   de   la  lîgue,  vous  y   donneront    tqutcs 


(i)  Lettre  du  aS  décembre  i594. 
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les    traverses  et  cmpêcheracns  qu'ils  se  pour- 
ront imaginer,  u  \ 

D'Ossat  exhorte  le  roi  à. envoyer  au  plutôt 
son  ambassade  sans  s'amuser,  ainsi  qu'il  lui 
avoit  conseillé  auparavant,  à  traiter  d'abord 
des    conditions  sous  lesquelles  il  l'erivcrroit*. 
ic  Je  me  fonde  ,  dit-il ,  non  tant  sur  l'éljuitè  de 
votre  cause,  ni  sur  le  devoir  auquel  vous  vous 
êtes  4nis  et  vous  mettez,'  d'accepter  et  subir 
toutes    choses    raisonnables    et  faisables  ,    ni 
pareillement  sur  les  expresses  déclarations  de 
bonne  volonté,   que  le    pape   et 'le  cardinal 
Aldobrandin  m*ont  faites  ;  comme  je  me  fonde 
sur  ce  que  vous  tciicz.  et  possédez,  et  plaiderez 
saisi,   tout  aiiïsi  comme  vous  feriez,   si  vous 
plaidiez  un  fief  avec  quelqu'un  de  vos  vdssaux. 
Je  me  fonde  aussi  'sur  ce  qu'on  n'a  pius  aucùii 
moyen    de   vous    contraindre    à    faire    chose 
qui  soit  contre  votre  dignité,  ni  contre  votre 
profit  ,  dt^   contre' votre  gré.  Votre   Majesté, 
Sire,  continue   d'Ossat ,  nonobstant  les   cen* 
'  sures  et  les'  armes  d'ici,   est  une   possession 
du    royaume,   iv  II  ajoute    que   le  roi   a   été 

« 

admis  à  Ik  participation  de  tout  ce.  que  la 
religion  a  de  ^plus  sacre;' qu'il  dispose  des 
évêchés  et  des  abbayes,  et  que  ct;ux  à  cjui  il 
les  confère  ,'€ïi  jouissent, 

P    3 
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je  SUIS  assuré  que  nous  ne  courons  J)as  lô 
moindre  risque  ,  sachant  bien ,  par  la  con- 
iaoissancc  que  j'ai  de  leurs  intérêts  et  de  ce 
qui  les  touche  le  pluj ,  qu'il  «st  impossible 
qu'ils  le  fassent  m»  Mazarin  avoit  contracta 
rhabitude  de  ne  marcher  que  par  des  voies 
détournées,  et  d'affecter  de  ne  point  s'em-» 
barrasser  de  la  chose  quHl  désiroit  le  pluS4 
D'Ossat  vouloit  réussir,  en  développant  ce 
fonds  de  raison  qu'on  trouve  dans  les  hommes 
mêmes  les  moins  raisonnables.  Il  vouloit  que 
son  adversaire  fût  honteux  de  lui  résister,  et 
qu'il  crût  qu'il  ne  cédoit  qu'à  la  justice  et 
à  la  raison  ,  en  lui  accordant  ce  qu'il  de- 
mandoit.  Mazarin  ,  au  contraire ,  étoit  en 
quelcjue  sorte,  plus  flatté  de  duper  le  ministre 
î^vec  .  lequel  il  négocioit  ,  que  d'obtenir  ce 
qu^il  s'était  proposé  ;  et  vraisemblablement  » 
i.l.auroit  éxé  lâché  qu'à  ta  fin  d'une  négo-* 
ciation  «  pti  ne  se  fût  pas  aperçu  de  ses 
finesses. 

.  La  manière  du  cardinal  Mazarin  ,  peut 
d'abord  réussir  :  mais  dès  qu'un  ambassadeur 
a  la  réputation  d'être  fin  et  rusé ,  il  devient 
par  là  même  incapable  de  négocier  dans 
toutes  les  occasions  où  il  ne  s'agit  pas  sim* 
plcmtnt  de  tramer  les  ^£Faire6  en  longueur  i 
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et  d'empêcher  qu'on .  ne  termine  rien.  Ce 
politique  décrié,  peut  cacher  sans  doute  les 
motifs  qui  le  font  agir,  et  le  but  qu'on  se 
propose  ;  mais  on  lui  suppose  alors  plus  ^d' ar- 
riére-vues qu'il  n'en  a  en  effet  :  on  croit 
que  chacune  de  ses  propositions  et  chacune 
de  ses  démarches  est  un  piège  ;  et  au  lieu 
de  trava'irler  alors  à  terminer  les  affaires,  il 
est  inutilement  occupé  à  combattre  les  chi- 
mères  que  son  ennemi  s'est  faites  ,  et  sa 
négociation  en  est  toujours  aux  articles  pTé- 
lirainaires.  Si  Don  Louis  de  Haro  n'avoit 
pas  été  un  homme  très- médiocre,  il  auroit 
attendu  patiemment  pour  traiter  que  le  cardinal 
Mazarin  eût  épuisé  ses  finesses  ;  et  il  l'auroit 
confondu,  en  acceptant  les  partis  qu'il  lui 
propo^oit.  Ce  n'est  point  par  ses  subtilités  ; 
c'est  malgré  ses  subtilités  que  le  cardinal 
Mazariç  réussit  dans  ses  négociations*.  I.'é-^ 
tendue  denses  connoissances  et  la  fécondité 
de  son  imagination  à  trouver  des  ressources 
et  des  expédiens,  réparoient  le  tort  que  lui 
faisoient  ses  finesses;  et  ces  qualités  seules 
lui  donnèrent  l'avantage  sur  ses  ennemis. 

Les  devoirs  d'un  arpibassadeur  sont  bien 
injportans.  II.  doit  toujours  avoir  présent  à 
l'esprit  qu'il   est   ministre   d*e    la    paix,  et  dç 
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Tunion,  entre  les  peuples.  En  tout  teraps  il  est 
obligé  de  montrer  la  vérité  à  son  maître;  et 
s'il  voit  que  sa  personne  est  inviolable  chez 
le  prince  auprès  duquel  il  réside  ,  ce  ne  doit 
être  que  pour  prendre  une  idée  plus  relevée 
de  la  sainteté  de  son  ministère.  Mais  je 
m'aperçois  que  tout  ce  que  je  dirois  ici  est 
inutile.  Qu'importe  un  long  détail  sur  les 
devoirs  des  ambassadeurs  ,  si  le  gouverne- 
ment qui  les  emploie  veut  qu'ils  y  manquent? 
Une  puissance  est- elle  juste,  ambitieuse, 
modérée  ,  avide ,  inquiète  ou  tranquille  ? 
Son  ambassadeur  aura  les  mêmes  vices  ou  les 
mêmes  vertus.  Son  avarice  ct^  son  ambition 
lui  commandent  également  de  songera  plaire 
à  son  maître,  soit  en  imitant  sa  bonne  foi, 
sa  prudence  et  sa  modération  ,  soit  en  flattant 
ses    passions  ,  ses  caprices  et.  ses   travers. 

Quels  que  soient  les  principes  qui  font  agir 
un  ambassadeur  ,  son  principal  objet  est  de 
réussir  dans  la  commission  dont  il  est  chargé. 
Il  doit  savoir  présenter  les  affaires  ,  de  la 
manièrev  la  plus  propre  à  gagner  les  ministres 
avec  lesquels  il  traite.  Qa  il  y  a  de  l'art  à 
conduire  pas  à  pas  son  adversaire  J  de  sorte 
que,  préparé  à  recevoir  les  propositions  quil 
auroit  rejettées  du  premier  abord,  il  ne  les 
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regarde   plus  que    comme    une    conséquence 
nécessaire   de  tout   ce   qui  a  précédé,  u  Les 
raisons    fortes    et    solides  ,    dit    un    ministre   * 
célèbre  (1)  ,  sont  excellentes  pour  les  grands 
et   puissans    génies  :    mais    les    foibles    sont 
meilleures  pour  les  médiocres  ,  parce  qu'elles- 
sont  plus  à  leur  portée;   chacun  conçoit  les 
affaires  selon  sa  capacité;  et  il  faut  agir  avec 
chacun  ,    selon    la    portée    de   son    esprit  »j. 
Excellent    précepte  ,   mais  inutile    pour    tout 
homme  qui  n'a  pas  des  lumières  supérieures. 
Il  y  a  un   certain   ordre    qui  rend  les   négo- 
ciations  aisées  ;    si    on    ne   le    suit   pas  ,'  on     ' 
avance  lentement;  et  enfin,  quelque  difficulté 
imprévue  rend  inutiles  les  articles  qu'on  avoit 
déjà  dressés. 

u  Je  regarde  ,  dit  Temple  ,  dans  ses  mé- 
moires, les  disputes  sur  le  cérémonial,  comme 
des  impertinences  attaaliées  au  caractère  d'un 
ambassadeur,  et  qui  doivent  leur  naissance  à 
des  gens  qui  ,  n'*ayant  aucun  talent  qui  les 
rendît  recommandables  ,  ont  voulu  se  faire 
valoir  par  une  exactitude  et  une  délicatesse 
ridicules  sur  les  cérémonies  55.  En    effet,  je 


(1)  Testament  politique  du  cardinal  de  Richelieu.  Seconde- 
partie  ^  cliap.  G. 
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soupçoiine  qu'on  scroit  moins  attentif  à  sou- 
tenir sa  dignité  dans  des  minuties  >  si  on 
ctoit  plus  capable  de  faire  attention  aux 
choses  qui  font  réellement  la  grandeur  ^  la 
gloire  et  la  prospérité  d'un  était. 

Fin  des  Principes  des  Négociations» 
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Août  le  monde  sait  que  les  traités 
sont  les  archivés  des  nations ,  qu^ils  ren- 
ferment les  titres  de  tous  les  peuples , 
les  engagemens  réciproques  qui  les  lient, 
les  lois  qu'ils  se  sont  imposées ,  les  droits 
qu'ils  ont  acquis  ou  perdus.  Il  est  ^  si  je 
ne  me  trompe,  peu  de  connoissances  aussi 
importantes  que  celles-là  pour  des  hommes 
d'état,  et  même  pour  de  simples  citoyens 
s'ils  sarent  penser  ;  il  en  est  peu  cepen- 
dant qui  soient  nlus  négligées. 

Les  compil  tp  irs  laborieux  qui  nous 
ont  ^onné  des  recueils  complets  de  traités^ 
ont  sans  doute  rendu  un  service  important 
au  public;  mais  leur  travail  laissoit  encore 
bien  des  choses  à  désirer.  Il  ne  sufEsoit 
pas  que  quelqu'un  ,  osant  affronter  la 
lecture  de  nos  corps  diplomatiques ,  se 
donnât  la  peine  de  faire  des  analj^ses 
des  traités,  de  façon  qu'on  en  eût  efi 
peu  de  mots  toute  la  substance  ,  et  quq 
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ces  analyses  servissent  de  table  des 
matières  aux  personnes  employées  dans 
les  affaires ,  et  que  leurs  fonctions  obligent 
souvent  à  consulter  ces  sortes  d'actes.  Il 
fàlloit  encore ,  pour  rendre  plus  aisée  , 
plus  utile  et  plus  sûre  l'étude  du  droit 
public,  rapprocher  les  traités  qui  ont 
rapporta  une  même  affaire,  les  montrer 
sous  un  même  point  de  vue ,  et  en  extraire 
les  articles  qui,  du  consentement  des 
parties  contractantes ,  ont  terminé  défi- 
nitivement leurs  querelles,  fotmé  leurs 
alliances ,  et  acquis  entre  les  nations  la 
même  autorité  que  les  lois  civiles  ont 
entre  les  citoyens  d'un  même  état. 

Pour  peu  qu'on  fasse  attention»  aux 
événemens  qui ,  depuis  un  siècle  ,  ont 
changé  la  fortune  de  la  plupart  des  puis- 
îsances  de  TEurope ,  on  sera  convaincu 
.qu'il  n'y  a  presque  point  d'actes  anté- 
rieurs à  la  paix  de  Westphaîie  qui  puissent 
iavoir  aujourd'hui  quelqu'iniluence  dans 
les  affiiires.  De  nouveaux  intérêts  ont 
exigé  de  la  part  des  princes  de  nouveaux 
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cngagemens ,  et  ceux-rci  ont  détruit  les 
anciens.  Les  traités  qui  ont  précédé  ceux 
de  Munster  et  d'0«nabruch  sont  des 
monuraens  qu'un  historien  peut  consulter, 
mais  pour  la  plupart  inutiles  à  un  publi- 
ciste ,  et  je  n'en  parlerai  que  quand  ils 
auront  été  maintenus  en  vigueur  par  une 
clause  particulière. 

J'ai  cru  ne  devoir  pas  me  borner  à 
donner  un  extrait  aride  des  articles  qui 
ont  force  de  loi  entre  les  états  de  l'Eu- 
rope. Souvent  il*  m'a  paru  nécessaire  de 
rappeler  à  mes  lecteurs  des  faits  qu'ils 
peuvent  avoir  oubliés,  et  sans  lesquels 
on  ne  comprendroit  qu'imparfaitement 
les  (jonventions  que  je  rapporte.  En 
répendant  quelques  réflexions  et  quel- 
ques remarques  dans  mon  ouvrage  ,  mon 
but  a  été  de  faire  connoître  les  intérêts 
et  la  situation  des  puissances  lorsqu'elles 
ont  contracté ,  et  d'être  de  quelque  secoure 
aux  personnes  qui  se  destinent  aux  af- 
faires, ou  qui  par  goût  veulent  étudier 
la  politique.  J'ai  hasardé  quelquefois  de 
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faire  observer  les  écucils  contre  lesquels 
de  grands  ministres  ont  échoué.  Enfin  si 
je  ne  craignois  qu'on  ne  m'accusât   de 
vouloir    donner    une    trop   haute    idée 
de  mon  ouvrage  en  rendant  compte  de 
mes  intentions ,  je  dirois  que  je  me  suis 
proposé  de  faire  connoître  la  politique  de 
PEurope  ,  depuis  la  paix  de  Westphalie 
jusqu'à  ce    moment,   d'en,  exposer  Ie5 
principe^  ,  la  marche  et  les  révolutions. 
En  donnant  une  nouvelle  édition  du 
droit  public  ,    je  l'ai  revu   et    travaillé 
avectoute  l'allention  dont  je  suis  capable. 
J'ai  corrigé  mes  fautes  ;  j'ai  tâché  de  me 
rendre  plus  utile ,  en  traitant  plusieurs 
matières  importantes  avec  plus  d'étendue 
que  je  u'avois  fait  ;  mais  je  voijidrois  que 
certains  lecteurs  n'exigea^ssentpas  que  je 
leur    apprisse   tout  ce   qu'ils    ignorent. 
Quelques  ministres  m'ont  fait  l'honneur 
d'app.eller  tfion  ouvrage  le  Manuel  des 
Politiques ,  et  il  ne  peut  en  efict  convenir 
qu'aux  personnes  qui  ont  quelque  con- 
noissance  du  droit  naturel  et  de  l'histoire 

moderne 
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moderne  de  l'Europe.  Par  quel  moyen  * 
pourroît-on  à  la  fois  instruire  des^gens 
qui  ne   savent  rien  ,    et  intéresser   des 
hommes  déjà  instruits? 

Je  voudroîs  qu'il  me  fût  permis  de  lo)Lier 
tout  ce  qui  s'est  fait  en  Europe  depuis 
deux  siècles;  mais  ^^and  on  la  voit 
presque  continuellement  déchirée  par 
des  guerres  cruelles  ;  quand  on  y  voit! 
presque  toujours  dominer  les  passions 
les  plus  fuhestes,  il  est  impossible  dYtre 

» 

homme  ,  et  d'approuver  des  fautes  qui 
font  le  malheur  de  l'humanité  ;  il  est 
impossible  d'écrire  sur  le  droit ,  et  de 
favoriser  l'injustice  ;  il  est  impossible  , 
eil  un  mot,  d'être  historien  et  pan égy-* 
riste.  11  faut  dire  des  peuples  en  corps  , 
ce  qu'Horace  dit  des  hommes  en  parti- 
culier :  le  plus  parlait  est  celui  qui  a  les 
moindre»  défauts.  Je  vais  faire  une  prière 
à  laquelle  je  crains  bien  qu'on  n'ait  aucun 
^gard;  Je  prie  unAUeinand  qui  approuve 
ce  que  j'ai  dit  de  l'Angklerre, ,  de  la 
Suéde  ,  de  l'Espagne,  &.c.  de  soupçmiuer 

Mably.  Tome  V.  Q 
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qu'il  ne  seroit  peut-être  pas  impossible 
que  j'eusse  encore  raison  quand  je  parle 
de  FAUemagne  d'une  manière  qui  n'est 
pas  tout-à-fait  conforme  à  sa  manière 
de  penser. 

Ce  que  je  demande  à  un  Allemand, 
je  le  demande  à  un  Russe,  à  un  Danois , 
à  un  Italien  ,  &c/  ;  ma  prière  est  juste , 
mais  je  sens  que  le  préjugé  ne  m'accor- 
dera rien.^ 

Ofi  ne  trouvera  point  ici  l'espèce  de 
commentaire  dont  Rousset  a  honoré  les 
éditions  que  les  libraires  de  Hollande  ont 
données  de  mon  ouvrgge.  Ce  commen- 
tai.re ,  fait ,  sans  doute,  avec  trop  de  pré- 
cipitation  ,  n'est  pas  digne  de  la  réjDula- 
tion  rque  son  auteur  a  acquise  dans  la 
république ;des  lettres.  Rousset  ne  débite 
somment  dans  ses  Remarques  historiques^ 
-politiques  et  critiques  ,  que  des  lieux 
çornmuns  que  personne  n'ignore  après 
avoir  lu  les  gazettes  pendant  deux  ans. 
On  y  trouve  souvent  des  déclamations 
înjurieijses  contre  des  ministres  dont  il 
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connoîssoit  ni  les  vues  ni  la  conduite.  Ses 
principes  sur  le  droit  naturel  et  le  droit  des 
gens  ne  sont  ni  profonds  ni  exacts.  Quel- 
quefois il  ciflbcte   de  ne  pas  m'entendre, 
pour  avoir  occasion  de  débiter  des  raison- 
nemens  aussi  inutiles  que  longs  ;  quelque- 
fois il  m'accuse  de  déguiser  ma  pensée;  et 
en  feignant  de  me  deviner ,  il  me  fait 
dire  des  choses  que  je  suis  très-éloigné 
de  penser.  Si  on  ne  lit  que  pour  s'ins- 
truire et  chercher  la  vérité ,  ce  commen- 
taire  de  Rousset  est  parfaitement  inutile 
à  mon  ouvrage. 


i2  ^ 
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rcraontr^inces ,  Jdcs  plaintes  et  des  demandes  , 
quand  ils  pouvoient  former  i^n  armée  ;  et  con- 
clurent à  Smalcade  une  ligue  de  confédération, 
C'étoit  annoncer  imprudemment  la  guerre  sans 
la  faire  ;  et,jCharles  -  Quint  ,  qui  auroit  été 
accablé  ,  si  on  l'eût  attaqué  dans  et  moment  , 
eut  le  temps  de  rassembler  ses  forces  ,  et 
bitntôt  il  fuliit  des  toûféciérés  qui  §'*étoieiit 
contentes  de  vouloir  Vindmider.  La  b^itaille  de 
Muhlbcrget  la  prison  de  Jean  Frédéric,  élec- 
teur de  Saxe,  et  de  Philippe -,  Landgrave  de 
Hesse-Cassel ,  sembloient  avoir  ruiné  le  parti 
protestant  ;  maïs'  le  courage  de  Maurice  de 
5axe  ,  à  qui  l'empereur  avoit  donné  la  dé^ 
pouille  de  Jeun  Frédiéric  ,  fit  rcnnîtré  se& 
çspérances. 

Oe  prince  vit  avec  indignation  les  abus  que 
Charles- Quint  farisoit  de  ses  avantages  ;  il  crai- 
gnit plus  que  jamais  pour  la  liberté  de  Tempifc  , 
çt  jugea  qu'une  seule  défaite  ne  suffisoit  pas 
pour  décourager  des  hommes  que  le  JFanaiîsme 
avoitarïné&.  Iltecommenca  la  guerre,  secondé 
de  Henti  II  ^  foi  de  France  ,  qui  avoit  hérité 
de  toute  lïL  haine  de  son  père  contre  Ghailcs* 
Quint,  et  qui  ,  pour  faire  une  div-ersion  en 
faveuv'de^  protestans  ,  se  contenta-  cependant 
de  s'emparer  de  Meti  ,  Toul  et  VerduQ,- L^^ 
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maux  «qu'on  commcnçoit  à  éprouver  ,  et  ï^ 
crainte  de  ceux  auxquels  on  touchoit,  rappro- 
chèrent d'autant  plus  aisément  les  esprits  ,  que 
rambition  de  Charles-Quint,,  occupée  de  trop 
d'objets  à  la  fois  ,  ne  pouvoit  en  suivre  cons-^ 
tamment  aucun.  La  paix  publique  ,  ou  tran- 
saction de  Passaw  ,  fut  signée  le  2  août  i552  j 
et  trois  ans  après  ,  la  paix  de  religion  conclue 
à  Augsbourg  défendit  aux  deux-  partis  de  se 
nuire  et  permit  la  liberté  de  conscience. 

Les  catholiques  crurent  avoir  trop  perdu  ; 

les  pro  tes  tans,  ne  pensèrent  pas  avoir  assez 

acquis ,  ou  dumoins  ne  trouvèrent  point  leurs 

droits   assez  solidement    affermis.    Pleins    de 

soupçons ,  de  jg^lousie ,  d'aigreur  et  de  crainte  , 

ils  n'osoient  s'offenser  ,  quoiqu'ils  ne  pussent 

cesser  de  se  haïr,  et  chaque  parti  ne  songeoit 

qu'à  ruiner  ses  ennemis  ,  en  croyant  ne  prendre 

que  les  mesures  nécessaires  à  sa  conservation. 

C'est  à  la  faveur  de  ces  divisions  fomentées  par 

les   théologiens  ,^  que    le    calvinisme    né    ea 

France   fit   de  jour  en  jour  des    progrès    en 

Allemagne.  Les  catholiques,  effrayés  de  cette 

nouvelle  doctrine  ,  se  reprochèrent  leur  pa^ 

ticnce  ;  et  pour  se  dédommager  de  la  liberté 

accordée  aux   luthériens  ,  poursuivirent  avec 

le  zèle  le  plus  ardent  une  religion  qui  n'avoit 

Q4 
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aucun  titre  pour  être  tolérée  dans  reni{)ire. 
Quoique  les  protcstans  ne  regardassent  pas  les 
calvinistes  comme  des  membres  de  leur  église  , 
ils  ne  balancèrent  pbint  à  en  prendre  la  dé- 
fense. Le  dogme  les  divisoit,  mais  l'intérêt 
politique  les  réunissoit  ;  la  chute  des  uns  auroit 
cntrainé  celle  des  autres;. et  ils  formèrent  une 
ligue  ,  appelée  Vumon  évangélique. 

Iln'étoit  plus  possible>que  les  conventions  de 
Passaw  et  d'Augsbourg  maintinssent  la  paix , 
tandis  que  les  théologiens  ,  en  préchant  une 
religion  de  concorde  et  d'union,  soufïloient  le 
feu  de  la  guetrfe  :  d'ailleurs,  la  cour  dç  Vienne, 
catholique  à  la  fois  par  principe  de  religion 
et  de  politique,  regardoit  les  troubles  d'Alle- 
magne comme  favorables  au  pland'agrandisse- 
jnentque  Charles-Quint avoitformé,  et  qu'elle 
jn'avoit  pas  abandonné.  Pour  asservir  l'empire, 
çllç  çf  oyoit  qu'il  falloit  en  ruiner  les  princes  , 
en  les  armant  les  uns  contre  les  autres.  Elle 
se  flattoit  qu'au  milieu  des  guerres  civiles,  la 
victoire  imposçroit  silence  aux  lois  ;  et  que  , 
profitant  du  zèle  inconsidéré  des  catholiques 
pour  s'élever  sur  les  ruines  des  novateurs ,  elle 
parviendroit  enfin  à  régner  arbitrairement  sur 
l'Allemagne. 

Après .  plusieurs  événeraçns,   dorjt  je' dois 
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supprimer  le  détail,  la  Bohême  ,  irritée  contre 
Ferdinand  II ,  qu'elle  accusoit  de  ne  remplir 
aucune  des  conditions  auxquelles  on  Tavoit 
élevé  sur- le  trône,  secoua  le  joug,  et  déféra 
la  couronne  à  Frédéric  V  ,  électeur  palatin. 
Les  protestans  et  les  réformés  de*  l'empire  , 
en  appuyant  la  révolte  de  ce  royaume,  aver- 
tirent les  catholiques  de  s'armer  en  faveur  de 
son  premier  maître  ;  et  Ferdinand ,  secondé  des 
forces  les  plus  considérables  du  Corps  ger- 
manique ,  vint  à  bout  de  détruire  le  parti  de 
Frédéric,  dont  aucune  Y>tiissance  étrangère  ne 
songea  à  prendre  la  défense.  Moins  l'empereur 
montroit  de  modération  dans  sa  victoire ,  plus 
il  irritoit  ses  ennemis,  dont  le  courage  étoit 
étonné  et  non  pas  abattu.  Les  protestans  ap- 
pelèrent à  leur  secours  Chrétien  IV,  roi  de 
Danemarck  ,  et  lui  donnèrent  le  commande- 
ment  des  forces  qu'ilé  purent  rassembler  ;  mais 
ce  prince  ne  remplit  pas  les  espérances  qu^on 
avoit  conçues  de  lui.  Défait  par  Tilly  dans  le 
duché  de  Brunswick  ,  et  n'ayant  pu  rétablit 
son  armée  ;  il  fut  contraint  de  faire  sa  paix 
en  1629. 

Le  pdrti  protestant  scmbloit  avoir  épuisé 
toutes  ses  ressources ,  et  il  ne  manquoit  plus 
à  la  cour  .de   Vienne  que  quelque   nouveau- 
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succès  pour  être  en  état  de  gouverner  despoti- 
qucment  les  catholicjues  mêmes,  lorsque  des 
puissances  plus  considérables  que  le  Danc- 
marck  prirent  enfin  la  défcnse-de  l'empire. 

Gustave-Adolphe,  né  avec  toutes  les  qua- 
lités qui  font  les  héros  ,  avoit  une  armée  digne 
de  lui ,  et  venoit  de  conclure  ,  le  i5  septembre 
1629  ,  une  trêve  de  six  ans  avec  la  Pologne. 
La  Suéde  ,  toujours  victorieuse  sous  son  com- 
mandement ,  avoit  pris  l'ascendant  sur  ses 
voisins  ,  et  jouissoit  dans  le  nord  de  la  même 
considération  que  la  maison  d'Autriche  avoit 
acquise  dans  le  midi  de  l'Europe  depuis  le 
règne  deCharles-QuinX.  Soit  que  ce  pritice  ne 
connût  pas  les  devoirs  des  rois ,  faits  pour 
être  des  anges  de  paix  sur  la  terre  ;  soit  que 
consultant  son  ambition  et  la  seule  politique 
accréditée  dans  l'Europe  ,  il  crût  qu'un  peuple 
ne  peut  se  conserver  qu'en  travaillant  sans 
cesse  à  s'accroître  ;  il  saisit  avec  avidité  Toc- 
casion  de  se  faire  un  établissement  dans  l'em- 
pire. Il  écouta  avec  bonté  les  plaintes  que  lui 
portèrent  les  prôtestans  ,  leur  promit  des 
secours,  et  après  s'être  lié  avec  le  cardinal  de 
Richelieu,  qui  le  rcgardoit  comme  un  instrn- 
inciit  dont.il  .alloit  se  servir  pour  venger  la 
Fraace  et  abaisser  la  ma^isan  d'Autriche ,  il 
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entra  sur  les  terres  de  Pcmpitc  ,  en  se  décla- 
rant le  protecteur  et  le  vengeur  de  ses  lois.  Ce 
fiTt  dans  nie  de  Ru^en ,  où  il  descendit  le  24 
juin  i63o  ,  que  commencèrent  les  premières 
hostilités  ;  cinq  jours  après  ,  il  passa  dans  File 
d'Usedon. 

Cette  guerre  est  une  des  plus  célèbres  qu'il 
y  ait  eu  en  Europe  ,  soit  par  sa  longueur  et 
lès  efforts  que  fit  chaque  puissance  pour  triom- 
pher de  ses  ennemis;  soit  parles  talens  qu'elle 
déploya  ,  et  les  ressources  que  les  vaincus 
trouvèrent  pour  réparer  leurs  disgrâces.  Une 
foule  de  capitaines  se  rendit  illustre  ;  Gustave  , 
Weîmart ,  Hord,  Bannier  ,  Trotenson  ,  Maxi- 
milien  de  Bavière  ,  Tilly ,  Valstcin  -,  Piccolo- 
mini,Mercy,  Guébriant ,  Gassion,  Condé  , 
Turenne,  &c.  Ce  qui  rend  encore  plus  mémo- 
rable la  guerrd  de  trente  ans  ,  c-est  qu'enfin 
presque  toute  TEurbpe  y  prit  part,  qu'elle  en 
changea  les  intérct-s  et  la  politique ,  donna  à 
chaque  état  de  nouveaux  alliés  et  de  nouveaux 
ennemis  ;  et  que  la  paix  qui  la  termina  abaissa 
la  puissance  jusqu'alors  dominante  des  princes 
Autrichiens,  et  a  servi  de  base  à  tous  les  traités 
postérieurs. 

Le  cardinal  de  Richelieu  auroît  prévenu  cet 
incendie  général,   si ,  ne  se  contentant  pas  de 
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payer  de  simples  subsides  à  ]a  Suède  ,  il  eût 
déclaré  la  guerre  a  Ferdinand  ,  dans  le  tepms 
que  Gustave  répandoit  la  tcricurdans  le  sein 
de  l  Allemagne  ;  ou  que  du  moins  il  n'eût 
pas  attendu  à  prendre  cette  résolution  ,  que  la 
bataille  de  Noitlingue,  donnée  le  6  septembre 

^;,.  1634  eût  prcsqu'cntiérement  ruiné  les  affaires 

des  Suédois.  Les  Impériaux  ne  trçuvant  aucun 
allié  apiès  leurs  premières  défaites  ,  auroient 
été  obligés  de  recevoir  la  loi  du  vainqueur  ; 

^  sans  doute  que  TEspagne  ,  intimidée  par  leurs 

disgrâces  ,  n'auroit  osé  prendre  les  armes  en 
leur  faveur  ,  et  se  seroit  bornée  à  faire  des 
cflorts  inudles  pour  ramener  les  Provinces- 
Unies  sous  son  obéissance. 

La  journée  de  Nortlingue  ayant,  au  con- 
traire ,  rendu  à  Ferdinand  une  supériorité 
•  marquée  sur  les  Suédois  ,  dins  le  moment 
qu'il  étoit  prêt  à  succomber,  il  devenoitplus 
difficile  de  le  contraindre  à^emander  la  paix 
et  renoncer  aux  vastes  projets  de  sa  maison. 
Un  succès  inattendu  ne  sert  presque  jamais 
qu'à  rendre  l'ambition  plus  agissante  ;  elle 
règle  alors  ses  espérances  ,  non  sur  ses  forces 
réelles  ,  mais  sur  des  hasards  heureux  dont  elle 
se  flatte  vaguement.  Tout  ce  que  les  Suédois 
avoient  fait  jusque-là  fut  perdu  j  il  fallut  çn 
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quclqne  sorte  recommencer  une  nouvelle 
guerre  ,  et  la  déclarer  même  à  l'Espagne  , 
qui,  (ière  de  son  côté  du  succès  de  la  cour 
de  Vienne  ,  avoit  repris  de  la  confiance  ,*  et 
croyoit  peut-être  toucher  au  moment  de  dé- 
truire  ses   ennemis. 

Les  hostilités  continuèrent  avec  plus  de 
vivacit^é  que  jamais  ;  et  pendant  plusieurs  an- 
nées ,  les  puissances  ennemies  furent  -trop 
animées  les  upcs  contre  les  autres  ,  pour 
sentir  combien  elles  achetoient  chèrement  la 
gloire  de  vaincre  ou  de  montrer  de  la  fermeté 
dans  les  revers.  Ce  ne  fut  en  quelque  sorte  qtuc 
malgré  elles  qu'elles  signèrent  à  Hambourg  , 
le  s5  décembre  .1^641  Je  ne  dis  pas  des  articles 
préliminaires  de  la  paix  ,•  mais'; une  simple 
convention  pour  l'ouverture  d'un  congrès.'  Les 
conférences  én-devoient  commencerle  aS  mars 
de  Tatinée  suivante;  elles  furent -^cependant 
différées  jusqu'au  10  juillet.  1643  ;^tlapaix, 
après  cinq  années  de  négociations:^  ne  fui 
conclue 'qu'en  1648; 

Les  cattholrqiics  étoientassemblésàMunstec, 
et  les  protestans^à  Osnabruclc.  Tout  se  traita 
d'abordf  dan»  un^xongrès  âveC; une. extrême 
lenteur.'  Les  plénipôteiatiairéb  ^.'eKaminoienc 
et  se  tâtôient  mutuellement  ;'  chacun  craiignoit 
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sûre  d'humilier' la  France  pour   consentir  aux 
cessions  qu  on  cxigeoit  d'elle. 

Cette  conduite,  des  Provinces-Unies,  excita 
des  plaintes  de  la  part  des  Français;  mais  la 
rcconnoissance  que  cette  république  devoit  à 
la  France  ,  et  sur  laquelle  les  ministres  de 
cette  couronne  comptèrent  trop ,  pouVoit-elle 
contre-balancer  ses  intérêts  ?  Les  Espagnols  lui 
^accordoient  toutes  ses  demandes;  elle  n'avoit 
rien  à  espérer  en  continuant  la  guerre  ,  et 
après  tout ,  quelques  revers  pouvoient  la  priver 
des  avantages  qu'elle  avoit  acquis.  D'ailleurs, 
la  France,  par  ses  propres  bienfaits,  s'étoit 
rendue  redoutable  aux  états-généraux.  Ils  crai- 
gnoicnt  ses  succès  et  son  voisinage,  et  com- 
mençoicnt^à  sentir  que  l  Espagne,  malgré  son 
opiniâtreté  à  vouloir  continuer  la  guerre,  n'étoit 
plus  cette  puissance  qui  avoit  fait  tijembler  ses 
voisins  sous  les  règnes  de  Charles  -  Quint  et 
de  son  fils.  Je  pourrois  ajouter  que  le  cardinal 
Mazariri  eut,  à  l'égard  des  Provinces-  Unies, 
une  conduite  louche  et  équivoque  qui  devoit 
les  allarmer.  A  ses  démarches  opposées  les 
unes  aux  autres,  ne  pouvoit-on  pas  conjec- 
turer qu'il  vouloit  sérieusemenÉ  la  paix  de 
i' empire  pour  se  débarrasser  d'une  guerre  fati- 
gante et  dangereuse ,  mais  qu'il  négocioit  avec 

l'Espagne 


B  Ë      L*  £  V  R  Ô  I^  £«  stSi 

l'Espagne  dans  le  dessein  de  ne  rien  termînet , 
et  que  son  vrai  but  étoit  d'entretenir  une  guerre 
qui  le  rendoit  nécessaire  a  son  maître,  sans 
qu'on  put  l'accuser  de  n'avoir  pas  voulu  la 
paix  ? 

Quelque   décidée   que   fut  l'Espagne   à  ne 
point  faire  la  paix  aux  conditions  que  lui  prc« 
posoit  la  France  ,   les  affaires  de  la  cour  de 
Vienne  se  trouvèrent  enfin  dans  une  telle  si- 
tuation ,  qu'elle  ne  pouvoit ,  sans  une  extrême 
imprudence  ,  continuer  la  guerre.  La  paix  de 
Tempire  avec  la  France  et  la  Suéde  fut  donc  ' 
signée  le  flS  octobre  1648;  et  en  conséquence 
de  la  convention  de  Nuremberg,  du  3o  juillet 
i65o  ,    Octave    Piccolomini ,    d'Aragon  ,    eC 
Charles  Gustave  ,    prince  palatin  ,    généraux 
des  armées  Impériales   et   Suédoises  ,   furent 
chargés   d'en   faire   exécuter   fidellement   les 
articles.  ^ 

Il  étoit  à  craindre  que  U  gueirte  ,  qui  sub- 
sistoit  entre  la  France  et  l'Espagne  ,  ne  rendît 
inutile  tout  ce  qu  ou  avcit  fait  pendant  cinq 
ans  de  négociations  ,  et  n'excitât  Un  second 
embrasement  dans  toute  TEurope.  Indépen- 
damment d;c  l'étroite  liaison  des  deux  branches 
de  la  maison  d'Autriche  ,  et  de  l'intérêt  q[uc 
l'empereur  devoit  prendre  au  roi  d'Eapàgnci 
Mably.  Tome   V^  R 
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il  ne  restoit  à  la  cour  de  Vienne-,  toujours  am- 
bitieuse quoîqu'humiliée  ,  d^autre  moyen  de 
rétablir  son  crédit  que  d^assembler  ses  forces 
pour  venir  au  secours  des  Espagnols ,  et  d'at- 
tirer dans  leur  parti  les  puissances  que  la  France 
rendoit  jalouses  de  sa  situation  présente  »  ou 
inquiètes  sur  Tavcnir.  L'emperenr,  déchu  de 
l'espérance  d'asservir  Tempire ,  si  les  disposi- 
tions de  la  paix  de  Westphalie  subsistoient  » 
ne  pouvoit  ruiner  le  nouveau  gouvernement 
qu'en  allumant  une  seconde  fois  le  feu  de  \% 
guerre  ;  et  il  ne  devoit  pas  attendre  que  les 
Espagnols  épuisés,  fussent  hors  d'état  de  pro- 
fiter de  ses  secours ,  et  de  Taider  à  leur  tour 
à  rétablir  ses  affaires. 

C'est  pour  prévenir  ces  dangers ,  dont  on 
étoit  menacé  de  la  part  de  la  cour  de  Vienne, 
que  les  plénipotentiaires  de  France  (articles  3, 
4  et  5  du  traité  de  Munster  )  exigèrent  que 
l'empereur  et  l'empire  s'engageassent  à  ne 
donner  ,  pendant  le  reste  de  la  guerre ,  aucun 
secours  direct  ni  indirect  au  roi  d'Espagne  » 
quoique  ce  prince  fût  membre  du  Corps  ger- 
n^anique  par  le  cercle  de  Bourgogne,  et  de 
ne  point  prendre  les  armes  pour  terminer  les 
contestations  qui  poUrroient  s'élever  au  sujet 
de  U  Lorraine.  La  France  ne  négligea  rien 
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pour  assurer  Texécution  de  ces  importans  ar- 
ticles :  elle  négocia  avec  succès  ^uprès  des 
princes  les  plus  puiss^ns  de  Tempire,  et  exigea 
leur  garantie  par  des  traités  de  ligue  et  d  aU 
liance ,  qui  furent  encore  renouvelés  plusieurs 
fois  après  la  conclusion  de  la  paix  des  Pyré-« 
nées. 

Les  troubles  domestiques  ,  qui  commen* 
cirent  en  1648  à  diviser  les  Français,  ne  les 
empêchèrent  pas  de  faire  heureusement  la 
guerre  contre  TEspagnc  ,  qui  se  soutenoit 
plutôt  par  un  reste  de  son  ancienne  réputa-> 
tion  que  par  des  forces  réelles.  Des  états  sé- 
parés les  uns  des  autres ,  et  dont  les  mœurs  , 
le  gouvernement,  les  lois  et  les  intérêts  mêmes 
sont  souvent  opposés ,  demandoient  dans  un 
souverain  des  qualités  que  la  nature  ne  donn^ 
jamais. 

Les  vastes  héritages  que  Charles  -  Quint 
réunit  lui .  persuadèrent  que  sa  maison  étoit 
assez  puissante  pour  devoir  aspirer  à  la  mo- 
narchie universelle  ;  et  il  devoit  juger  qu  un 
prince  moins  vigilant,  moins  actif,  moins  in- 
fatigable ,  moins  habile ,  en  un  mot ,  que  lui , 
seroit  accablé  sous  le  poids  de  cette  puissance. 
Bien  loin  que  le  partage  qu'il  fit*  de  ses  do- 
maines entre  son  fils  et  son  frèEe  ait  contribué 
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à  diminuer  les  forces  de  la  maison  d'Âutriclie  ; 
il  seroit,  au  contraire,  facile  de  prouver  qu'il 
auroit  été  heureux  pour  TEspagne  de  ne  pos- 
séder ni  les  Pays-Bas  ,  ni  l'Italie, \ii  les  vastes 
provinces  qu'elle  occupoit  aux  Indes  orien- 
tales et  en  Amérique.  Quelques  lumières  , 
quelque  sagesse ,  quelque  vigueur  qu'on  sup- 
pose dans  le  gouvernement  de  Madrid  ,  il 
devoit  manquer  de  plusieurs  connoissances 
indispensables  ;  il  lui  étoit  impossible  de  pour- 
voir à  la  fois  à  toutes  les  parties  de  ce  vaste 
empire  ;  son  action  presqu'insensible  à  Na- 
ples ,  à  Milan ,  à  Bruxelles ,  devoit  être  anéantie 
au  Mexique,  au  Pérou,  aux  Philippines;  et 
avec  d'excellentes  lois ,  de  boQS  ordres ,  de 
grandes  dépei\^es  et  de  nombreuses  armées , 
les  rois  d'Espagne  ne  dévoient  qu  éprouver 
des  revers,  ou  n'avoir  que  des  succès  inutiles* 
Philippe  II  fit  l'épreuve  de  cette  vérité. 
L'Europe  fut  pleine  de  ses  intrigues  ;  par-tout 
il  excitoit  le  trouble  ,  le  désordre  ^  la  discorde , 
la  guerre  civile;  et  comme  accablé  lui-même 
de  la  puissance  énprme  dont  il  menaçoit  ses 
voisins  s  il  étoit  réduit  à  n'être  que  spectateur 
des  maux  qu'il  avoit  causés.  En  faisant  des 
efforts  inutiles  pour  exécuter  les  projets  de 
son  père,  il  préparçit  la  décadence  de  sa  mai- 
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son,  qui,  en  effet,  ne  pnt  ramener  sous  son 
obéissance  les  provinces  des  Pays  -  Bas  qui 
avoienc  secoué  le  joug. 

L'Espagne  n'avoic  fait  que  décheoir  depuis 
le  règne  de  Philippe  II  ;  et  une  sorte  de  lan- 
gueur léthargique  avoit  déjà  affecté  le  corps 
de  cette  monarchie  quand  la  France  lui  déclara 
la  guerre  en  i635.  Si  la  cour  de  Madrid  avoit 
pu  juger  avec  impartialité  de  ses  forces  réelles  ^ 
de    ses  ressources  et  de  la  conduite   qu'elle 
avoijt  tenue  jusqu'à  la  paix  de  Wcstphalie  , 
jamais  elle  n'auroit  conçu  Tespérance  de  ré- 
parer   ses   disgrâces  »    et  de   conserver    dans 
TEurope  la  qualité  de  puissance  dominante. 
Toujours   malheureuse  depuis  la  bataille  de 
Rocroy ,  elle  ouvrit  enfin  les  yeux  sur  sa  situa- 
tioq  ;  et  la  France  qui ,  de  son  côté ,  sentoit 
son  épuisement,  étoit  lasse  de  ses  triomphes. 
On  convint  d'une  suspension  d'armes ,  et  elle 
fut  signée  à  Paris  le  7  mai  i65g. 

Cet  empressement  du  cardinal  Mazarin  à 
faire  cesser  les  hostilités  sur  de  simples  pré^ 
liminaires  ,  ne  fut  pas  approuvé  de  tout  le 
mondç.  Depuis  le  commencement  de  la  guerre, 
la  France  n]avoit  point  encore  eu  de  si  grands 
succès  ;  et  biea  des  Français  croyoient  que 
c'étoit  les  rçQdre  inutiles  quf  de  conclure  la 
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paix.  Les  uns  ,  ignorant  sans  doute  combieif 
il  est  dangereux  dé  changer  la  crainte  de  son 
ennemi  en  désespoir,  d'indisposer  ses  voisin» 
et  ses  alliés  par  son  ambition  ,  et  de  ne  savoir 
pas  donner  des  bornes  à  ses  espérances  et  à 
son  ressentiment ,  vouloient  qu  on  accablât 
les  Espagnols.  Les  autres  ,  en  apparence  plus 
sages,  et  sachant  peut-être  qu'il  ne  faut  jamais 
refuser  la  paix  à  un  ennemi  qui  la  demande , 
souhaitoient,  pour  rendre  plus  courtes  et  plus, 
aisées  1^  négociations  définitives  ,  qu'on  eût 
traité  sans  poser  les  armes.  Mais  la  situation 
des  affaires  et  la  disposition  des  esprits  ne 
rendoîent  point  nécessaire  la  politique  qu'on 
avoit  eue  pendant  les  congrès  de  Wcstphalie* 
Le  cardinal  Mazarin  et  Don  Louis  de  Haro  se 
rendirent  sur  la  frontière  des  deux  royaumes  ; 
et  après  vingt-quatre  conférences ,  la  paix  fut 
conclue  le  7  lïovembre  lôSg,  dans  Tîlé  des 
Faisans  ,  sur  la  rivière  de  Bidassoa, 

Le  cardinar  Mazarin  nous  a  laissé  «  dans  ses 
lettres,  un  détail  curieux  et  circonstancié  de 
cette  négociation.  Don  Louis  de  Haro ,  natu- 
rellement foible  ,  timide  et  irrésolu  ,  n'avoit 
presquaucune  connoissance  des  affaires  de 
l'Europe.  Ne  voulant  que  vaguement  la  gran^ 
j  dcur  de  son  maître ,  il  ue  s'étoit  fait  aucun 
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principe  fixe  et  certain  ,  auquel  il  rapportât 
toutes  6e4  vues  et  toute»  sefi  démarches.  Ma« 
larin  avoit^au  contraire,  toutes  les  lumières 
qu'on  peut  désirer  ëans  us  négociateur.  los^ 
truit  à  fond  de  toutes  les  affaires  de  1  Europe , 
il  nUguoroit  rien  de  ce  qui  pouvoit  regarder 
Les  intérêts  respectifs  de  la  France  et  de  TEs- 
pagne.  Tout  le  monde  sait  avec  quelle  saga- 
cité  ce  ministre  jugeoit  les  hommes  »  et  s'en 
rendoit  le  maître  par  leurs  passions  ;  avec 
quelle  souplesse  il  se  reptioit  à  rapproche  des 
difficultés  ;  avec  quelle  patience  il  restoit  aita* 
cbé  à  ses  principes  quand  il  feignoit  de  Ut 
abandonner  pour  y  ramener  son  adversaire  ;  et 
quelle  abondance  de  ressources  et  d'expédient 
son  génie  lui  fournissoit  dans  une  négocia* 
tion.  Ces  talent  lui  furent  inutiles  dans  les  con* 
férences  des  Pyrénées  :  il  ne  trouva  ,|à  propre» 
ment  parler,  d'autres  difficultés  à  surmonter 
que  1  irrésolution  de  Don  Louis  de  Haro,  qu'il 
tallott  quelquefois  brusquer,  et  sa  vanité  quUl 
falloit  toujours  ménager. 

F  il  A  M  C  I. 

L^empereur  et  TEmpire  cèdent  au  roi  de 
France ,  pour  être  réunis  i  sa  couronne ,  tous 
leurs  droits  sur  les  villes ,  évcchés  de  MetK , 
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Toul  et  Vçrdun ,  et  sur  leurs  dépendances  ^ 
dont  Moycnvic  ,  qui  est  nommément  exprimé, 
fait  partie.  Le  drqit  dd  métropoly:ain  appar- 
tenant à  Tarchevêque  de  Trêves  ,  lui  sera  con- 
servé dans  toute  son  étendue.  (  Traité  de  Muns^ 
ter  entre  la  France  et  VEmpirc^  article  70.  ) 

L'empereur,  pour  lui  et  pour  sa  maison; 
et  l'Empire,  cèdent  à  la  France  la  ville  de 
Brisac  ,  ,et  les  villages  de  Hoolstat ,  Nieder- 
rimsing ,  Harten  et  Acharrçn  qui  en  dépcn-. 
dent.  Elle  les  possédera  en  toute  souveraineté , 
de  mêtne  que  la  Haute  et  Basse  Alsace  ,  le 
Zuntgaw ,  et  la  préfecture  des  dix  villes  Impé- 
riales avec  leurs  dépendances.  Ces  pays  seront 
incorporés  à  perpétuité  au  royaume  de  France, 
à  la  charge  d'y  maintenir  la  religion  catholi- 
que dans  le  même  état  qu'elle  y  étoit  sous  les 
princes  de  la  maison  d'Autriche..  L'empereur, 
TËmpire  et  TaTchiduç  Ferdinand-Charles  dé- 
lient tous  les  sujets  de  cçs  provinces  cédées 
du  seripçnt  de  fidélité,  dérogent  à  tous  et 
chacun  des  décrets  ,.  constitutions  ,  etc.  qui 
défendent  l'aliénation  des  droits  et  des  biens 
de  l'Empire.  Dans  la  prochaine  diète,  onrati- 
fiçra  de  nouveau  cette  aliénation;  et  quelque 
pacte  ou  proposixion. qu'il  puisse  se  faire  dan* 
J'JEippirjÇ ,  d'en  rcçpuyrer  les  biçn§  et  les  droits^ 
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jamais  on  n'entendra  parler  de  la  présente  alie- 
nation.  (  Traité  de  Munster,  art.  t3  et  suiv.) 

Après  ce  qu'on  vient  de  voir  au  sujet  de  la 
cession  de  TAlsace,  on  &st  étonné  de  trouver 
dans  l'article  88  ,  que  tous  les  états ,  ordres, 
villes  et  gentilshommes  d'Alsace  ,  qui  rele* 
voient  immédiatement  de  l'Empire,  conser- 
veront  leur  immcdiateté ,  et  que  le  roi  très* 
chrétien  ne  s'arrogera  ,  sur  les  villes  de  la 
préfecture  ,  que  le  simple  droit  de  protection 
qui  appartenoit  à  la  maison  d'Autriche.  Il  est 
évident,  comme  Ta  remarqué  le  père  Bougeant 
dans  son  histoire  de  Westplialie ,  que  cette 
clause  n'a  été  mise  ici  que  pour  calmer  les 
craintes  d'une  province  que  l'Empire  détachoit 
de  son  corps.  Cette  clause ,  qvti  auroit  pu  af« 
foiblir  la  force  des  articles  précédens ,  ou  da 
moins  être  une  source  de  querelles ,  si  on  n'y 
avoit  ajouté  aucun  correctif,  est  nulle  par  elle- 
même  ,  puisque  l'empereur  et  l'Empire  la  ter- 
minent en  déclarant  qu  ils  n'entendent  point 
déroger  au  droit  de  souverain  domaine  qui  a 
été  accordé  plus  haut  à  la  France. 

Il  étoit  naturel  que  les  états  immédiats  qui 
lont  situés  en  Alsace  voulussent  faire  valoir 
ce  que  l'article  88  du  traité  de  Munster  con- 
Icpoji  de  favprablc  pour  eux  :  peut-être  même 
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auroient-ils  pu  prétendit  avec  quelque  foïidc- 
ment  qu'un  état  ne  peut ,  en  abandonnant 
une  province,  diminuer  les  privilèges  dont 
die  jouit  ;  et  que  l'Empire  et  la  maison  d'Au- 
triche n'étoient  pas  libres  de  céder  plus  de 
droits  à  la  France  sur  TAisac^  qu'ils  n'en 
avoient  eux-mêmes  ,  en  vertu  des  lois  ,  pactes 
et  constitutions  Gern^aniqucs.  Mais  devoit-on 
s'attendre  q^e  les  ministres  de  Icmpereur 
Léopold,  au  congrès  deNimègue,  songeassent 
à  remettre  sur  le  tapis  l'affaire  de  l'Alsace  ? 
N'ayant  pu  recevoir  aucune  satisfaction  des 
plénipotentiaires  Français,  qui  refusèrent  cons- 
tamment d'entamer  même  cette  question  »  ils 
firent  une  protestation  ,  soit  qu'ils  crussent 
par-là  mettre  à  couvert  les  prétentions  de  l'Em- 
pire ,  ou  qu'ils  voulussent  seulement  ne  con- 
server à  leur  maître  qu'un  droit  de  chicane  ^ 
que  la  politique ,  quand  elle  est  passionnée  ^ 
regarde  quelquefois  comme  un  avantage  réel 
et  solide. 

Cette  affaire  n'a  été  entièrement  terminée 
qu'en  1697.  Voyez  plus  bas  le  chapitre  de  la 
pacification  de  Ryswick. 

On  rasera  les  fortifications  de  Benfeld  ,  du 
fort  de  Rhinaw  ,  de  Savernc  ,  du  château  de 
Hoheribar  et  de  Ncubourg  sur  le  Rhin  ;  an 
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ne  pourra  mettre  garnison  dans  aucune  de  ces 
places.  Savcrne  gardera  une  cxacteneutralité,  et. 
donnera  un  passage  libre  aux  troupes  de  France 
toutes  les  fois  qu'elle  en  sera  requise.  (  Traité 
de  Munster^  articles  81  e^  Sa.)  Aux  expres- 
sions dont  on  se  sert  dans  cet  article  y  on 
sent  aisément  que  TEmpire  n'a  voulu  que 
ménager  la  délicatesse  des  magistrats  et  des 
habitans  ,de  Saverne ,  en  cédant  leur  ville  au 
roi  de  France. 

Ce  prince  niettra  garnison  dans  lé  château 
de  Philisbourg.  On  lui  donnera  un  libre  pas- 
sage pour  y  envoyer  ses  troupes  et  des  muni- 
*  tions  ;  mais  il  n'aura  que  le  droit  de  protection 
sur  cette  place.  La  propriété  ,  la  jurisdiction  , 
les  émolumens ,  les  Fruits,  8cc.  appartiendront 
toujours  à  l'évéque  et  au  chapitre  de  Spire. 
(  Traité   de  Mumter ,    art.   76  e/  77.  ) 

L'empereur  et  l'Empire  cèdent  à  la  France 
tous  les  droits  de  souveraineté  et  autres  qu'ils 
ont  et  peuvent  avoir  sur  Pignerol.  (  Traité  de 
Munster  art.  72*)  Voyez  plus  bas  l'article  de 
la  maison  de  Savoie. 

La  France  restera  en  possession  de  tout 
l'Artois  ,  à  la  réserve  des  villes  d'Aire  et  de 
5aint-Oraer  ,  et  de  leur  bailliage-  (  Traité  des 
Pj/rénées  ,  art.  35  et  41.)  Elle  possédera   en 
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Flandre  ,  Gravclines  ,  les  forts  Philippe  p 
r£cluse,  Hannuin,  Bourbourg,  Saint-Venant, 
et  leurs  appartenances.  (  Traité  des  Pyrénées  , 
art.  36  et  41.  )  Dans  le  comté  de  Hainault  , 
Landrecy  ,  le  Quesnoy  et  tout  ce  qui  en  dé*- 
pend  ;  dans  le  duché  de  Luxembourg,  Thion- 
vîlle  ,  Montmédy  ,  Damvillers  ,  Ivoy  ,  Cha- 
vancy  -  le  -  Château  et  Marville  ,  avec  leurs 
dépendances.  (  Traité  des  Pyrénées  ,  art  5j, 
38    et  41.  ) 

'  En  échange  de  la  Bassée  et  de  Berg  Saint- 
Vinox  ,  que  la  France  restituera  auxEspagnols, 
elle  occupera  Marienbourg  ,  Philippcville  ,  et 
tout  ce  qui  est  de  leur  district.  Avcnnes  sera 
donnée  au  roi  très-chrétien  ,  avec  le  droit  de 
souveraineté  sur  le  territoire  qui  en  dépend  ;  la 
cour  de  Madrid  se  chargeant  de  dédommager 
le  prince  de  Chimay  des  droits  »  rentes ,  juris- 
dictions  ,  &:c.  qu'il  a  dans  cette  place.  Elle 
s'engage  encore  à  né  construire  aucune  nou- 
velle forteresse  qui  puisse  couper  ou  em- 
barrasser la  communication  de  ces  places 
entr'elles  ,  ou  avec  la  France.  (  Traité  des  Py^ 
rénées  ,  art,  Sg  ,   40  ,  41e/  53.  ) 

Le  roi  de  France  demeurera. en  ppssession 
et  jouira  de  tous  les  pays  qui  sont  cii  deçà 
des  Pyrénées;  et  le  roi  d'Espagne  de  ceux  qui 
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sont  au  revers  de  ces  montagnes.  (  Traité  des 
Pyrénées  ,  art.  42.  et  convention  du  12  décembre 
1660  ,  passée  entre  les  deux  puissances  ,  en  exe- 
cution  du  traité  des  Pyrénées.  ) 

L'Espagne  renonce  à  tous  ses  droits  pré- 
sens et  k  venir  sur  les  domaines    cédés  à  la 
France  par   le    traité  de  Munster  ,   et   sur  le 
comté  de  Eerrete.  (  Traité  des  Pyrénées  ,  art  61). 
Ce  comté   ne  fut   donné  à  la  France  que  le 
16    décembre    1660,  par  un  traité   conclu  à 
Paris  entre  Louis  XIV  et  Ferdinand-Charles, 
archiduc    d'Inspruk  ,  et  confirmé   le    4  juin 
i663  ,     par    Sigismond-François  ,    archiduc 
d'Inspruk. 

Le  roi  de  France  proteste  contre  toute  pres- 
cription et  laps  de  temps  ,  au  sujet  du  royaume 
de  Navarre  ,   et  se  réserve  la  fatuité  d'en  faire 
la  poursuite  par  voix  amiable,  de  même  que 
de  tous  les  autres  droits  qu'il  prétend  lui  ap- 
partenir ,  et  auxquels  lui  ou  ses  prédécesseurs 
n'ont  pas  renoncé.   (  Traité  de  Vervin  rappelé 
par  le  traité  des  Pyrénées  ,  art.  aS.   Traité  des 
Pyrénées  ,  art.  89. 'j  Tous  les  auteurs  qui  ont 
écrit  sur  le  droit   des    getis   conviennent  que 
la  prescription  légitime   des   droits   les    plus 
équivoques  est  dans  leur  origine  ;    et  ce  qui 
prouve  la  sagesse  de  ce  principe  ,  c'est  qu'il  est 
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de  rintérêt  de  chaque  nation  en  particulier 
de  Tadopter.  La  difficulté  consiste  à  stivoir 
comment  la  prescription  s'acquiert  :  pour  moi, 
je  croirois  qu'elle  ne  peut  être  établie  que 
par  le  silence  de  la  partie  lésée  ,  quand  elle 
traita  avec  le  prince  qui  possède  son  bien ,  ou 
que  celui-ci  le  .vend ,  le  cède  et  Taliène  en 
quelqu'autre  manière.  Le  silence  dans  ces  occa- 
sions équivaut  à  un  consentelnent.  Il  seroit 
à  souhaiter  que  les  auteurs  qui  ont  traité  des 
droits  et  des  prétentions  des  puissances  de 
TEurope  fussent  partis  de  ce  principe ,  ils^n'au- 
roient  j)oint  tenté  de  réaliser  des  chimères 
que  les  états  mêmes  en  faveur  de  qui  ils 
écrivent  n'osent  avouer.  N'cst-il  pas  ridicule 
de  parler  encore  des  prétentions  de  l'Empire 
sur  l'état  ecclésiastique  ,  des  droits  des  Anglais 
sur  la  Normandie  ,  et  de  ceux  de  la  couronne 
de  France  sur  les  provinces  que  Chariemagne 
a  possédées?  Pourquoi  nourrir  l'ambitîon  des 
états  et  leur  jalousie  réciproque  ?  Craint-on 
qu'ils  ne  manquent  de  sujets  de  querelle ,  et 
que  la  tranquillité  publique  ne  soit  trop  soli- 
dement affermie  ?  Il  faut  conclure  du  prin- 
cipe que  j'ai  établi ,  que  chaque  puissance 
possède  aujourd'hui  légitimement  les  pays 
qu'on  n'a  point  revendiqués   depuis  la  paix 
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de    Westphaiie   par   quelqu'acte   de  protes- 
tation. 

Si  une  puissance  ,  telle  qu'elle  soit ,  attaque 
le  roi  très-chrétien  ou  le  roi  catholique  dans 
la  partie  des  terres  que  chacun  deux  possède 
actuellement ,  ou  qu'il  possédera  en  vertu  du 
traité   des  Pyténécs  ;   Tautre  contractant  ne 
pourra  donner  aucun  secours   à  cette  puis^ 
sance   ennemie  ,    quoiqu'elle   fut  son    alliée. 
{  Traité  des  Pyrénées  ,   art.  3.  )  Cet  article  est 
sage  et  régulier,  si  les   cours  de  Paris  et  de 
Madrid  ne  vouloient  que  se  lier  les  mains  pour 
Taveniç,  c'est-à-dire  ,  s'ôter  la  liberté  de  con- 
tracter des  engagemens  qui  leur  fussent  respec- 
tivement  nuisibles.  Mais ,    comme   quelques 
personnes  le  prétendent ,  si  le  cardinal  Ma- 
zarin  et  Don  Louis  de  Haro  ont  voulu  que 
cette    clause    eût    un    effet  rétroactif  sur  les 
traités  qui  ont  précédé  la  paix  des  Pyrénées  « 
rien  ne   seroit  plus  irrégulier  ,   ni  plus  con* 
traire   aux  principes  de  la  bonne  foi  :  car  la 
France  et  TEspagne  se  mettroient  nécessaire- 
ment dans  le  cas  de  manquer  à  la  convention 
qu'elles  stipulent  ,   ou  aux  engagemens  ant^ 
rieurs  qu'elles  pouvoient  avoir  pris  avec  d'au- 
tres puissances.  Je  sais  que  certains  politiques 
regardent  cette  manière  de  traiter  comine  une 
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manœuvre  habile,  qui  Taisse  à  un  état  là 
liberté  de  prendre  dans  Toccasion  le  parti  le 
plus  favorable  à  ses,  intérêts.  Mais  est-il  vrai 
qu^on  puisse  en  retirer  ce  funeste  avantage? 
Un  prince  qui  a  contracté  des  engagemens 
contraires  aux  différentes  puissances  est  obligé 
de  remplir  les  plus  anciens  ,  parce  que  les 
autres  sont  nuls  ,  et  qu'il  n'a  même  pu  les 
prendre.  Si  les  conventions  postérieures,  an- 
nuUent  les  plus  anciennes  ,  il  est  inutile  que 
les  nations  traitent  ensemble.  Il  n'y  a  plus 
de  foi  des  traités  ,  et  le  droit  des  gens  n'est 
plus  qu'un  mot  vuide  de  sens.  On  «tombe 
encore  dans  les  mêmes  inconvéniens  ,  tx  tous 
les  liens  de  la  société  générale  sont  rompus, 
si  un  prince  peut  renoncer  à  ses  engagemens 
sans  le  consentement  de  la  puissance  avec 
laquelle  il  les  a  contractés.  Si  je  me  suis 
arrêté  sur  des  vérités  si  triviales  ,  c'est  qu'il  me 
semble  qu'elles  ont  été  ignorées  de  plusieurs 
jaiinistres. 

Dans  le  cas  que  des  alliés  de  la  France  et 
4c  l'Espagne  aient  quelque  querelle  ,  on  tâ- 
chera de  les  concilier  à  ramiable.^Si  les  bons 
o£Bces  sont  inutiles ,  et  qu'on  prenne  les  armes , 
les  secours  que  les  deux  couronnes  don- 
Dcront   à   leurs    alliés  ne  rompront  point  la 

paix 
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paix  qui  règne  cntr'clles.  (Traité  des  Pyrénées  ^ 
art.  3\  ) 

Il  n'est  pas  douteux  , qu'il  ne  soit  permiâ 
d'agir  hostilement  contre  les  états  qui  prêtent 
des  secours  à  nos  ennemis  ;  c'est  la  décision 
des  auteurs  qui  ont  écrit  sur  le  droit  naturel. 
Dans  tous  les  temps  on  la  agi  conformément 
à  ce  principe  ;  cependant  il  s'est  presqu'établi 
'en  Europe  ,  depuis  le  commencement  de  ce 
siècle  ,  une  nouvelle  façon  de  penser  sur  cette 
matière-    On  a  prétendu  dans  quelques  écrits 
qu'il  n'est  point  permis  d'attaquer  une   puis- 
fancc  ,  qui  ,  pour  remplir  ses   engagemens  > 
i     prête  ses  forces  à  nos  ennemis.  On  a  vu  avec 
étonncment  que  des  états  qui  se  faisoient  la 
guerre  avec   chaleur  ,    ont  cru  ,    ou   feint  de 
croire  ,  qu'ils  étoient  toujours  amis ,  parce  qu'ils 
ne  prcnoient  que  la   qualité  d'auxiliaires,  et 
qu'une  déclaration  formelle  n  avoit  pas  précè- 
de leurs  hostilités» 

Il  ne  seroit  pas  difficile  de  découvrir  ce 
qui  a  pu  occasionner  un  pareil  changement 
dans  les  principes  du  droit  des  gens  ;  est-ce 
irrésolution  dans  ses  projets  ,  fojblesse  qui  as- 
socie les  contraires  ,  ou  crainte  qui  veut  tout 
ménager  ?  Mais  il  suffit  d'examiner  ici  ,  s'il 
est.avantageux  pour  les  sociétés  de  convenir 
Mably,  Tomey.  S 
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que  les  secours  qu  elles  donnent  à  leurs  alliés 
n^altèreront  point  Tamitié  et  la  bonne  corres-- 
pondance  qui  doit   régner  cntr' elles. 

Les  plénipotentiaires  ,  qui  ont  les  premiers 
imaginé  cette  clause  ,  n'ont  sans  doute  eu 
d'autre  objet  que  d'affermir  la  paix,  et  d'ein-- 
pêcher  que  la  guerre  qui  s'allume  entre  deux 
états  n'étende  ses  ravages  ,  et  ne  cause  un 
incendie  général;  mais  j'oseroispresqu'assurer 
qu'ils  se  sont  trompés  dans  leurs  vues.  Pre- 
mièrement ,  la  paix  n'e3t  point  par-là  plus 
solidemcntétablie  ;  car,  ce  n'est  pas  une  décla- 
ration qui  constitue  l'état  de. guerre  entre  deuî^ 
peuples  ,  mais  les  hostilités  qu'ils  commettent 
l'un  contre  l'autre  ,  et  les  torts  qu'ils  se  font 
réciproquement.  Bien  loin  ,  en  second  lieu  , 
que  les  maux  de  la  guerre  en  soient  moins 
étendus  ,  ils  se  multiplient  au  contraire.  Tel 
prince  qui  n'auroit  osé  se  mêler  dans  les  que-» 
relies  de  ses  voisins  y  prendra  part  ,  dés  qu'il 
pourra  le  faire  sans  craindre  d'attirer  un  en- 
nemi sur  ses  ten:es.  Les  secours  qu'il  donnera 
seront  autant  d'alimpns  qui  entretiendront  un 
feu  qui  auroit  pu  s'étLeindre,  sans  cela  ,  plutôt 
£1  plus  facilement. 

On  aura  beau  convenir, par  des  traités,  que 
les  alliés  de  deux  puiî)Sances  behigerautcii.nc 
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seront  point  regardés  comme  ennemis  ;  on 
n  empêchera  jamais  qu'un  prince  ne  voie  de 
mauvais  œil  une  nation  qui  contribue  à  son 
malheur  ,  et  qu'il  ne  saisisse  la  première  occa- 
sion pour  s'en  venger.  Il  est  comme  impossible 
que  les  passions  aigries  et  mises  en  fermenta- 
tion ne  conduisent  enfin  à  une  rupture  ouverte. 


t 


Suède. 

L'empereur  et  l'empire  cèdent  à  la  Suède, 
comme  fiefs  perpétuels  et  immédiats  de  Tem*» 
pire  ,  toute  la  Poméranie  citérieure  avec  l'île 
de  Rugen;  et  dans  la  Poméranie  ultérieure,  les 
villes  de  Stctin,  Garts,  Dam  ,  jGolnau  etllic 
de  WoUin',  avec  la  souveraineté  sur  l'Oder  , 
et  sur  le  bras  de  mer,  appelé  le  FrischafF.  La 
Suède  jouira  encore  des  terres  adjacentes  du 
Pehne  ,  de  la  Swine  et  du  Dievenou  ,  depuis 
leur  embouchure  jusqu'au  commcnceinent  du 
territoire  royal.  {Traité  d'Osn.   art.   10  §.   i.^ 

Lélecteur  de  Brandebourg  possédera  la  Pomé- 
ranie ultérieure  et  Tévêché  de  Gamin.  (  Ibid.)  Il 
y  eut  dans  la  suite  quelques  différents  entre  les 
cours  de  Suède  et  deBcrljnau  ^jet  des  limites. 
Toutes  les  difficultés  furent  levées  par  le  traité 
de  Stetin,  conclu  dans  le  mois  de  mai  1635. 

S  2 
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En  vertu  de  cet  acte,  le  roi  de  Suède  partagea 
avec  rélecteur  le  revenu  des  droits  de  péage, 
qui  se  lèvent  dans  tous  les  ports  et  havres  de 
la  Poméranie  ultérieure.  Il  seroit  inutile  d'en- 
trer dans  le  détail  des  autres  dispositions  prises 
dans  le  traité  de  Stetin  ;  elles  ont  été  changées 
par  ceux  de  Saint  -  Germain  -  en  -  Layc  et 
de  Stockholm.  (  Voyez  plus  bas  la  pacification 
de  JVîviegue  ,  et  le  neuvième  chapitre  de  cet 
ouvrage  j. 

Les  titres ,  qualités  et  armes  de  Poméranie 
seront  communs  aux  rois  de  Suède  et  aux  élec- 
teurs print  es  de  la  maison  de  Brandebourg.  Au 
défaut  d'hoirs  mâles  dans  la  postérité  de  ceux- 
ci',  la  Poméranie  ultérieure  et  Tévêché  de  Ca* 
min  seront  réunis  au  domaine  des  autres. 
{  Traité  d'Osn.  art.  lo.  §.  i.  ) 

Du  consentement  de  TEmpire  ,  Tempcreur 
donne  à  la  Suède  la  ville  et  le  port  de  Wismar 
avec  le  fort  de  Walfich  ;  tout  le  bailliage  de 
Poël ,  à  la  réserve  de  quelques  villages  qui 
appartiennent  à  l'hôpital  du  Saint-Esprit  de 
Lubeck  ;  le  bailliage  de  Newencloster  ,  celui 
de  Wilshuscn  ;  l'archevêché  de  Brcmen  ,  et 
révêché  de  Verden ,  avec  tous  les  droits  qui 
appartiennent  à  ces  sièges  ,  sauf  les  libertés  et 
les  privilèges  de  la.  ville  de  Bremen ,  qui  sera 
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conservée  dans  son  état  actuel.  (Traité  d'Osn. 
art.   10.  §.  3.  ) 

Il  s'éleva  des  différents  entre  la  couronne 
de  Suède  et  la  ville  de  Bremen.  On  fit  quel- 
ques hostilités  ,  et  elles  furent  terminées  par 
le  traité  deSladen,  conclu  le  28  novembre 
1654.  Charles  Gustave,  comme  duc  de  Bremen, 
reconnut  Timmédiateté  de  cette  ville  à  l'Empire, 
laquelle,  à  son  tour,  s'engagea  à  lui  prâterlc 
même  hommage  qu'elle  avoit  rendu  à  son  ar- 
chevêque eu  1637.  (  Traité  de  Stadm  ^  ar^ 
ticlùs  i  eu  2.j  Je  n'entre  point  dans  le  détail 
de  ce  traité  ,  qui  appartient  au  droit  public 
d'Allemagne  ,  de  même  que  les  transactions 
qui  ont  depuis  été  passées  entre  les  Dncs  de 
Bremen  et  la  capitale  de  cette  principauté. 

La  reine  Christine  et  ses  successeurs  seront 
appelés  aux  diètes  particulières  et  générales  de 
l'Empire  ,  sous  les  titres  de  ducs  de  Bremen , 
Verden  et  Poméranie  ,  de  princes  de  Rugea 
et  de  seigneurs  de  Wismar.  Ils  prendront  leur 
investiture  de  l'empereur,  et  lui  prêteront  le 
serment  ordinaire  de  fidélité.  [Traité  d'^OsnMrt. 

10,  §.4-) 

A  raison  des  fiefs  que  la  couronne  de  Suéde 
possède  en  Allemagne  ,  elle  jouira  du  privilège 
de  ne  point  appeler;  mais  à  condition  qu'elle 

S  3      . 


578  LE     DROITPUBLIC 

•y  établiraun  tribunal  qui  jugera  conformément 
aux  lois  de  l'empire.  [Traité  dCOsn,  art.  10.)  Il 
n  y  a  que  les  élicteurs  qui  aient'dans  leurs  états 
des  tribunaux  de  justice  pour  juger  en  dernier 
ressort.  {  Voyez  roniième  chapitre  de  la  bulle 
éVr,)  Les  sujets  des  autres  princes  appellent  de 
la  sentence  de  leurs  juges  à  la  chambre  impé- 
riale de  Wetzlar  ou  au  conseil  aulique;  Les 
électeurs  de  Trêves  permettent  dans  leurs  do- 
maines  les  appels  à  la  chambre  impériale  ;  je  ne 
sais  cependant  si ,  en  suivant  ce  qui  est  prescrit 
par  la  bulle  d'or,  on  pourroit  contraindre  un 
sujetde  cet  archevêché  à  comparoître  devant  un 
juge  étranger;  le  privilège  de  ne  point  appeler 
n'étant  pas  accordé  seulement  aux-  électeurs, 
mais  aussi  à  leurs  sujets. 

Tous  les  états  de  l'Empire  contribueront  pour 
donner  à  laSuède,  en  trois  paiemens,  la  somme 
de  cinq  millions  de  Rischdalles.  [Traité  d^Osn. 
art.   16.)  . 

LES    CATHOLIQUES  ,     LES     PROTEST  ANS  , 

LES    RÉFORMÉS. 

La  transaction  de  Passaw  et  la  paix  de  religion 
serviront  de  fondement  au  cinquième  article 
du  traité  d'Osnabruch.  II. y  aura  une  exacte 
égalité  entre  les  électeurs  ,  princes  et  états  de 
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J*ufje  et  de  l'autre  religion,  et  ils  ne  se  feront 
aucun  tort.  (  Transi,  de  Passaw ,  chap.  2.  art.  3 
€l  4.  Paix  de  religion  ^  arL  3.,  4^/5.  Traité 
tCOsn.  art.  5.  ^.  1 .  ) 

Les  villes  d'Augsbourg^,  de  Dunckelspiel , 
Biberach  et  Ravesbourg  retiendront  l'exercice 
de  religion  qu'elles  avoient  le  premier  janvier 
1624.  Les  magistratures  et  les  offices  publics 
setont  partagés  en  nombre  égal  entre  les  ca- 
tholiques et  ceux  de  la  confession  d'Augsbourg. 
Si  le  nombre  des  magistratures  estimpair,  chaque 
religion  aura  alternativement  un  magistrat  de 
plus  de  s-a  confession.  A  l'égard  des  charges 
uniques,  elles  seront  tour-à-tour  possédées  par 
des  Catholiques  et  par  des  protestans.  Cepen- 
dant la  ville  d'Âugsbourg  -ayant  un  conseil 
secret,  composé  de  sept  sénateurs  ,  dont  deux 
ont  le  titre^de  présidens,  et  cinq  celui  de  con- 
seillers, il  sera.permis  aux  catholiques  d'avoir 
toujours  un  président  et  trois  conseillers  de  leur 
religion;  mais  s'ils  abusent  de  la  pluralité  des 
suffrages ,  les  protestans  pourront  établir  l'air 
ternative.  [Traité  d^Osn.  art.  5.  §.  2.) 

On  remettra  les  habitans  d*Oppenheim  ,  qui 
professent  la  confession  d'Augsbourg,  en  pos- 
session de  leurs  temples ,  et  dans  le  même  état 
qu'ils  étoient  en  1624.  Tous  les  confessîonnistes 
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jouiront  du  libre   exercice   de  leur  religîoD; 
(  Traité  de  Munster ,  artf  27 .  j 

La  noblesse  libre  et  immédiate  de  TEmpire 
jouira  dans  ses  fiefs  immédiats  de  tous  les  droits 
concernant  la  religion  ,  qui  sont  accordés  aux 
électeurs ,  princes  et  états  du  corps  germanique- 
^Paix  de  religion,  art.  i5.  Traité  d'Osn.  art.  5.) 

Les  comtes,  barons,  nobles,  villes,  monas- 
tères ,  commanderies  et  communautés ,  qui  sont 
sujets  de  quclqu'état  immédiat,  ecclé2>iastique 
ou  séculier,  catholique  ou*  protestant,  re- 
tiendront le  libre  exercice  de  la  religion  qu'ils 
professoient  le  premier  janvier  16124.  Ceux  qui 
ont  un  culte  différent  de  celui  de  leur  souverain , 
et  qui ,  à  cette  époque ,  ne  jouissoient  pas  de 
Texer cice  public ,  seront  libres  de  vaquer  à  leur 
religion  dans  Içurs  maisons,  et  même  d^assister 
au  service  public  qui  se  fera  dans  leur  voi- 
sinage. Ils  jouiront  d'ailleurs  de  tous  les  pri-« 
viléges  civils  accordés  à  ceux  de  la  religion 
dominante. 

En  cas  que  ceux  qui  n^avoient.le  premier 
janvier  1624  ni  l'exercice  public  ,  ni  Texer^ 
cice  privé  de  l^ur  religion ,  ou  de  ceux  qui 
dans  la  suite  embrasseront  un  nouveau  culte, 
voulussent  changer  de  demeure  ,  ou  y  fussenï 
çbligés  par  le  seigneur  territorial ,  ils  vçadrom 
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h  leur  gré  oa  retiendront  leurs  biens.  Ils  auront 
droit  de  les  faire  administrer,  et  de  les  aller 
visiter  sans  avoir  besoin  de  passe  -  port.  Les 
premiers  auront  un  terme  de  cinq  ans  pour  se 
retirer  ;  les  autres  un  terme  de  trois  ans ,  k 
compter  du  jour  qu  on  leur  aura  signifié  Tordre 
de  leur  seigneur  territorial.  (  Tratié  d'Osn.  art  5^ 

Les  bénéfices  ecclésiastiques  demeureront 
dang  l'état  où  ils  étoicnt  le  premier  janvier 
1624,  c'est-à-dire,  que  les  bénéfices  possédés 
alors  par  des  catholiques  resteront  à  perpétuité 
à  ceux  de  cette  religion.  Il  en  sera  de  même 
des  bénéfices  possédés  le  premier  janvier  1634 
par  ceux  de  la  confession  d'Augsbourg.  Si 
désormais  un  bénéficier  veut  changer  de  reli- 
gion ,  il  sera  obligé  de  quitter  son  bénéfice  » 
mais  sans  restituer  aucuns  fruits.  (  Traité  (TOsn* 
art,  5.  §.  3.  ) 

Dans  les  lieux  de  la  confession  d'Augsbourg , 
où  l'empereur  jouit  du  droit  de  premières 
prières ,  il  ne  pourra  nommer  qu'un  protestant. 
Dans  les  mêmes  endroits,  le  pape  n'aura 
aucun  droit  d'annate,  depallium,  de  confirma** 
tion ,  etc.  et  qui  que  ce  soit  qui  requerra  de  sa 
part  de  semblables  réserves,  ne. pourra  être  ap- 
puyé par  le  bras  séculier.  Les  élus  et  postulés 
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aux  archevêchés,  évêchés  et  autres  prélatures 
de  la  confession  d  Augsbourg  recevront  leur 
investiture  de  l'empereur,  après  que  dans  Tan 
ils  auront  prêté  l'hommage  et  les  sermens  ordi- 
naires de  fidélité.  Dans  les  lieux  mixtes,  le 
paj^e  conservera  son  droit  établi  à  l'égard  dies 
bénéfices  catholiques.  L'empereur  ne  pourra 
exercer  son  droitde  premières  prières  en  faveur 
d'un  catholique ,  que  sur  les  bénéfices  attribués 
à  ceux  de  la  religion  Romaine.  (^•Traitél  (jiOsn. 
art,  5.  §.   5.) 

Les  électeurs  ,  princes  ,  etc.  de  la  confession 
d'Augsbourg,  posséderont  tous  les  biens  ecclé- 
siastiques dont  ils  jouissoient  le  premier  janvier 
1624.  De  même  les  catholiques,  de  quelque 
qualité  qu'ils  soient,  seront  rétablis  et  confirmés 
dans  la  possession  de  tous  les  biens  qu'ils  pos- 
^édoient  à  la  même  époque  d^ns  les  états  des 
princes  de  la  confession  d'Augsbourg.  [Traité 
d'Osn,  art.  5.  §.  9.) 

Si  quelqu'électeur,  prince  ,  seigneur  du  ter- 
ritoire, etc.  change  de  doctrine,  ou  acquiert, 
par  succession  ou  autrement ,  quelqu'etat  qui 
professe  une  religion  différente  de  la  sienne  ;  il 
lui  sera  permis  d'avoir  dans  sa  cour  et  auprès 
de  lui  des  ministres  de  sa  religion  ;  mais  de 
façon  que  cela  ne  puisse  être  à  charge  à  ses 
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«sujets ,  ni  préjadicier  à  leur  religion.  Dans  le 
casque  quelque  communauté  embrassât  le  culte 
de  son  prince  ou  seigneur,  et  demandât  la  per- 
mission d  avoir  à  ses  dépens  le  même  exercice 
de  religion  ,  le  prince  ou  seigneur  pourra  lui 
accorder  cette  grâce  ,  et  ses  successeurs  ne 
seront  pas  les  maîtres  de  la  révoquer.  {  Traité 
d'Osn.  ar,t.  7 .  ) 

Dans  les  assemblées  ordinaires,  ainsi  que 
dansles  diètes  générales,  le  nombre  des  députés 
de  Tune  et  de  l'autre  Religion  sera  égal.  Quand 
une  affaire  exigera  des  comnrissaircs  extraordi- 
naires ,  ils  seront  pris  parmi  les  protestans  ,  s'il 
s'agit  d'états  ou  de  personnes  qui  professent  la 
confession  d'Augsbourg.  Si  le  différent  regarde 
des  catholiques,  les  commissaires  seront  catho- 
liques ;  s'il  est  élevé  entre  des  catholiques  et 
des  protestans ,  les  commissaires  seront  des 
deux  religions  en  nombre  égal.  (Traité  i'Osn. 
art.  5.  §.  18.) 

Le  tîibunal  de  la  chambre  impéiiale  sera 
composé  d'un  juge  catholique,  de  quatre  pré- 
sidens  nommés  par  lempercur,  et  dont  deux 
professeront  la  confession  d'Augsbourg  ,  de 
vingt-six  assesseurs  catholiques  ,  et  de  vingt- 
quatre  protestans.  Les  juges  du  conseil  auliquc 
seront   pris    en    nombre  égal   dans   les  deux 
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religions.  Si  tous  les  catholiques  sont  d'un  avîs, 
et  tous  les  protestans  d'un  autre  ,  quand  il 
s'agira  de  porter  un  jugement,  l affaire  à  déci^. 
der  sera  renvoyée  à  la  diète  générale  de  rEm" 
pire..(  Traité  cCOsn.  art.  5.  §.  20.) 

Les  ducs  de  Brieg,  Lignitz  ,  Munstergberg 
et  d'Oels,  et  la  villc.de  Breslaw  seront  main- 
tenus  dans  les  privilèges  dont  ils  jouissoieut 
avant  les  troubles  de  Bohême  ,  et  dans  le  libre 
exercice  de  leur  religion.  Les  comtes,  barons.," 
nobles,  Sec.  qui  professent  la  confession  d'Aus- 
bourg  dans  les  duchés  de  Silésie  ,  qui  dépen- 
dent de  la  chambre  royale ,  pourront  assister 
à  l'exercice  public  de  leur  religion  ,  qui  st 
fera  dans  leur  voisinage  ;  et  l'empereur , 
comme  duc  de  Silésie  ,  leur  permet  de  bâtir 
trois  temples  à  leurs  dépens  ,  près  des  villes 
de  SchaveinitZjJantet  Glogaw.  (Traité d'Osn. 
art,  5.  §  i3.  )  La  Silésie  a  depuis  passé  sou's 
la  domination  du  roi  de.  Prusse;  et  j'en  ren- 
drai compte  en  parlant  de  la  paix  d'Aix-la- 
Chapelle  ,  en  1748, 

Les  droits  qui  sont  donnés  aux  catholiques., 
et  à .  ceux»  de  la  confession  d'Augsbourg  , 
sont  aussi  accordés  aux  réformés,  A  l'excep- 
tion de  ces  trois  religions,  il  n'en  sera  reçu 
ni  toléré  aucune  autre  dans  l'empire.  (  Traité 


B  E     L*  £  U  11  O  P  E.  185 

dOsn.  art,  7.  )  ^^  y  ^  apparence  que  cet  article 
ne  regarde  que  les  sujet! ,  puisqu*on  n'en  fait 
aucune  difficulté  au  duc  de  Holstein ,  d'abord 
héritier  présomptif ,  et  ensuite  empereur  de 
Russie  ,  sous  le  nom  de  Pierre  III ,  au  sujet 
des  fiefs  qu'il  possédoit  dans  l'Empire  ,  quand 
il  a  embrassé   la  religion  grecque. 

ÈLECTE.UR8,    PRINCES    ET     ÉTATS 

DE     l'empire. 

Ils  auront  droit  de  suffrage  da^ns  toutes  le^ 
délibérations.  Sans  eux,  on  ne  pourra  ni  faire 
de  nouvelles  lois  ,  ni  interpréter  ou  changer 
les  anciennes.  Leur  consentement  sera  néces- 
saire  pour  déclarer  la  guerre  ,  faire  la  paix , 
contractev  des  alliances ,  établir  des  impôts  , 
lever  des  troupes ,  et  bâtir  de  nouvelles  for- 
teresses au  nom  du  public  sur  les  terres  des 
états.   Les  villes   libres  auront  voix  décisive 
aux  diètes   particulières    et  générales  ;    elles 
jouiront  de  tous   leurs   droits   anciens.    Les 
électeurs  ,  princes ,  Sec.  pourront  faire  des  al- 
liances entf  eux  ,  et  avec  les  étrangers ,  pour- 
vu  que   ces  alliances   ne  soient  formées  ,   ni 
contre  l'empereur  et  l'Empire ,  ni  contre  les 
clauses  des  traités  de  Westphalie.  (  Traité  de 
Munster  ,  art,  64.  Traité  d'Osn,  art,  8.  ) 
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♦ 

Le  ban  de  l  Empire  est  une  des  plus  im- 
portantes  matières  du  droit  Germanique.  La 
bulle  d  Or  ne  dit  rien  de^sa  forme;  et  jusqu'à 
Ferdinand  II  les  empereurs  n'ont  été  assujétis 
à  aucune  règle  fixe  dans  le  cours  de  cette 
procédure;  ils  osoient  plus  ou  moins  à  pro- 
portion du  crédit  dont  ils  jouissoient.  Il  est 
surprenant  que  les  plénipotentiaires  de  West- 
phalie  se  scient  contentés  d'ordonner  qu'on 
se  conformât  aux  usages  anciens  sur  cet  ar- 
ûclt  ,  et  d'en  renvoyer  la  décision  à  la  pro- 
chaine diète.  On  y  régla  que  l'empereih*  ne 
pourroit  niettre  au  ban  aucun  prince  ni  au- 
cun état  ,  sans  le  consentement  des  électeurs. 
Le  collège  des  princes  et  celui  des  villes 
impériales  se  plaignirent  avec  raison  ;  et 
malgré  les  écrits  dont  ils  inondèrent  TAlle- 
magne  ,  ils  n'obtinrent  la  satisfaction  qu'ils 
demandoient  qu'à  Tavénement  de  Charles  VI 
au  trône  impérial.  Les.  électeurs  insérèrent 
dans  sa  .capitulation  ,  (  art.  20.  )  qu'il  ne 
pourroit  prononcer  le.  ban  (t  sans  le  su  et 
consentement  des  électeurs  ,  princes  et  états 
de  l'empire.  îî  Voici  comme  s'exprime  ce 
prince  ,  au  sujet  des  formes  auxquelles  il 
se  soumet  dans  ces  occasions  :  44  Lorsqu'on 
ira  conclure'  le  procès,   les    actes  en  seront 
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portés  à  la  diète  générale  ,   et  y   seront  pris 
en  délibération,  et    examinés   par   quelques- 
uns  d'entre  les  états  députés  des  trois  collèges 
de  l'Empire  ,  et  ils  seront  des  deux  religions 
en   nrombre   égal  ,    et  obligés    exprès  à   cette 
affaire    pai  serment.    Leur   opinion  sera  rap- 
portée   aux   électeurs  ,  princes  et  états  assem- 
blés qui  prononceront  là-dessus  la  conclusion 
finale,  La  sentence  ,  après  avoir  été  confirmée 
par  nous    01^   par  notre    commissaire,    sera 
publiée  en  notre  nom;   et  l'exécution  ne  sera 
autrement  achevée  et   accomplie,    que   selon 
la  teneur  des  réglemens  de  l'exécution  ,  et  par 
le  même    cercle    où  appartenoit  le  proscrit  , 
et  où  il  avoit  son    domicile.   Nous    ne    gar- 
derons  rien  de  tout    ce  qui  lui   sera   pris   et 
ôté,.ni   pour    nous-mêmes  ,    ni    pour    notre 
maison  ;  mais  le   tout   sera  incorporé  à  l'Em- 
pire ,    et  avant  toutes'  choses  le  parti  lésé  en 
sera  satisfait.  îî  La  même  clause  a  été  mise  dans 
la  capitulation  de  Charles  VII  (  art.   20.  )  et 
de  l'empereur  aujourd'hui  régnant.  Elle  doit 
être   regardée  comme  faisant  partie  des  traités 
mêmes  de  Munster  et  d'Osnabruck,  les  pléni- 
potentiaires   ayant    garanti    d'avance    ce   qui 
seroit  décidé  sur  cette  matière  par  les  princes 
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de  TEmpirc.  (  Traité  de  Munster^  ar/.  65*  Traiii 
dOsn.  art,  8.  ) 

mAisoîî     d^au  triche. 

La  France  paiera,  en  trois  paiemens  égaux, 
la  somme  de  trois  millions  de  livres  tournois 
à  Ferdinand-Charles  ,  archiduc  d'Inspruck , 
après  que  l'Espagne  aura  donné  son  consen- 
tement à  l'aliénation  de  TAhàce  ,  et  des  autres 
terres  cédées  par  le  traité  de  Munstcç,^  (  Traité 
de  Munster  ,  art.  8g.  )  Ce  prince  étant  mort , 
les  trois  millions  furent  payés  à  son  frère 
Sigismond-François ,  en  i663  ,    1664  et  1 665. 

MAISON  DE  BAVIERE  ,  MAISON  PALATINE, 
MAISON    DE     BRANDEBOURG.  V 

La  maison  de  Bavière  restera  en  posscs-* 
sion  de  la  dignité  électorale  ,  du  Haut-Pa- 
latinat  et  du  comté  de  Cham  qui  appartenoicnt 
à  la  maison  Palatine.  En  vertu  de  cette  ces- 
sion ,  elle  renoncera  à  la  dette  de  treize 
millions  qu'elle  a  prêtés  à  la  rnaison  d'Autriche, 
et  qui  sont  hypothéqués  sur  la  Haute-Au- 
triche. (  Traité  de  Munster^  art,  11  et  12. 
Traité  d^Osn,  art.  4.  ) 

La  maison  de  Bavière  avoît  possédé  au- 
trefois la  dignité  électorale.   Voici  comment 

s'exprime 
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s^'.cxprime-sur  ce   sujet  l'clecteur  Maximilien- 
EiTimanucl,  dans  le  manifeste  qu'il  publia  contjre 
l'empereur  Léopold  au  commencement  de  la 
guerre   de    1701.  ««  La  dignité  électorale    est 
très-ancienne    dans    ma    maison  ,  suivant  le 
concordat  qui  fut  fait  à  Pavie,  entre  l'empe- 
reur Louis  de  Bavière  ,  dont  je  descends  ,  et 
Adolphe  ,  fils  de  Rodolphe  de  Bavière  ,  frère 
de  Tempereur  Louis  ,  et  auteur  de  la  branche 
Rodolphine.  Cette  dignité ,  qui  appartcnoit  à 
la   maison  de  Bavière  ,    devoit  être  possédée 
alternativement  par  les   chefs  des  deux  bran-» 
ches  qui  la  composoient  alors.  Quelque  temps 
après  ce  concordat,  l'empereur  Charles  IV, 
ennemi  déclaré  des  princes  de  ma  branche, 
publia  la  bulle  d'Or  ,  dans  laquelte  il  régla 
que  Ids   fils    aînés  des  électeurs  succéderoient 
toujours  à  leurs  pères.  C'étoit  un   prince  de 
la  branche  Rodolphine,  qui  jouissoit  de  l'élec^ 
torat  de    ma   maison    quand  cette   bulle   fut 
publiée.    Son    fils  ,  prciiant  droit  sur. la  bulle 
d'Or  ,  se  maintint  en  possession  de  Télccto- 
rat  ,    qui  ,   suivant   le    concordat  dc/  PavLe  , 
devoit  passer    à  Taîné  de  ma   branchcw    Son 
usurpation  fut  imitée  de  ses  descendais  ^-mal-» 
gré   les   protcstatiôils   et   les    oppositions-  do 
mes -ancêtres ,  si  souvcat-  réitérées    et  teiiou-* 
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vclécs    en  pleine  diète  par  le  duc  GuillauDqe. 
de  Bavière  ,  mon  bisaïeul,  i» 

Il  sera  créé  un  huitième  éiectorac  en  faveur 
de  la  maison    palatine.   Les  princes   palatins 
seront  rétablis  dans  tous  leurs  droits  ,  et  re- 
mis en  possession  des  biens  ,   tant  ecclésias- 
tiques que  séculiers  ,  qu'ils  possédoient  avant 
les    troubles  de  Bohême.   Il  faut  cependant 
en  excepter   ce  qui  en  a  été  cédé  par  l'article 
précédent  à  la  maison  de    Bavière  ,  et  quel- 
ques autres  terres  que  revendiquent  les  évêques 
de  Spire    et   de    Worms.    Au   défaut  d'hoirs 
mâles    dans  la   maison    de  Bavière  ,   le   hui- 
tième électorat  des  comtes  palatins  du   Rhin 
sera    détruit.,    et    ces   princes    rentreront    en 
possession  de   celui  qu'ils  ont  cédé  aux  ducs 
de  Bavière.    Le   comté  de  Cham  et  le  Haut- 
Palatinat   seront    aussi   dans   ce  cas  réunis  à 
leur  domaine,  {  Traité  de  Munster  ,    art.  i3  et 
iuivans.  Traité  (TOsn.  art.  4.  ) 

Les  traités  de  Westphalie  n'ont  rien  dé- 
cidé sur  le  vicariat  de  TEmpire  ,  dans  les 
parties  du  Rhin  et  de  la  Suabe  ,  et  de  la 
jurisdiction  de  Franconie.  A  la  mort  de  Fer- 
dinand 111  l'électeur  de  Bavière  prétendit  que 
cette  dignité  étoit  attachée  à  son  électorat , 
#u  bien  au  Haut7Palatinat   dont  il  étoit    eu 
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possession:  L'électeur. palatin. soutint,  au  con-» 
traire  ,  qu'elle  lui   appartenoit  en  qualité    de 
comte  du  Bas-Palatinat;  et  il  faut  avouer  qu^ 
Ja  bulle, d'Or  étoit  favorable  à  ses  prétentions, 
puisqu'elle   dit  (  Chap.S.  )  4t  que    toutes  les 
fois  que  le  SamtrEmpire  viendra  à  vaquer  ,  l'il- 
lustre  comte  pal?itin  -du  Rhin  ,  archi-maître* 
d'hôtel  du  Saint-Empire  romain,  sera  proviseur 
ou  vicaire  de    TErapire ,  Sec.   !<*.   Il  n est  pas- 
naturel  qu'on  eût  oublié  de  qualifier  le  comte 
palatin    d'électeur ,    si   sa  qualité  de  vicaire 
eût    été  attachée  à  son  électorat;  2°.  La  bulle 
d'Or  l'appelle  comte   palatin  du  Rhin  ;  d'où 
l'on  peut  inférer   que  c'est  par  le  Bas-Pala- 
tinat ,  et  non.  par, le  Haut ,  qu'il  étoit  vicaire 
de   l'Empire.    Cette    question    partagea   toute 
l'Allemagne.,    et   il   se   présenta   inutilement 
des  arbitres  pour  la. décider.  Ces  deux  princes 
ont  depuis,  passé   une  transaction,   (  i5  niai 
1724  )  par  Laqiielle  ils  conviennent  d'exercer 
à    l'avenir  ie  vicariat  .en  commun  ,   et   d'en 
établir  le l  siège    dans  un  lieu   neutre.    Telle 
en  eflFel  a   été.  ia  forme  du  vicariat  dans   là 
vac^ncç    de^  l'empire  après. la  mort  de  Char- 
les  VL   Plusieurs  princes  protestèrent  contre 
ce  concordat  ,  dont  la  teneur  lendoit  en  que-- 
que  scHrtç.à   multiplier  les  vicaires  ,  et  qui  > 
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pour  avoir  force  de  loi  ,  auroit  dû  être  re- 
vêtu du  consentement  de  Tempereur  et  de  la 
diète.  Quoique  les  officiers  des  deux  co-vicaîres 
eussent  exercé  leurs  fonctions  à  Augsbourg , 
Tempcreur  Charles  VII ,  à  son  avènement 
au  trône  ,  s'engagea  par  le  troisième  article 
de  sa  capitulation  de  porter  cette  affaire  à 
la  diète  générale  ,  et  de  ne  ratifier  et  con- 
firmer les  actes  du  vicariat  qu'après  que 
l'Empire  auroit  porté  son  jugement.  Ce  prince, 
occupé  d'objets  plus  importans,  est  mort  sans 
avoir  exécuté  sa  promesse  ;  et  l'électeur  de 
Savière  son  fils  a  passé  un  nouveau  con- 
cordat avec  rélecteur  palatin ,  par  lequel  ces 
princes  conviennent  d'exercer  alternativement 
le  vicariat. 

En  exécution  du  quarante-huitième  article 
du  traité  de  Munster,  et  du  quatrième  article 
du  traité  d'Osnabruck  ,  qui  ordonnent  de 
terminer  l'affaire  de  la  succession  de  Julîers , 
indécise  depuis  160g  ,  Frédéric-Guillaume  , 
électeur  de  Brandebourg  ,  et  Philippe  - 
Guillaume ,  Palatin  du  Rhin  ,  duc  de  Neu- 
bourg  ,  signèrent  un  traité  à  Clèves  le  g 
septembre  1666. 

Le  duc  de  Neubourg  et  ses  descendans 
retiendront  les  duchés  de  Juliers  et  de  Bergue., 
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et  les  seigneuries  de  Winendael  et  de  Bres- 
ques.  L'électeur  de  Brandebourg  et  ses  des- 
cendans  posséderont  le  duché  de  Cièves  ,  et 
les  comtés  de  la  Marck  et  de  Ravensberg. 
(  Traité  de  Cléves ,  art.  4  )  Le  comté  de  Raves- 
tein^  sur  lequel  les  contractans  ne  convinrent 
point  en  1&66,  a  depuis  été  cédé  à  la  maison 
palatine  »  par  un  traité  conclu  en    1670. 

Les  pays  de  la  succession  de  Juliers  res- 
teront inyiolablement  alliés.  Les  contractans 
en  porteront  à  la  fois  les  titres  «  et  s'en  garan-» 
tissent  mutuellement  la  possession.  (  Traité  dt 
Cléves,  art.  6^/8.) 

Le  traité  de  Cléves  ne  nuira  en  aucune  façon 
aux  prétentions  que  quelques  printes  peuvent 
former  sur  la  succession  de  Juliers.  (  Traité  de 
Cléves  ,  art.  1.  )  Cette  clause,  laissant  sub- 
sister tous  les  droits  de  la  maison  de  Saxe  , 
et  des  princes  des  Deux-«Ponts  ,  ne  fait ,  du 
traité  qu'on  vient  de  voir ,  qu'un  accord  pro- 
visionnel ,  malgré  la  garantie  que  se  promet* 
tent  rélecteur  de  Brandebourg  et  le  duc  de 
Neubourg. 

Il  est  vrai  que  Tempereur  Léopold  a  depuis 
confirmé  ce  paitage;  mais  les  princes  qui  l'ont 
fait  sont. trop  bien  instruits  lun  et  l'autre  des 
constitutions  de  l'Empire  pour  penser  qu'un 
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pareil  acte  puisse  donner  force  de  loi  à  leur 
traité.  Les  ditférens  nés  au  sujet  de  la  succes- 
sion de  Juliers ,  n'étant  donc  point  terminés 
définitivement,  je  crois  devoir  mettre  le  lec- 
teur en  état  de  juger  cette  affaire  ,  soit  que 
quelque  révolution  dérange  Tordre  actuelle* 
ment  établi ,  soit  qu'on  veuille  prévenir  les 
troubles  que  la  politique  doit  craindre  ,  eu 
voyant  une  pareille  question  indécise. 

Jean-Guillaume,  duc  de  Clévcs,  Juliers,  etc. 
mourut  sans  postérité  le  i5  mars  i6og.  Ce 
prince  avoit  eu  quatre  steurs  ;  rainée-,  nommée 
Marie-Eléonore  ,  fut  mariée  à  Albert-Frédéric, 
duc  de  Prusse  ;  la  seconde  ,-V\nne  ,  -épousa 
Philippe  -  Louis ,  palatin  du  Rhin  ,  duc  de 
Neubourg;  Magdeleiiié  épousa  Jfcaiî,'  duc  pa- 
latin des  Dcux-Pcfits-;  et  Sibille ,-  Charles  d^Au-- 
jtriche  ;  marquis  de  Bûrgaw.    - 

Dès  que  la  succession  de  Clévcs  fut  ouverte , 
ces  princesses ,  ou  leurs  ayans  cause  sotigèrcnt 
à  faire  valoir  leurs  droits  ;  mais  Tindivisibilité 
des  domaines  contestés  étoit  trop  bien  établie 
par  des  titres  déjà  anciens  et  respectés ,  et  par 
les  conventions  que  les  souverains  de  Clèves 
avoient  passées  avec  leurs  états ,  du  consente- 
ment des  empereurs  et  de  TEmpiirc  ,poiir  qu'il 
fût  question  d'un  partage  entre  les  sœurs  du 
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feu  duc  Jcan-Guillaumc.  Les  demandes  du  duc 
des  DcuK-Ponts  et  du  marquis  de  Burgaw  ne 
parurent  d'aucun  poids.  On  rcjetta  celles  que 
faisoic  le  duc  de  Nevers ,  en  vertu  des  armes 
€t  du  nom  de  Clèves  qu'il  portoît;  et  la  con- 
testation ne  roula  plus  qu'entre  le  duc  de 
Ncubourg  et  Tclecteur  de  Brandebourg  ,  qui 
avoit  épousé  Anne  de  Prusse  ,  fille  unique 
d'Albcrt-Frédcric ,  duc  de  Prusse ,  et  de  Marie- 
Eléonore  de  Cléves ,  moiie  en  1608. 

Le  duc  de  Ncubourg  fondoit  ses  droits  sur 
deux  diplômes  ,  l'un  de  Charles-Quînt,  l'autre 
de  Ferdinand  L  Guillaume ,  duc  de  Cléves  , 
ayant  épousé  en  1546  Marie  d'Autriche,  fille 
de  Ferdinand ,  roi  des  Romains ,  et  nièce  de 
Charles -Quint,  profita  de  la  faveur  que  lut 
donnoit  cette  alliance  pour  faire  déclarer  ses 
fiefs  féminins.  En  effet ,  l'empereur  régla  ,  du 
consentement  de  TEmpirc ,  qu  au  défaut  d'hoirs 
mâles  dans  la  maison  de  Clév«$,  ses  domaines 
passer  oient  aux  filles  vivantes ,  et  qu'après  leur 
mort  leurs  cnfans  mâles  seulement  les  parta^- 
geroient  entr'eux.  Ferdinand  étant  parvenu  à 
l'Empire ,  fit  un  second  diplôme  ,  par  lequel  ^ 
laissant  subsister  le  droit  des  femelles  à  la  suc- 

« 

cession  de  Juliers,  il  en  établissoit  l'indivisibi^ 
lité  en  faveur  du  mâle  aîné  fils  des  filles. 
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L'électeur  de  Brandebourg  attaquoit  ces  ti- 
tres ,  en  prétendant  que  les  fiefs  qui  compo- 
soient  la  succession  de  Clèves  étoient  féminins 
par  leur .  nature  ;  et  il  prouvoit  qu'ayant  ap- 
partenu à  diiférentes  maisons  ,  ils  n'étoient 
fondus  dans  la  même  que  par  des  mariages. 
En  second  lieu,  il  se  fondoit  sur  le  testament 
de  Guillaume  ,  pénultième  duc  de  Clèves  ,  qui , 
au  défaut  d'hoirs  mâles  dans  sa  postérité,  ap- 
peloit  à  son  héritage  Taînée  de  ses  filles. 

Tandis  que  toute  l'Europe  étoit  attentive  à 
cette  question ,  il  parut  sur  les  rangs  un  nou- 
veau compétiteur.  Le  duc  de  Saxe  fit  valoir 
•une  expectative  que  Tempercur  Frédéric  III 
avoit  donnée  à  un  de  ses  ancêtres  sur  les  du- 
chés de  Bergue  et  de  Juliers  ;  et  il  prétendit 
qu'il  étoit  appelé  à  la  totalité  de  la  succession 
contestée  par  le  contrat  de  mariage  de  son  aïeul 
avec  une  princesse  de' Clèves. 

Peut-être  que  ces.  princes  auroicnt  vidé  leur 
différent  les  armes  à  la  main ,  si  l'empereur 
Rodolphe  ne  les  eut  réunis  en  demandant  le 
séquestre  des  états  de  la  maison  de  Clèves. 
L'électeur  de  Brandebourg  et  le  duc  de  Neu- 
bourg  pénétrèrent  les  intentions  du  chef  de 
l'Empire  ,  qui ,  sous  prétexte  de  maintenir  la 
tranquillité  du  Corps  germanique  çt  d'en  dé- 
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fendre  les  lois ,  ne  vouloit  que  s'emparerd'un 
pays  qui  serviroit  à  communiquer  de  ses  états 
d'Allemagne  à  ceux  que  l'Espagne  possédoit 
dans  les  Pays-Bas.  Ces  craintes  étoient  fondées; 
et  Rodolphe  avoit  en  effet  donné  l'investiture 
de  cette  riche  succession  à  l'archiduc  Léopold, 
qui  ne  tarda  pas  à  se  rendre  maître  de  Juliers/ 
L'électeur  de  Brandebourg  et  le  duc  de  Ncu- 
bourg ,  unis  par  les  traités  de  Dartmont  et  de 
Dousbourg,  conclus  le  3i  mai  et  le  14  juillet 
160g  ,  intéressèrent  à  leur  cause  les  protestans 
de  TEmpire ,  et  tous  les  princes  que  la  puis- 
sance de  la  maison  d'Autriche  inquiétoit.  AyaiH 
recouvré  Juliers  le  premier  septembre  1610, 
ils  sentirent  ton;  le  prix  de  leur  union  ;  et  con- 
formément aux  articles  dont  ils  étoient  con- 
venus ,  ils  établirent  dans  leurs  nouveaux  états 
une  régence  commune,  a  Les  cnfans  de  Bran- 
debourg et  de  Neubourg ,  dit  le  duc  de  Rohan, 
gouvernoient  ensemble  la  succession  de  Clèves; 
les  forteresses  étoient  gardée^  par  des  garnisons 
égales;  ils  habitoient  en  même  palais,  et  traî- 
toicnt  leurs  affiiires  d'une  commune  main  ;  ce 
qui  ne  dura  guère ,  étant  difficile  qu^un  état  se 
pui$se  gouverner  long-temps  de  la  sorte  sans 
division,  sur  «tout  entre  deux  princes  de  di- 
verse maison  ,  où. il  y  a  quelque  diversité  en 
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leur  religion.  Ils  commencèrent  à  entrer  en 
une  jalousie  l'un  de  Taiitre  ;  leurs  amis  com- 
muns et  intéressés  à  leur  subsistance  ,  s^en 
apercevant ,  et  craignant  que  leur  mésintelli- 
gence ne  s'accrût ,  leur  persuadèrent  de  s'allier 
ensemble  pour  mieux  fomenter  leur  amitié. 
Neubourg  s'y  accommode  ,  va  trouver  Télcc- 
leur  de  Brandebourg,  et  lui  demande  sa  fille  en 
mariage  :  mais  comme  les  meilleures  viandes 
étant  corrompues  ,  se  convertissent  en  un  plus 
grand  venin  ,  aussi  dans  le  plus  salutaire  con- 
seil donné  à  ces  princes  pour  aflFermir  leur 
amitié ,  se  trouva  le  sujet  d'une  haine  impla- 
cable ,  qui  a  causé  la  ruine  des  deux  en  ladite 
succession.  Car,  tandis  qu'ils  étoient  dans  les 
débauches  de  leurs  festins  ,  l'électeur  ,  sur 
quelques  discours  qui  ne  lui  plurent  pas  dans 
sa  propre  maison  et  à  sa  table  ,  offensa  Neu- 
bourg jusqu'à  lui  donner  un  soufflet,  dont  en* 
core  depuis  il  ne  lui  voulut  faire  aucune  satis- 
faction convenable  ;  tellement  qu'au  lieu  d'une 
femme,  il  remporta  une  offense  si  gravée  dans 
le  cœur,  quil  n'admit  plus  auti^e  conseil  que 
celui  de  la  vengeance.  Cet  esprit  j  ainsi  ulcéré  , 
étant  de  retour  au  pays  de  Clèves ,  il  fut  facile 
aux  Espagnols  de  se  l'acquérir.  Ils  lui  moyen- 
nèrent  son  mariage  avec  la  so^ur  du  duc  de 
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Bavière  ,  lui  persuadèrent  de  se  fiiire  catholi- 
que pour  avoir  favorable  toute  la  ligue  catho- 
lique d'Allemagne  ,  ils  le  prennent  en  protec- 
tion et  lui  donnent  pension. 

4«  Les  Etats-Unis,  voyant  combien  ce  chan- 
gement leur  étoit  préjudiciable  ,  appuyèrent 
Brandebourg.  Ces  princes  ,  des  soupçons  en 
viennent  aux  attentats;  Ncubourg  se  saisit  dd 
Dusseldarp  ,  Brandebourg  de  Juliers  ,  dont  le 
roi  d'Espagne  prend  prétexte  de  s'émouvoir, 
et  arme  puissamment  pour  le  reprendre.  Les 
états  ,  de  l'autre  part ,  se  préparent  à  le  dé- 
fendre ,  et  le  munissent  de  troupes  et  choses 
nécessaires  pour  soutenir  un  grand  siège.  De 
France ,  les  vrais  intérêts  n'ayant  plus  lieu  , 
on  n'en  a  que  des  paroles  et  des  ambassades. 
L'Angleterre ,  voyant  la  France  avoir  lâché  le 
pied ,  se  contente  de  l'imiter  en  envoyant  ses 
ambassadeurs.  Les  princes  d'Allemagne  ,  se 
voyant  abandonnés  de  ces  deux  couronnes  , 
et  divisés  entr'eux  par  la  religion  et  par  des 
affections;  diverses  qu'ils  portaient  à  ces  deux 
princes,  ne  *c  remuent  point.  L'Espagne,  tic 
se  voyant  plus  que  les  états  é^pposés ,  poursuit 
8a  pointe  ;  et  tandis  qu'elle  aii^use  les  ambas- 
sadeurs de  ces  deux  rois ,  die  'envoie  Spinola 
dans  le  pays  avec  une  puissanteiâimée ,  lequel, 
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au  lieu  d'attaquer  Julicrs  ,  qui  étoit  pour  lors 
une  rude  entreprise,  il  s'en  va,  emparant  de 
ces  Etats  ,  passe  le  Rhin  ,  attaque  et  prend 
Wessel  en  quatre  jours. 

4t  Maurice  ,  prince  d'Orange  ,  voyant  cet  ex- 
ploit ,  ne  marchande  plus ,  laisse  les  ambassa- 
deurs en  leur  négociation ,  s'empare  de  Retz 
et  d'Emerik  :  et  deux  armées  se  saisissent  de 
cette  succession   sans   empêchement  Tun  de 
l'autre  ,  sans  altérer  la  trêve ,  et  sans  se  donner 
un  coup  d'cpée.  Car  le  premier  dès  deux  ca- 
pitaines qui  avoient  occupé  une  place,  Tautrc 
se  retirait  sans  y  rien  prétendre  ;  tellement  que 
le  plus  diligent  éxoit  celui  qui  faisoit  plus  de 
progrès.  Ce  qui  causa  cette  douceur,  fut  que 
Spinola  reconnoissoit  Tarmée  de  Maurice  meil- 
leure que  la  sienne.  Maurice  ,  que  le  salut  des 
états  consistoit  en  la  subsistance  de  son  armée , 
tellement  que  sans  rien  hasarder  ,  il  crut  son 
action  assez  glorieuse  de  partager  cette  dé- 
pouille avec  l'Espagne.  ?» 

Ces  hostilités  furent  suivies  d'un  accommo- 
dement signé  à  Santen,  le  12  novembre  1614, 
sous  la. médiation,  de  la  France  et  de  TAngle- 
terrc.  11  fut  stipulé  qu'on  partageroit  la  suc- 
cession contestée  en  deux  parties  égales.  L'une 
dçvoit  compïJ5ndre  le  duché  de  Glèves  et  les 
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comtés  de  la  Mark,  de  Ravensberg  et  de  Ra- 
vestein  ;  lautrc  les  duchés  de  Juliers,  de  Ber- 
guc  ,  et  les  seigneuries  de  Winendacl  et  de 
Bresques.  Le  sort  devoit  décider  de  ces  pos- 
sessions ,  et  chacun  des  contractans  s'enga- 
geoit  de  gouyerner  en  son  nom  et  à  celui  de 
son  compétiteur  les  domaines  qui  lui  seroient 
échus ,  et  de  ne  rien  innover  dans  le  gouver- 
nement politique  ,  ni  dans  Tadministration 
ecclésiastique. 

Ce  traité  n'eut  pas  lieu  ;  l'opiniâtreté  de  la 
cour  de  Madrid  à  vouloir  conserver  leâ  places 
qu^'clle  avoit  occupées  ,  servit  de  prétexte  aux 
Provinces-Unies  pour  ne  pas.  se  dessaisir  de 
celles  dont  elles  s'étoicnt  emparées.  L'élec- 
teur de  Brandebourg  et  le  duc  de  Ncubourg 
comprirent  que  leurs  auxiliaires  étoient  leurs 
vrais  ennemis  ;  l'intérêt  les  rapprocha  ;  et  ces 
princes  continuèrent  à  gouverner  les  pays  de 
la  succession  de  Cléves ,  suivant  leurs  con- 
ventions de   1609.  Le  9  mars  1629  ,  ils  con- 
vinrent ,   à  Dusscldorp  ,   d'un  partage  pro- 
visionnel  pour  l'espace  de  vingt  -  cinq  ans. 
L'électeur  de    Brandebourg   devoit   jouir   en 
propre  du  duché  de  Clcvcs  et  du  comté  de 
la  Mark,  et  par  indivis  avec  le  duc  de  Ncu- 
bourg, du  comté  de  Ravensberg,  Ce  dernier 
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cntroit  en  possession  des  duchés  de  JuUers  , 
de  Beiçue  et  du  comté  de  Ravestcin.  Ce  traité 
fut  renouvelé  à  Dusseldorp  ,  le  8  avril  1647  , 
et  le  11  octobre  i65i  ,  à    Essen. 

Dans  tous  les  actes  dont  je  viens  de  parler, 
de  même  que  dans  celui  de  Clèvfs  de  1666  , 
les  ducs  de  Neubourg  n'ayant  traité  que  pour 
eux  et  leur  postérité  ,  le  partage  convenu 
pouvoit  souffrir  quelques  difficultés  à  la  mort 
du  dernier  électeur  Palatin.  Elles  ont  été  levées 
par  plusieurs  traités  dont  je  vais  rapporter  les 
articles. 

ciSamajesté  très-chrétienne  s'engage  pour  elle 
et  pour  ses  successeurs  et  héritiers  à  perpétuité 
de  garantir  de  toutes  ses  forces  ,  contre  qui  qne 
ce  puisse  ctreà. sa  majesté  le  roi  de  Prusse,  ses 
successeurs  et  héritiers  à  perpétuité,  la  posses- 
sion tranquille  de  toute  la  Basse-Silésie,  la  ville  de 
Breslau  y  comprise  ;  bien  entendu  néanmoins 
qu  U  ne  sera  fait  de  sa  part  aucun  changement 
au  préjudice  de  la  religion  catholique  ,  aposto- 
lique et  romaine  ret  par  reconijois'sance  pour 
la  susdite  garantie ,  aussi  bien  que  pour  une 
entière  conciliation  de  l'affaire  de  la  succession 
dejuliersetde  Bergue»  et  pour  raffermissement 
de  la  tranquillité,  générale  qui  auroit  pu  être 
troublée  à  regard  de  cette  afiaircy  Slmqesté 
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le  roi  de  Prusse  ,   tant  pour  elle  que  pour' ses 
successeurs  et  héritiers,  s'engage  delà  manière 
la  plus  forte  et  la  plus  solennelle  de  faire  à  la 
maison  Palatipe  de  Sulzbach  et  ses  héritijcrs  à 
perpétuité  la  cession   entière  de  ses  droits  de 
succession  sur  les  duchés  de Juliers  et  de  Berguc  ; 
bien  entendu  que  cette  cession  ne  sauroit  avoir 
lieu  qu'autant  que  la  possession  tranquille  de 
toute  la  Basse-Silésie ,  la  ville  de  Breslau  y  com- 
prise ,  sera  assurée  à  sa  majesté  le  roi  de  Prusse  ^ 
ses  héritiers  et  successeurs  à  perpétuité ,  par 
une  cession  formelle  de  la  maison  d'Autriche  à 
^  stipuler  dans  le  futur  traité  de  paix,  sous  la  ga* 
rantie  de  sa  majesté  très  -  chrétienne  ,  de  la 
maison  Palatine  ,  et  telles  autres  puissances 
qu  on  pourroit  trouver  à  propos  d'inviter  4  la 
concurrence  de  cette  garantie,  telles  que  l'Es- 
pagne, la  Suède  et  la  Bavière,   contre  toute 
prétention  formée  et  à  former ,  de  quelque  part 
que  ce  puisse  être  sur  la  Basse-Silésie,  la  ville 
de  Breslau  y  comprise;  bien  entendu  aussi  que 
sa  majesté  Prussienne  garantira  de  sa  part,  con« 
jointement  avec  sa  majesté  très  -  chrétienne  et 
les  puissances  qui  interviendront  au  présent 
traité,  à  ladite  maisonPalatine  de  Sulzbach  et 
SCS  descendans ,  pareillemçnt  à  perpétuité  ,  la 
possession  desdits  états  de  Bergue  et  de  Juliers^ 
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contre  toutes  prétentions  formées  ou  à  former, 
de  quelque  part  que  ce  puisse  être  sur  la  suc- 
cession desdits  états  de  Juliers  et  de  Beroiie»». 
{  Traité  de  Breslau  ,   du  5  juin  1741  ,    entre   la 
France  et  le  roi  de  Prusse,    art.  séparé  premier.  ) 
L'article  qu'on  vient  de  lire  est  transcrit  mot 
'  pour  çnot  dans  un  autre  traité   de  Breslau  , 
conclu  le  4  novembre   1741  ,  entre  le  roî  de 
Prusse  et  Télecteur  de  Bavière  ,   depuis  Tem- 
pereur  Charles  VIL  Le»  contractans  s'engagent 
àTobserver  fidellemcnt;bien  entendu  pourtant 
qu  en  considération  d'une  renonciation  de  cette 
importance  ,  la  maison  Palatine  de  Sukbacli 
renonce  de  la  manière  la  plus  forte  et  la  plus 
solennelle ,  pour  elle  et  pour  ses  héritiers  de 
Tulr  et  de  l'autre  sexe  ,  à  perpétuité ,   à  toute 
prétention  sur  ce  que  sa  majesté  le  roi  de  Prusse 
possède  actuellement  de  la  succession  des  an- 
ciens ducs  de  Clèves  ,  Juliers  et  Berguc  ,  selon 
le  traité  fait  l'an  1666  ,  entre  les  maisons  électo- 
rales de  Brandebourg  et  palatine  de  Neubourg; 
et  la  susdite  maison  de  Sulzbach  ,  pour  elle  ti 
ses   successeurs  et  héritiers  à  perpétuité ,   de 
reconnoître  l'obligation  et  la  validité  du  susdit 
traité  de  1666;  en  tous  ses  points  et  articles, 
et  sur-tout  touchant  tout  ce  que  sa  majesté  lé 
roi  de  Prusse  et  sa  maison  possède  actuelle- 
ment 
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ment  de  la  totalité  de  la  succession  de  Clèves, 

4 

Juliers  et  Bcrgue.  Etquoiqu'en  vertu  du  traité 
fait  et  conclu  Tan  1670 ,  entre  l'électeur  Frédé-* 
rie-  Guillaume  de  Brandebourg,  et  le  prince 
palatin  Frédéric -Guillaume  de  Ncubourg,  le 
château ,-  la  ville  et  la  seigùeurie  de  Ravestein, 
doivent  revenir  de  plein  droit  à  la  maison  élec- 
torale de  Brandebourg,  après  l'extinction  des 
héritiers  mâles  de  la  maison  palatine  de  Neu« 
bourg  ;  cependant  -sa  majesté  le  roi  de  Prusse 
veut  bien  céder  et  remettre,  le  cas  existant,  la 
susdite  seigneurie  de  Ravestein  à  la  maison  pâ-* 
latine  de  Sulzbach,  aussi-tôt  que  sadite  majesté  . 
le  roi  de  Prusse  se  trouvera  dans  la  possession 
tranquille   de  la  comté ,   ville  et  château  de 
Glatz,  et  que  cette  possession  lui  sera  assurée 
parle  traité  de  lapaix  générale.  (  'traité  deBreslau 
du  4  novembre  1741,  entre  le  roi  de  Prusse  et  Cèlec^ 
teur  de  Bavière  ^  art.   1,  séparé.)  ) 

L'année  suivante,  l'électeur  palatin ,  dernier 
prince  de  la  branche  de  Neubourg  ,  traita  avec 
le  roi  de  Prusse  ,  conforméixient  aux  disposi- 
tions qu'on  vient  de  lire;  et  le  chefde  la  maison 
palatine  de  Sulzbach  ,  aujourd'hui  électeur 
palatin  ,  accéda  à  ce  traité  comme  partie  con- 
tractante.  Les  droits  de  ce  prince  à  la  succes- 
sion des  anciens  ducs  de  Clèves  et  Juliers 
Mably.  Tome  V.  V 
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sont  en  effet  incontestables ,  puisqu'il  descend 
du  mariage  d'Anne  de  Clèvcs  avec  Louis  de 
Neubourg,  par  Auguste,  comte  palatin ,  duc  de 
Sulzbach,  frère  puîné  de  Volgang-Guillaume, 
chef  de  la  branche  dinét  de  Neubourg.  Je  laisse 
à  juger  au  lecteur,   si  les   conventions  qu'il 
rient  de  lire  terminent  définitivement  l'affaire 
de  la  succession  de  Clèves.   Quand  le  roi  de 
Prusse  dit  qu'il  cédc  à  la  maison  de  Sulzbach 
et  à  ses  héritiers  ses  droits,  etc.  il  faut  entendre 
par  le  mot  d'héritiers ,  les  branches  delà  maison 
palatine  qui  succéderont  à  la  branche  de  Sulz- 
bach, dans  le  cas  qu'elle  vînt  à  s'éteindre.  On 
ne  peut  pas  dire  que  les  princes  de  la  maison  de 
Sulzbach  soient  les  héritiers  de  la  maison  de 
Sulzbach  ;  c'estla  branche  suivante  de  là  maison 
palatine  qui  doit  être  désignée  par  le  mot  d'héri- 
tier :  ainsi  il  semble  que  la  cour  de  Berlin  ne 
peut  faire  aucune  diflicultéaux  princes  de  Deux- 
Ponts,  s'ils  venoient  à  succéder  à  la  Ijranche 
de  Sulzbach. 

En  dédommagement  de  la  Poméranic  cité-» 
rieure  cédée  aux  Suédois  ,  l'électeur  de  Bran- 
debourg et  ses  successeurs,  princes  de  sa  maison , 
tiendront  comme  fiefs  immédiats  de  l'empire 
l'archevêché  de  Magdebourg ,  sans  y  com- 
prendre les  quatre^bailliages  de  Querfurt  ^  Gu» 


ter})OcU ,  Dam  ctBork,  donnés  i  Télccteur  de 
Saxe;  les  évêcliésde  Halsberstat,  de  Mindiii* 
et  de  Camih.  La  ville  de  Magdebourg  sera 
Conservée  dans  tous  ses  privilèges  anciens  et 
nouveaux;  le  bailliage  d'Egl^n,  qui  appartcnoît 
à  son  chapitre ,  sera  réuni  ati  domaine  du  prince 
avec  la»  qiTatrième  partie  des  canonîcats.  Le 
chapitre  de  Halsberstat  ne  conservera  aucun 
droit  au  gouvernement  de  révêché,  et  la  qua- 
trième partie  de  scîs  canônicats'  séfa  éteinte  ; 
Mindin  conservera  toutes  prébendes  ,  et  toutes 
celles  de  Gamin  seront  supprimées  et  réunies 
ait  domaine  de  laPoméranie  ultérieure*  (Traité 
d'Osn.  art.  il.) 

Voyez  plus  haut,  dans  l'article  de  la  Suéde,' 
ce  qui  concerne  la  maison  de  Brandebourg  par 

rapport  à  la  Poniéranic. 

* 

MAISONS  DE  JIUlKLEBOURd,  DE  BRUNSWICK 
LUNEBOURG  ,    DE    HESSE    ET   DE    BADE. 

5  » 

;  Pour  d'édohnnagcr  le  duc  de  Mcckleboùrg 
'  Schvcrin  delà  ville  de  Wismar ,  qui  est  cédée  à 
laSucde,  on  lui  donnera  en  fiefs  immédiats  les 
évéchés'de  Schvcrin  et  de  Ratzcbourg,  avec  pri- 
vilège d'en  réunir  à  son  domaine  tous  les  cano-^ 
nicats;  de  même  que  les  commandcrie s  de  Mi* 

V    2 
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rou  et  de  Ncmercau ,  qui  appartiennent  à  l'ordre 
de  Malte.  (Traité  d'Osn.  art.  las) 

En  1 663,  Christian-Louis,  duc  de  Mecklc- 
bourg ,  se  mit  avec  ses  états  sous  la  protection 
spéciale  de  la  France,  qui  lui  promit  de  le  dé- 
fendre contre  tous  ses  ennemis.  Le  duc  s'engage 
de  son  côté  à  aider  les  Français  de  toutes  ses 
forces  ,  à  les  recevoir  dans  ses  états  ,  à  leur  per- 
mettre d'y  faire  des  recrues  et  des  levées  toutes 
les  fois  qu'il  s'agira  de  maintenir  les  disposi- 
tions de  la  paix  de  Westphalie.  (  Traité  de  Paris 
du  18  décembre  i663.  j 

La  maison  de  Brunswick -Lunebourg  aura 
droit  de  succession  alternative  avec  les  catholi- 
ques dans  révêché  d'Osnabruck,  pour  avoir 

,1 

cédé  les  coadjutorerîes  de  Magdebourg  ,  de 
Bremen,  de  Halsberstat  et  de  Ratzebourg.  On 
lui  donne  aussi  la  prévôté  de  Walckenricd,  et 
le  monastère  de  Groëningcn.  Onla  tient  quitte 
de  la  dette  contractée  par  le  duc  Ulric  avec  le 
roi  de  Danemarck ,  cédée  par  ce  dernier  prince 
à  l'empereur ,  qui  en  avoit  fait  don  au  comte  de 
Tilly.  (Traité  d*Osn.  art.  iS). 
.  La  maison  de  Hesse-Cassel  retiendra  l'ab- 
baye de  Hirsfeld  avec  toutes  ses  dépendances, 
comme  la  prévôté  de  Gclinge»;  sauf  toutcsfoîs 
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les   droits  que  la  maison  de  Saxe  y  possédé  de 
temps  immcinorial.  [Traité  d'Osn.  art.  i5.) 

Le  landgrave  de  Hcsse  et  ses  succcs'seurs 
posséderont  la  seigneurie  directe  et  utile  sur 
les  bailliages  de  Schanrabourg ,  Ruckembourg , 
Saxcnhagen  etStattenhagcn  ,  qui  appartenoieht 
à  l'cvcché  de  Minden.  Le  droit  d'aînesse  ,  intro- 
duit  dans  les  maisons,  de  Ilcs^re-Casscl  et  de 
Hesse-Darmstadt,  sera inviolablcment observe. 
(Traité  de  Munster,  articles  5^  et  6\.  Traité 
dOsn.  art.   1  5.  ) 

Pai  le  droit  d'aînesse,  on  entend  dans  l'Empire 
rindivisibîlitc  des  états,  a  Nous  voulons,  dit 
Charles  IV,  dans  la  bulle  d'Or,  qu'à  l'avtriîr'et 
à  perpétuité  les  grandes  et  magnifiques  princi- 
pautés ,  telles  que  sont  le  royaume  de  Bohême, 
la  comté  palatine  du  Rhin  ,  le  duché''dc  Saxfc  • 
et  le  marquisat  de  Brandebourg  i  leurs  tetrei, 
jurisdictil^ns  ,  hommages  et  vàsselages,  î^vec 
leurs  appartchances  et  dépendance?  ,  ne  puis>- 
sent  être  partagées ,  divisées  ou  démembrée^ 
en  quelque  •  façon  que  ce  soit;  mais  4^'elle's 
demeurent  à  perpétuité  unies  et  conservées  eti 
leur  entier.  Que  le  fils  aîné  y  succède,  et  que 
tout  le  domaine  et  tout  le  dfoit  appartiennent 
à  lai  seul  99.  Pendant  long-tempsiln  y  a  euqi/e 
les  terres  électorales  qui  aicntjouidecepfïvilége. 

V  S 
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.  La. préséance  dans  les  assemblées  du  cercle 
de  Suabe,  et  dans  le^  diètes  générales  de  l'Eni- 
pire  ,  sera  alternative  entre  les  deux  J^ranchcs 
de  la'.maison  de  Bade.  (J^raitè  de  Munster ^ 
article  36.  ) 

^  E   S.  PAG    N    E. 


F-»        »»  ^ 


.,  Tous  les  articles  du  traité  de  Vervii^  conclu 
le  2  mai  iSgS,  auxquels  il  ne  scr^  pas  dérogç 
par  le  traité  des  Pyrénées  ,  sor>t  de  nouveai^ 
confirmés  et  approuvés.  (  Traité  des  Pyrénées^ 
4irtiçle  loZ,  ) 

.     L'Espagne  proteste  contrf:  toute  prescription , 

-.<;tse  réserve  .de  faire  valoir  par  4c?  voies  amia- 

blç?:.  ef,  noi^  autreiifent,  tous  les  droits  aux- 

qm?^^  jsUc  n'a  pas   expressément  renonce  ,  et 

,  xiu'eljc  prétend  avoir  sur  la  France.  [Traité  de 

Vervin,  art,  24.  Traité, des  Pyrénées,  art..  90.) 

,. .,  Ces  réserves ,  ouvrage  de  Tambifion ,  ne  sont 

proprps  qu'à  |a  nourrir.  Dçs  droits  vieillis  sont 

presque  nuls  malgré  les  protestations ,  c'cs;-à- 

^difç  ,,  qu'on  5'accoiitupijÇ.a  nç  Içs  rcj^pd^r.que 

COnirnedçs  préfcntions  négligées ,  et  qu'on  ne 

TO^ngueroitpoint  d  accuser  d'inquiétude  et  ç^'in- 

.j^usticç  un  prince  q^ii  songçi;qit  enfi^^f  les  fa^rc 

Valoi^  par  la  force  des  ar^ies.  Da^s  le  traité 

fljae  la  ififance  a  Içs  Ri;pyinccs-ypiç§  si§aèrç|;^t 


) 
\  * 
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à  Riswick  en  1697  ,  elles  renoncèrent  à  toutc$ 
leurs  prétentions  respectives  ;  qu'il  seroit  utile 
que  cet  exemple  fût  suivi  1  II  ne  le  sera  point, 
tant  que  la  politique,  négligeant  son  véritable 

« 

objet,  qui  est  le  bonheur  de  lasocicté,  île  tra- 
vaillera qu'à  satisfaire  les  passions  des  princes 
ou- de  leurs  ministres*,  et  les  préjugés  des 
peuples. 

Les  circonstances  ou  les  cours  de  Paris  et 
de  Madrid  se  trouvèrent  pendant  la  négo- 
ciation de  Vcrvin  ,  leur  firent  regarder  comme 
nécessaires  les  réserves  -dont  je  viens  de 
parler.  Quoique  TEspagnc  eût  échoué  dans 
toutes  les  entreprises  qu'elle  avoit  formées  en 
faveur  de  la  ligue ,  et  pour  écarter  la  maison 
de  Bojarbon  du  trône';  quoiqu'elle  sentît  son 
impuissance  à  se  soumettre  les  provinces  des 
Pays-Bas,  qui  s'étoicnt  révoltées,  elle  étoit 
trop  fortement  attachée  à  son  système  de  con- 
quête et  de  monarchie  universelle,  pour  ne 
pas  regarder  la  pacification  de  Vervin ,  comme 
une  simple  trêve.  Les  conséquences  d'un  prin- 
cipe faux,  doivent  être  faiisses;  et  il  étoit 
naturel  que  le  roi  d'Espagne  conservât ,  comme 
un  véritable  avantage,  tout  ce  qui  le  mettroit 
en  droit  de  former  quelque  prétention  sur  la 
Fiance^ 

V4 
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Les  Français  ,  de  leur  côte,  n'avoient  pas 
une  politique  plus  éclairée ,  et  ils  avoiént 
de  trop  justes  sujets  de  haïr  Philippe  II , 
pour  que  Henri  IV  pensât  à  se  réconcilier 
sincèrement  avec  l'Espagne:  Il  ne  vouloit  la 
paix  que  pour  réparer  les  maux  que  la  guerre 
civile  avoit  faits  à  son  royaume ,  rétablir  ses 
forces  ,  et  se  mettre  en  état  de  se  venger. 
L'habileté  dans  les  négociations  ,  consistoit 
alors  à  se  réserver  des  causes  ou  du  moins 
des  prétextes  de  rupture. 

Les  choses  avaient  bien  changé  de  face 
quand  la  paix  des  Pyrénées  fut  conclue.  La 
cour  de  Madrid  ne  pouvoit  se  déguiser  que 
les  traités  de  Westphalie  ,  en  réglant  les 
droits  des  princes  de  TEmpire  et  de  la  reli- 
gion protestante  ,  n'eussent  mis  des  bornes 
inébranlables  à  la  fortune  et  à  l'ambition 
des  empereurs.  Elle  avoit  été  'obligée  de 
reconnoître"  l'indépendance  des  Provinces- 
Unies  ;  elle  ne  faisoit  que  de  vains  efforts 
p-our  soumettre  le  Portugal  ;  ses  provinces 
étoicnt  dépeuplées  ,  les  trésors  du  nouveau 
monde  sernbloient  •  taris  ;  tous  les  ressorts 
de  l'ancienne  grandeur  de  la  maison  d'Au- 
triche étoient  brisés.  Dans  cette  situation  , 
songer  encore  à  faire  des  conquêtes  ,  c'ctoit 
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courir  à  sa  ruine.  En  connoissant  ses  vrais 
intérêts ,  l'Espagne  ne  devoît  songer  qu  à  se 
procurer  une  paix  sûre  et  solide ,  et  ne  pouvoît 
trop  donner  des  preuves  de  justice  et  de  mo- 
dération. 

La  vengeance  des  Français  devoît  être  satis- 
faite.   S'ils    avoicnt    examiné    combien    leurs 
avantages  leur  avoient  coûté,  ils  auroient  vu 
qu'ils  les  avoient  achetés  trop  chèrement.  S'ils 
avoient  été  capables  d'apercevoir  que  la  mai- 
son d'Autriche  s'étoit  perdue  ,  par  les  efforts 
ambitieux  qu'elle  avoit  faits  ,  pour  augmenter 
sa  puissance,  il&  en  auroient   conclu  qu'ils 
ne  pouvoient  l'imiter,  sans  s'exposer  au  même 
péril.   (  Voyez  les  principes  des  négociations; 
pour  servir  d'introduction  au  droit  public  de 
l'Europe,   fondé    sur   les    traités.)  Je    crois 
qu'on  se  trompéroit,  en  disant  que  le  car- 
dinal Mazarin  auroit  renoncé  aux   réserves 
faites   à  Vervin ,   s'il  n'avoit    craint  que   ses 
ennemis  ,    toujours    attentifs   à  censurer   ses 
démarches ,  ne   l'eussent  accusé  d'avoir  trahi 
les  intérêts  de  l'état,  et  abandonné  quelque 
chose    de  réel.   On  voit ,  au  contraire ,  dans 
les   lettres    de   ce    n!tinistre  ,   combien    il    se 
savoit   gré  d'avoir   tourné   quelques  endroits 
du  traité  des  Pyrénées,  d'une  manière   dont 
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là  France  pourroit  profiter  dans  de  certaines 
Conjonctures. 

Quand  TEspagnc  dit  qu'elle  se  réserve  tous 
les  droits  auxquels  elle  n'a  pas  expressément 
renoncé ,  on  né  doit  point  la  soupçonner  de 
mauvaise  foi  ;  c'est  la  même  chose  que  si 
elle  eût  dit  simplement  qu'elle  se  réservoit 
les  droits  auxquels  elle  n  a  pas  renoncé  :  ce 
qui  n'est  point  expressément  marqué  dans 
un  traité^  n'y  est  point  du  tout.  Ce  n'est 
pas  que  je  prétende  qu'il  ne  puisse  y  avoir 
dans  les  traités ,  comme  dans  toutes  tes  autres 
espèces  de  contrats ,  des  conditions  sous- 
cntendues  et  qui  sont  présumées;  mais  il  me 
semble  que  les  politiques  ont  eu  raison 
d'établir  cntr'cux-  pour  principe ,  de  n  y 
point  avoir  égard.  Plus  la  foi.  des  traités  est 
sacrée  ,  plus  il  faut  écarter  avec  soin  tout  ce 
qui  peut  y  donner  quelqu'atteinte.  Faut-il 
exposer  les  traités  à  devenir  le  jouet  des  subti- 
lités ,  des  sophismes  et  des  chicanes,  de  Tam- 
bition  et  de  l'intérêt  ?  Il  n'y  a  plus  rien  de 
stable  entre  les  nations  ,  ^i  Tonadmeidans  leurs 
conventions  ,  des  conditions  tacites  ;  car,  il  n'est 
que  trop  prouvé,  pour  le  malheur  des  hommes, 
que  leurs  passions  les  aveuglent  même  sur  Içurs 
CDgagcmcns  les  plus  clairs  et  les  plus  évidcns,  , 
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Tout   le    monde   se  rappelle    que   dans  Ici 
guerre    de  17  33,  la  cour  de  France    envoya 
quelques  bataillons  au  secours  de  la  ville  de 
Dantzik,   où  le  roi  de    Pologne,  Stanislas  I, 
étoit  assiégé  par  Tarjfiée  de  Russie.  Ce  foiblc 
corps    de    troupes    fut    obligé    de   capituler  ; 
et  Toffijcier  qui  le  comnaandoit ,  se  contenta 
de  stipuler  qu'on  le    transporteroit  dans  un 
port    de  la   mer    Baltique.    L'intention    pré-, 
sun^éc  des  Français  ,    étoit  detrc  libres  ,    et 
ils  cntendoient  certainement,  qu'on  les  trans- 
porteront dans  un  port  neutre  ;  cependant ,  le 
coftite  de  Munik  les  envoya  à  pétcrsbourg, 
où  ils  furent  traités  en  prisonniers  rie  guerre.  . 
Si  les  conditions  présumées  et  sous-entendues 
d'un,  traité    ou    d'une    capitu^tioî^ ,    avoient  . 
quelqiie   force  ,  la  France  et   ses  alliés  n'au- 
H^oicnt    point    manqué    de.  se    plaindre    à   la 
cour  de  Russie,  de  la  perfidie  de  sqn  géné- 
ral.   Tout  Iç  monde  se  tut  ;  on  se  contenta 
d'iaçç^ser  d'igtiçrance  ou  d'étoiirdçrie ,  Toffi- 
cier  Français  ,  et   Ton    dit  que  le   comte  de 
Mu^ik  profitoit  peu  généreusement  de    tous 
ses  aj/ajïitagcs.  . 

J'ai  .cru  cette,  remarque  nécessaire,  pour 
justifier  les  çiégdcjateurs  ^ux  yeux  de  pres-r 
^ue   tg.ut  le  public.,    qui,   recherchant  dan^ 
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ic8    traités  ,    une    certaine   concision    qui    y 
scroit  un  vice  énorme,  se- plaint  d'y  trouver 
des   détails  qui   lui  paroissent  superflus.   On 
ne    peut   exprimer  avec   trop    de    soin,    tous 
les    cas  particuliers   d'un  engagement,  et   en 
séparer   toutes    lés  parties.   1-cs    plénipoten- 
tiaires   s'en   font   une  loi  ,   à   moins   qu  il   ne 
s'agisse  de  rédiger  un   article ,  par  lequel  ils 
n'ont  pas  obtenu  tout  ce  qu'ils  demandoîent, 
ou  quand  ils  consentent,  malgré  eux,  à  une 
convention  qui  leur  est  désagréable  ;  ils   ne 
cherchent   alors    qu'à    se   servir  de   tours    et 
d'expressions     vagues     et     équivoques  ,     qui 
puissent    donner  lieu   à   quelqu'explication   ; 
mais    en    faisant    la    paix  ,    c'est    jetter    des 
semences  de  guerre.  Dans  toute  négociation, 
une  des  parties  est  toujours  en  état  de   faire 
la   loi   à    l'autre ,    dès  qu'elle  ne    demandera 
que    des  choses  raisonnables  relativement  à 
ses  avantages  et  à  ses  succès.  En  s'en  tenant 
là,    on   est  sûr    de   rédiger   son  traité   de  la 
manière  la   plus  simple  et  la  plus  claire.  Dès 
qu'^n  veut  obtenir  plus  qu'on  ne  peut  exiger, 
un,    plénipotentiaire    devient    nécessairement 
obscur,  et  ir  expose  son  pays  à  perdre  son 
avantage  dans  une  discussion  qui  se  fera  peut- 
être  dans  des  circonstances  moins  favorables. 
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Uinfante    Marie-Thérèse ,    fille    aînée    de 
Philippe  IV,  épousera  Louis  XIV.  {Traité  des 
Pyrénées  y  art,  33.  j  u  Et  comme  il  importe  au 
bien     de   la   chose    publique  et  conservation 
des     couronnes    de    France     et    d'Espagne  ^ 
qu^étant  si  grandes  et  si  puissantes ,  elles  ne 
puissent  être    réunies   en  une  seule  ,  et  que 
dès  -  à  -  présent   on    prévienne   les    occasions 
d'une   pareille  jonction ,  leurs  majestés  très- 
chrétienne  et  catholique  accordent  et  arrêtent 
tntr'elles  que  Tinfante  Mariç-Thérèse,  et  les 
cnfans    procréés  d'elle,   mâles  ou   femelles, 
et  leurs  descendans,  ne  puissent  succéder  à 
aucun  des  états  qui  appartiennent  à  présent , 
ou    pourront   appartenir  dans    la   suite  à  la 
monarchie  Eçpagnole.  La  sérénissime  infante 
fera  avant  son  mariage  une  renonciation  for-> 
melle  à  tous  ses  droits  ,  et  elle  en  fera  une 
seconde  ,    conjointement   avec    le    roi    très- 
chrétien  ,  sitôt  qu'elle  sera   épousée  et  ma- 
riée i>.    (  Contrat  de  mariage  de  Louis   XIV 
ûvec  Marie-Thérèse  ,  infante  d'Espagne  ^  .lequel 
fait  partie  du  traité  des  Pyrénées.  ) 
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MAISONS    DE    SAVOIE  ,     DE    MANTOUE    ET 

DE    MODÈNE. 

Le  traité  de  Querasque ,  fait  le  6  avril  i63i 
entre  Louis  XIII  et  l'empereur  Ferdinand  II; 
^pour  rexécution  de  la  paix  d'Italie, demeurera 
en  toute  sa  vigueur.  Le  duc    de  Savoie  sera 
maintenu  dans  la  possession  de  la  partie  du 
Mon tf errât  qui  lui    a   été  cédée.   (  Traité  de 
Munster  y  art.  92.  Traité  des  Pyrénées^  art,  94). 
C'est-à-dire  ,  que  ce  prince  renonce  à  toutes 
les  prétôrttions,  tant  anciennes  que  nouvelles 
qu'il  peut  avoir   sur  les   duchés  de  M^ntoue 
et  de  Montferrat;  et  qu'en    dédômmagertient 
'  il  se  contentera  de  possédier  la  ville  de  Train , 
à  laquelle  on  joindra»  dés  terres  qui  lui  pro- 
duiront  le    revenu    annuel    de    quinze   mille 
cinquante  écus   d'or.    (Traité   d't   Quéra^qm , 
article  premier  ,  et-  convention  en  exécution  de 
ce   traité]. 

Il  sera  dérogé  au  traité  de  Çuerasqne  ert 
ce  qui  concerne  Pignerol  et  son  gouverne- 
ment ,  que  le*  duc  de  Savoie  a  cédé  à  la  France, 
par  des  traités  particuliers  ;  à  savoir ,  le  traité 
de  Saint-Germain-en-Laye  ,  du  5  mai  i632, 
et  celui  de  Turin,  du  5  juillet  i632.  Il  n'est 
pas  inutile  de  remarquer  que  dès  le  3i  ipar* 
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i63i  ,  la  France  avoit  j^assé  avec  le  duc  de 
Savoie ,  un  traité  secret,  pout  s'assurer  la  pos- 
session de  Pignerol. 

En .  exécution  du  premier  article  du  traite 
de  Saint-Germain-cn-Laye,  le  roi  très-chré- 
tien paiera  au  duc  de  Mantoue  ,  la  somme 
de  quarante-neuf  mille  écus  ,  à  la  décharge 
du  duc  de  Savoie  ,  son  débiteur.  (  Traité  de 
Munster ,  art.  gS  j.  Les  fiefs  de  la  Rocheveran, 
d'Olmc  et  de  Césolles  seront  indépendans 
de  l'Empire,  et  la  souveraineté  en  appartiendra 
aux  ducs  de  Savoie.  (  Traité  de  Munster^ 
art.    95.^ 

Les  châteaux  de  Reggiolo  et  dé  Luzara  , 
avec  kur  territoire  ,  seront  compris  dans  Tin- 
vestiture  du  duché  de  Mantoue.  Le  duc  de 
Guastallc  sera  obligé  de  les  restituer,  mais 
sans  porter  préjudice  à  la  rente  annuelle  de 
six  mille  éCus  qui  prétend  être  due  et  hypo- 
théquée sur  ces  châteaux,  (Traité  de  Munster , 
art.  97  ;.  ' 

L'Espagne  consent  à  ne  plus  tenir  garnison 
dans  Correggto  ,  et  promet  d'engager*  l'em- 
pereur à  en  donner  l'investiture  au  duc  de 
Modène,dans  la  même  forme  qu'il  la  donnoit 
aux  princes  de  Correggio.  (  Traité  des  Pyrc^ 
nus ,  art.  97  j.       ■  . 
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MAISON     DE     LORRAINE. 

Le  roi  très-chrétien  consent  à  rétablir  le 
duc  Charles  IV  de  Lorraine  dan»  ses  états  ,  à 
la  réserve  de  Moyenvic ,  ville  impériale ,  qui 
a  été  réunie  au  domaio'e  de  France ,  par  le 
traité  de  Munster  ;  du  duché  de  Bar  ;  des 
villes  de  Stenai  ,  Dun,  Jamctz  &t  de  leur 
territoire.  Les  fortifications  de  Nancy  seront 
démolies.  Les  ducs  de  Lorraine  désarmeront; 
et  toutes  les  fois  qu'ils  en  seront  requis,  ils 
seront  tenps  à  donner  le  passage  aux  troupes 
de  France  ,  pour  communiquer  des  trois 
évéchés  en  Alsace.  Enfin,  en  cas  que  le  duc 
de  Lorraine  refuse  d'accepter  quelqu'une  de 
ces  conditions ,  ou  y  contrevienne  dans  la 
suite,  le  roi  de  France  restera,  ou  rentrera 
en  possession  de  la  Lorraine.  {  Traité  des 
Pyrénées,    art.   62  et  les   16  suivans  ). 

Ces  conditions  ne.  laissoient  en  quelque 
sorte  au  duc  de  Lorraine,  que  le  vain  titre  de 
souverain.  On  vouloit  le  punir  de  ses  infi- 
délités ,  et  prévenir  les  dangers  que  son 
inconstance  faisoit  craindre.  Pressé  cependant 
par  les  plus  vives  sollicitations ,  le  cardinal 
Mazarin  consentit,  dans  le  traité  de  Vincennes 
du   s8  février   1661,   de   rendre   au  duc  de 

Lorraine, 
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Lorraine,  Dun  et  le  ducli^  de  Bar,  à  condition 
que  la  France  Te3teroit  saisie  de  Sirk,  et  d^ 
trente  villages  de  sa  dépendunce  ;  qu'elle  pos- 
sédetoit  en  toute  souveraineté  Causinan  , 
Saarbourg  ,  Phalsbourg  et  les  dépendances 
de  Marville ,  qui  appartieiinent  au  Barois,  et 
qu'elle  acquerroit  sur  le  château  et  sur  la 
montagne  de  Montclaire ,  les  droits  dont  les 
ducs  de  Lorraine  jouissent  par  itidivis  avec 
les  électeurs  de  Trêves.  Il  seroit  ennuyeux 
de  nommer  ici  tous  les  lieux  dont  le  duc  de 
Lorraine  cède  à  la  France  la  propriété  et 
la  souveraineté  i  et  qui  formoient  un  chemin 
par  lequel  le  roi  pQuvoit  faire  marcher  ses 
troupe»  de  Metz  en  Alsace  ,  sans  toucher 
les  états  du  duc  de  Lorraine  ;  ce  chemin 
avoit  derai-licue  de  large,  et  trente  lieues 
de  long. 

En  conséquence  des  droits  que  le  toi  de 
France  vcnoit  d'acquérir  sur. le  château  et 
la  montagne'  de  Montclair ,  il  fit  à  Fontaine- 
bleau, le  12  octobre  1661,  un  traité  avec 
rélecteur  de  Trêve.  Il  fut  convenu  que  le 
château  de  Montclair  *  seroit  démoli  sans^ 
pouvoit  jamais  être  rétabli. 

Le  duc  de  Lorraine  n'eut  pas  plutôt  sous- 
crit aux  conditions   du  traité  de   Vincennes 
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qu'il  s'en  rcpcntitK  Tout  ce  qui  pouvoit 
changer  sa  situation , lui  paroissoit  avantageux. 
Il  entama  une  négociation  qui  finit  par  le 
traité  le  plus  extraordinaire  ,  et  que  tout  le 
inonde  connoît,  le'traité  de  Montmartre,  du 6 
Février  1662.  Les  duchés  de  Lorraine  et  de 
Bar ,  dévoient  être  unis  et  incorporés  au 
royaume  de  France ,  après  la  mort  de  Charles 
IV,  à  condition  que  tous  les  princes  de  sa 
maison  seroient  aggrégés  à  la  fanûUe  royale , 
et  déclarés  habiles  à  succéder  à  la  couronne, 
selon  leur  rang  d'aînesse,  après  les  princes 
de  la  maison  de  Bourbon.  En  attendant  cette 
réunion  ,  le  roi  de  France  devoit  commencer 
par  mettre  garnison  dans  Marsal. 

Ce  traité  n  eut  pas  lieu  ;  et  pour  terminer 
enfin  ,  tous  les  différends ,  au  sujet  de  la 
Lorraine  ,  on  signa  un  nouvel  accord  à  Metz 
le  3i  août  i663.  Le  roi  devoit  être  mis  en 
possession  de  Marsal  ,  avec  clause  de  le 
rendre  dans  un  an  ,  au  duc  de  Lorraine , 
après  en  avoir  fait  sauter  les  fortifications ,  on 
de  le  conserver,  en  donnant  un  équivalent. 
Le  traité  de  Vincennes  fut  confirmé  dans 
tous  ses  articles ,  excepté  qu'il  étoit  permis 
au  duc  ,  de  fermer  Naticy ,  d'une  simple 
muraille* 
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PROVINCES-UNIES* 

L'Espagne  q^ui  ,  par  la  fameuse  trêve  de 
douze  ans  ,  conclue  à  Anvers  le  9  avril  i6qç[, 
avoit  déjà  reconnu  la  liberté,  l'indépendance  et 
la  souveraineté  des  Provinces-Unies ,  renonce 
a  tous  ses  droits  sur  elles;  et  en  conséquence , 
traite  avec  les  états  -  généraux.  (  Traité  de 
Munster,  entre  l'Espagne  et  les  Provinces-Unies  , 
art.  1.  ) 

Au  dehors  du  district  des  Provinces-Unies^ 
les  états -généraux  posséderont  la  ville  et 
maierie  dé  Bois -le- Duc,  les  villes  de  Berg- 
op-Zoom,  Bréda,  Màestricht  avec  leur  res- 
sort; ,  le  comté  de  Vroonhoff,  Grave  ,  le  pays 
de  Kuik ,  Hulst  et  son  bailliage  ,  Hulster- 
Ambacht,  Axele  -  Ambacht.  A  l'égard  des 
trois  quartiers  d Outremeuse ,  savoir,  Dalem, 
Fauquemont  et  Roleduc ,  ils  demeureront  en 
l'état  auquel  ils.  se  trouvent  à  présent,  et  en 
cas  de  contestation ,  il  en  sera  décidé  à 
l'amiable.  (  Traité  de  Munster  ,    art.  $  ). 

En  effet,  il  s'éleva  des  différends  entre  l'Es- 
pagne et  les  Provinces-Unies  »  au  sujet  de  ces 
trois  quartiers.  On  fit  un  accord  le  aS  février 
et  le  27  mars  i658,  par  lequel  on  convenoit 
qu'ils  acroient  fartages  en  deux  parties  égales 
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entre  l'Espagne  ^et  les  états- généraux.  L'année 
suivante,  ces  deux  puissances  signèrent  en- 
core à  la  Haye  ,  le  iS  décembre ,  un  traité  par 
intérim.  Ce  ne  fut  que  le  26  décembre  1661 , 
que  cette  afifaîre  fut  terminée,  par  un  traité 
définitif,  signé -^à  la  Haye.  On  fit  un  nou- 
veau partage.  Le  roi  d'Espagnf  devoit  posséder 
le  pays  de  Fauquemont  et  de-  Dalem  ,  et  la 
ville  et  le  château  de  Roleduc.  Les  villes  et 
châteaux  de  Fauquemont  et  de  Dalera ,  et  le 
pays  de  Roleduc  dcmeuroient  aux  Piovinccs- 
Unics.  Pour  avoir  une  connoissancc  précise 
de  ce  partage  ,  il  faudroit  nommer  tous  les 
villages ,  bourgs  ,  8cc.  qui  sont  donnés  à 
chacun  des  contractans  ;  mais  ce  détail ,  qui 
est  trop  long  ,  est  trop  peu  intéressant,  pour 
trouver  place  ici. 

Les  Espagnols  ,  ni  les  états-généraux  ne 
pourront  construire  aucun  nouveau  fort  dans 
les  Pays-Bas,  ni  y  creuser  des  canaux  qui 
pourroient  nuire  à  Tun  des  contractans.  Le 
roi  catholique  fera  démolir  les  forts  Saint- 
Job,  Saint-Donas  ,  l'Etoile,  Sainte-Thérèse, 
Saint-Frédéric  ,  Sain  te -Isabelle  ,  Saint-Paul  et 
la  Redoute  ,  appelée  Papemutz*  Les  états-gé- 
néraux démoliront  de.  leur  côté  les  deux 
forts  situés  dans  Tîle  de   Casant  ,    nommés 
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Orange  et  Frédéric ,  les  deux  forts  de  Pas  , 
et  tous  ceux. qui  sont  sur  la  rivière  orientale 
de  l'Escaut  ,  excepté  Lille  et  Kicldrecht  , 
appelé    Spinola.   {Trmté  de  Munster  ^  art.  58 

Le  roi  d'Espagne  renonce  à  tous  les  droits 
qu'il  peut  avoir  sur  la  ville  de  Grave,  le  pays 
de  Kuik  et  leurs  dépendances ,  que  la  rçaison 
d'Orange  tenoit  autrefois  en  engagement,  et 
que  les  états-généraux  lui  ont  donnés  en  tout^ 
propriété  à  la  fin  de  1611.  U  renonce  encore 
à  toutes  ses  prétentions  sur  les  villes  et  sei* 
gneuries  de  Lingen,  Bevergardc  et  Kloppen- 
bourg ,  dont  le  prince  d'Orange  et  ses  héritiers 
continueront  à  iomix.  (  Traité  de  Munster,, 
art.   49  e?  5o.  J 

Les  sujets  de  la  couronne  d^Espagne  et  des 
Provinces-Unies  sont  déclarés  capables  de  suc- 
céder les  unes  aux  autres ,  tant  par  testament 
que  sans  testament,  selon  les  coutumes  dea 
lieux.  (  Traité  de  Munster^  art.  62.  ^ 

Les  contractans  demeureront  en  possession 
des  pays  ,  places ,  comptoirs ,  8cc.  qu'ils  oc- 
cupent aux  Indes  orientales  et  occidentales» 
Les  Espagnols  jouiront  des  privilèges  qu*iU 
possèdent  à  présent  aux  Indes  orientales ,  sans 
se  pouvoir  étendre  plus  avant;  et  les  sujets  dc$ 
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états-généraux  s'abstiendront  de  fréquenter  Ie# 
places  où  les  Castillans  sont  établis.  (Traité  de 
Munster^  art.  5.j 

Les  Espagnols  et  les  |ujets  des  Provinces- 
Unies  ne  pourront  respectivement  naviguer  ni 
commercer  dans  les  havres  »  ports ,  places  gar- 
nies de  forts ,  loges  ou  châteaux ,  et  généra- 
lement en  tout  autre  lieu  qui  sera  possédé  par 
l'autre  partie  dans  les  Indes  occidentales. 
(  Traité  de  Munster ,  art.  6.  ) 

Basle,  les  Cantons  Suisses,  et  quelques 

VILLES    AnSÉATIQUES. 

La  ville  de  Èâle  et  les  cantons  Suisses  ne 
sont  en  aucune  façon  sujets  aux  tribunaux  ni 
-   aux  jugemens  de  TEmpire.  (  Traité  de  Munster  ^ 
art.  6î.  Traité  d'Osn.  art.  6.  / 

Les  villes  anséatiques  ,  qui  sont  enclavées 
dans  les  états  que  la  couronne  de  Suède  pos- 
sède en  Allemagne,  conserveront  la  même 
liberté  de  navigation  dont  elles  ont  joui  jus- 
qu'à présent,  tant  à  l'égard  de  l'Empire  que 
des  royaumes ,  républiques  et  provinces  étran- 
gères. (Traité  d'Osn^  art.  lo.J 


DE      L'EUkO?t,  SftJ 

JVoms  des  princes  ,    ùc.    contractans  et  garam 

des  traités  de  Westphalie. 

L'empereur   et  la  maison   d'Autriche,    la 

France ,  la  Suéde  ,  les  électeurs  de  Mayence , 

de  Bavière,   de  Saxe,   de  Brandebourg;   les 

évcques  dfe    Bamberg  et  de  Virtzbourg  ;  les 

princes   de   Saxe-Alterabourg,    Brandebourg- 

Culmbach, Brunswick- Lunebourg,  Cell,  Gru- 

benhagen,  Volfenbutcl,  Calemberg,  Meckle- 

bourg ,  Wirtcmberg,  Hesse-CasseU  Hcsse- 

Darmstàdt  ,    Bade  ,    Saxe-Layembourg  ;    les 

comtes  et  barons  du  banc  de  Vétéravie  et 

ceux  du  banc  de  Franconie  ;  les  villes  de  Stras* 

bourg  ,  Ratisbonne  ,   Lubeck  ,  Nuremberg  , 

Ulm,  8cc. 

Tous  ces  contractans  seront  obligés  de  dé- 
fendre et  de  maintenir  toutes  et  chacuncs  des 
condidons  de  la  paix  de  Westphalie,  sans 
distinction  de  personnes  ni  de  religion.  En  cas 
qu'il  s'élève  quelque  différend,  on  tâchera  de 
raccommoder  par  des  voies  amiables  ;  si  elle» 
ne  réussissent  pas  ,  on  aidera  de  toutes  ses 
forces  la  partie  lésée.  (  Traité  de  Munster  ^ 
art.  116.  Traité  d'Osn.   arjt.  17/. 

Protestations. 

Le  Nonce  du  pape  à  Munster  protesta  contre 
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la  paix  de  Westphalie ,  le  14  et  le  28  octobre 
1648.  Un  mois  après,  Innocent  XI  fit  lui* 
iTïême  sa  protestation.  Le  20  janvier  164g, 
Charles  II,  duc  de  M^ntoue,  protesta  contre' 
îout  ce  qu'on  avoit  stipulé  au  çuje.t  de  ses  dé-« 
;nêlés  avec  le  duc  de  Savoie.  . 

Après  avoir  rendu  compte,  dans  ce  chapitre, 
de  tout  ce  qui  regarde  les  traitas  de  West- 
phalie et  des  Pyrénées-, et  des  actes  précédcns 
ou  postérieurs  qui  ont  un  rapport  nécessaire  à 
ces  négociations ,  je  crois  devpir  ajouter  ici 
quelques  remarques  générales ,  avant  que  de 
passer  à  la  pacification  d'Oliva, 

Les  personnes  qui  se  destinent  auxnégocia'- 
tions  ne  peuvent  trop  étudier  la  conduite  des 
puissances  qui  ont  traité  à  Munsper  et  à  Osna- 
bruck.  Il  n'est  pas  question  d'examiner  [si  la 
f  rauce  et  la  Suède  ,  qui  avoient  formé  le  projet 
d'abaisser  la  maison  d'Autriche ,  dévoient,  en 
suivant  Içs  règles  d'une  sage  politique,  s'en- 
richir de  ses  dépouilles.  Je  ne  demande  pas  si 
Jeur  ambition  leur  étoit  avantageuse  ou  funeste. 
Ces  questions  ,  si  je  ne  me  trompe ,  se  .trouvent 
résolues  par  la  doctrine  que  j'ai  établie  dans 
les  principes  des  négociations  et  les  entretiens 
dePhocion.  Sans  rechercher  les  vices,  les  abus 
et  Tutilité  du  système  politique  de  l'Europe , 
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je  me  borne  à  dire  que  rien  n'est  plus  instruc- 
tif que  l'examen  des  moyens  que  la  France  et  la 
Suède  ont  employés  pour  arriver  à  la  fin  qu'elles 
s'étoient  proposée  ,  et  des  obstacles  que  leur 
opposètcnt  les  ministres  de  Vienne  et  de 
Madrid.  • 

Quel  ordre  ,   quelle  précision ,  quelle  pro- 
fondeur ne  remarquc-t-on  pas  dans  le  plan  de 
leur  négociation  ,  et  dans  la  manière  dont  ils 
Texécutent  !  Tandis  que  les  uns  ne  cherchent 
qu'à  faire  naître  des  difficultés,  tt  embrouiller 
les  affaires  pour  en  retarder  la  décision ,'  les 
autres  se  gardent  bien  de  vouloir  lever  en  dé- 
tail tous  les  obstacles  qu'on  leur  oppose.  C'est 
en  ne  s'attachant  qu'aux  points  împortans  et 
décisifs  de  leur  négociation,  qu'ils  cheminent 
et  forcent  leurs  adversaires  à  les  suivre.  On 
embrasse  à  la  fois  toutes  les  faces  d'une  affaire  ; 
on  examine  ses  rapports  voisins  et  éloignés  ;  on 
écarte  les  objets  étrangers;  on  se  hâte  de  finir; 
mais  sans  impatience  :  on  veut  rétablir  la  tran- 
quillîté  de  TEurcpe  ,  mais  on  ne  veut  point 
d'une  paix  qui  rallume  la  guerre.  Dc-là  cette 
sagesse  admirable  des  articles  de  Westphalie, 
qui  sont  devenus  autant  de  lois  pour  l'Europe  , 
de-là  cet  ordre  lumineux  qui  règne  dans  les 
matières  ;  de-là  ces  expressions  simples  ,•  claires 
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et  précises  ,^ui  n^  laissent  que  Irès-raremcnt 
quelque  ressource  aux  subtilités  de  la  chicane. 
Il  n'est  point  aussi  aisé  qu'on  pourroit  le 
penser ,  de  donner  une  bonne  forme  à  un  traité 
qui  embrasse  plusieurs  objets.  Combien  de 
plénipotentiaires  ,  qui  méritent  à  bien  des 
égards  la  réputation  qu'ils  ont  acquise,  ont 
\  cependant  échoué  dans  ce  travail  !  On  a  de  la 

peine  à  les  suivre;  nul  ordre  dans  les  idées, 
nul  fil  qui  lie  les  matières  ;  tout  est  jette  au 
hasard  :  le  lecteur  qui  veut  s'instruire  doit 
commencer  par  débrouiller  un  cahos;  et  quel- 
quefois il  finit  par  voir  qu'il  n'entend  point  du 
tout  ce  qu'il  croyoit  d'abord  entendre.  Cette 
confusion  ,dans  un  traité  ,  annonce  infaillible* 
ment  desministresquiont  négocié  au  hasard, 
fit  sans  avoir  des  idées  nettes  de  l'affaire  dont 
ils  étoient  chargés.  Les  uns  veulent  imprimer 
à  leurs  traités  le  caractère  des  finesses  et  des 
subtilités  qu'ils  ont  employées  dans  le  cours 
de  leurs  négociations  ;  ils  évitent  le  terme 
^  propre  quand  ils  n'ont  même  aucun  intérêt 
d'être  obscurs.  Ils  tâtonnent;  rien  n'est  pro- 
nonce. Il  faut  les  deviner ,  mais  on  n'ose  se 
flatter  d'y  réussir.  On  a  cité  un  ministre  d'Italie, 
qui  se  glorifioit  avec  complaisance  de  n'avoir 
jamais  parlé  dans  des  conjonctures  critiques  » 
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qnc  d'une  manière  qu  ori  pouvoit  interpréter 
de  plusieurs  façons.  Quelques  ambassadeurs 
ne  peuvent  dresser  un  article,  sans  y  insérer 
quelque  clause  superflue  ;  et  il&  prouvent  par- 
là  qu'ils  n'entendent  pas  les  affaires  qu  ils  ont 
traitées.  Quelquefois  ils  enflent  les  petites 
choses  ;  leur  amour  propre  aime  à  les  consi*' 
dérer  comme  des  objets  importans  ;  ils  croient 
que  leur  négociation  en  acquerra  plus  de  ma- 
jesté  ;  et  ils  ne  font,  en  efi^t,  que  déceler  la 
petitesse  de  leur  esprit. 

Si  Ton  trouve  souvent  des  défauts  si  consi- 
dérables dans  des  traités  qui  ont  été  rédigés 
par  des  hommes  d'un  mérite  rare  dans  les  af- 
faires ,  quelle  matière  ne  doivent  pas  offrir 
à  la  critique  les  actes  qui  ont  été  faits  par  des 
personnes  peu  instruites  »  d'un  esprit  étroit ,  et 
qui  ne  doivent  qu'à  la  faveur  l'honneur  d'être 
chargées  des  intérêts  de  leur  patrie ,  et  d'écrire 
ses  engagemens  ! 

Je  remarquerai  encore  ici,  en  faveur  des 
lecteurs  qui  n'ont  aucune  connoissance  de  la 
matière  que  je  traite,  qu'outre  les  conventions 
dont  l'assembkgé  forme  le  droit  public,  on 
trouve  dans  tous  les  traités  des  articles  d'une 
aut^e  espèce.  Il  ne  regardent,  pour  ainsi  dire  , 
que  le  moment  où  le  traité  est  conclu,  et  ne 
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pouvant  par  conséquent  avoir  aucune  în- 
jHuence  dans  l'avenir,  on  sent  que  je  n'ai  pas 
dû  m'y  arrêter.'  Telles  sont  les  stipulations  qui 
ordonnent  de  restituer  une  province ,  une  place , 
un  château  à  Tétat  auquel  on  les  avoit  enlevés  ; 
ou  qui,  ne  faisant  que  rétablir  les  choses  dans 
leur  situation  ancienne  ,  ne  forment  aucun  titre 
nouveau.  En  parlant  de  la  maison  de  Hesse- 
Casscl ,  aurois-je  dû  dire  que  les  plénipoten- 
tiaires de  Munster  et  d'Osnabruck  convinrent 
qu'on  lui  payeroit  cent  mille  rischdallcs  dans 
l'espace  de  neuf  mois ,  et  aux  dépens  des 
archevêques  de  Mayence  et  de  Cologne ,  des 
cvêques  de  Paderborn  et  de  Munster ,  et  de 
l'abbé  de  Fulde  ?  Je  Taurois  fait  cependant  si 
la  Hessè  eût  joué  dans  'cette  guerre  un  rôle 
aussi  important  que  la  Suède. 

Il  y  a  encore  une  autre  sorte  d'articles  dont 
je  ne  rends  point  compte  ;  parce  qu'ils  sont  en 
quelque  sorte  de  style,  et  qu'on  les  rencontre 
dans  tous  les  'traités  de  paix.  On  ne  manque 
jamais  de  les  commencer ,  en  disant  quHl  ré- 
gnera à  l'avenir  une  paix  sincère  et  perpétuelle 
entre  les  parties  contractantes  ;  que  les  hos- 
tilités cesseront;  qu'on  oubliera  tout  le  passé, 
et  qu'il  y  aura  de  part  et  d'autre  une  amnistie 
générale.  On  convient  encore  toujours  de  se 
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rendre  sans  rançon  tous  les  prisonniers  ;  que 
les  sujets  des  deux  puissances  pourront  aller 
respectivement  les  uns  chez  les  autres,  et  y 
demeurer  librement,  &c»  enfin  on  finit  par 
promettre  d'observer  ses  engagemens  avec 
fidélité,  et  de  les  ratifier  dans  un  certain  temps 
marqué. 

Je  ne  crois  pas  qu'il  soit  nécessaire  de  parler 
dans  cet  ouvrage  de  la  fidélité  scrupuleuse , 
avec  laquelle  les  états  4oivent  remplir  leurs 

* 

engagemens  ;  je  ne  fais  pas  ici  un  traité  de 
droit  naturel.  D'ailleurs  ,  quepourrois-je  ajou- 
ter à  ce  que  tanj:  de  savans  hommes  ont  écrit 
sur  cette  matière  ?  Exécuter  ses  promesses  , 
c'est  le  lien  de  la  société  générale ,  c'est  la  base 
de  tout  le  bonheur  de  chaque  société  p^ticu- 
lière  ;  tout  nous  le  prouve ,  tout  nous  le  dé-« 
montre.  Cette  vérité,  dont  de. mauvais  raison- 
neurs veulent  douter ,  est  connue  des  peuples 
les  moins  policés  ;  et  les  princes  malheureux , 
qui  se  font  un  jeu  de  leiirs  sermens ,  feignent 
de  la  respecter ,  si  leur  ambition  n'est  pas 
stupide  ou  brutale. 

Il  ne  seroit  pas  n^oins  superflu  de  m'arréter 
à  prouver  qu'un  prince  est  lié  par  les  engage- 
mens de  son  prédécesseur;  puisqu'un  prince 
qui  fait  un  traité  n'est  que  le  délégué  de  sa 
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nation ,  et  que  les  traités  deviennent  pour  les 
peuples  qui  les  ont  conclus  des  lois  qu'il  n'est 
jamais  permis  de  violer,  (c  Un  roi  de  France, 
dit  Bodin  ,  ne  peut  en  aucune  manière  obliger 
son  successeur  à  l'exécution  des  traités  qu'il  a 
faits  pendant  son  règne;  car  bien  que  le  plus 
absolu  de  tous  les  monarques  de  la  chrétienté , 
il  n'est  qu'usufruitier  de  son  royaume  ;  ainsi 
son  pouvoir  finit  avec  sa  vie.  Son  successeur 
ji'étant  pas  appelé  à  la  couronne  par  la  dispo- 
sition de  son  prédécesseur,  mais  y  succédant 
dt  son  chef,  en  vertu  de  la  loi  fondamentale 
du  royaume,  il  n'est  pas  tenu  de  suivre  ses 
sentimens  au  préjudice  de  la  liberté  que  le  pré- 
décesseur ne  peut  lui  ôtcr.  î)  Il  n'est  point  de 
lecteur  qui  ne  sente  tous  les  vices  de  ce  misé- 
rable  raisonnement.    Mais  on  me  permettra 
d'examiner  une  question  plus  importante.  Il 
s'agit  de  la  ratification  des  traités ,  que  les  uns 
regardent  comme  un  acte  nécessaire  à  leur  va- 
lidité ,  tandis  que  les  «autres  pensent  que  ce  n'est 
qu'une   formule   autorisée   par    l'usage,   qui 
donne  de  l'authenticité  aux  engagemcns,  mais 
qui  n'ajoute  rien  à  leur  force.       * 

Grotius  est  de  ce  dernier  sentiment.  ««Nous 
pouvons ,  dit-il ,  nous  obliger  par  un  autre  , 
s'il  paroît  que  notre  volonté  ait  été  de  le  cens- 
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titucr  notre  procureur  pour  cet  effet,  soit  par 
une  procuration  spéciale  ,  soit  en  vertu  d^unc 
déclaration  générale.  Dans  ce  cas,  il  peut  arriver 
que  celui  que  nous  établissons  notre  procu- 
rcur  ,  contracte    avec  d'autres    contre   notre 
propre  volonté ,  qui  n'est  connue  que  de  lui 
seul  ;  car  les  actes  de  la  volonté  sont  ici  bien 
différens  ;  Tun ,  par  lequel  nous  nous  obligeons 
de  ratifier  tout  ce  que  fera  notre  procureur  dans 
une  telle  affaire  ;  l'autre ,  par  lequel  nous  l'obli- 
geons lui<nême  de  ne  rien  faire  au-delà  de  Tordre 
que  nous  lui  donnons  ,  et  qui  n'est  connu  que 
de  lui.  Il  est  important  de  faire  cette  remarque, 
parce  qu'elle  regarde  les  ambassadeurs  ,  qui , 
en  vertu  des  pouvoirs  qu'on  leur  donne,  outre- 
passent les  ordres  secrets  de  leurs  maîtres,  m 
[Droit  de  la  guerre  et  de  la  paix^  liv.  s  ,  chap. 
11  ,  §.  it.J 

5j  Un  souverain ,  ajoute  le  même  auteur  , 
demeure  lié  parles  engagemens  que  se%  minis- 
tres ont  pris  en  allant  au-delà»de  leurs  instruc- 
tions secrettes,  pourvu  que  ce  soit  dans  l'étendue 
de  la  fonction  publique  de  leur  charge. 'Si  un 
ministre  passe  les  bornes  de  son  pouvoir ,  il 
sera  t^nn  à  la  valeur ,  s'il  ne  peut  accomplir  ce 
qu'il  9  promis;,  à  moins  que  'quelque  loi  suff- 
samment  connue  n'intervienne  en  sa  faveur. 
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S'il  y  a  eu  de  la  mauvaise  foi  de  sa  part ,  c'est-  ^ 
à-dire  ,  s'il  a  fait  son  pouvoir  plus  grand  qu'il 
n'est ,   alors   il  sera  obligé  ,   pour  dommage 
causé  par  sa  faute  ,  et  même  pour  crime  ,  à  une 
peine  proportionnée  au  délit. 

5  5  Pour  le  premier  ,  qui  est  le  dédommage- 
ment ,  on  s'en  prend  aux  biens  ;  et  s'il  n'y  en 
a  point ,  on  impose  des  travaux ,  ou  l'on  ôte  h 
liberté  à  la  personne  ;  pour  le  second,  qui 
est  la  punition  du  crime,  on  s'en  pïcnd  aussi 
à  la  personne  ou  aux  biens,  et  à  l'un  et  à  l'autre 
selon  la  grandeur  du  crime.  îî  (Droit  delà 
guerre  et  de  la  paix ,  liv.  3  chap.  «2  ,  §•  4.  ^ 

Il  me  semble  que  l'Auteur  de  l'Essai  sur  les 
Principes  du  Droit  et  de  la  Morale  ,  a  eu  des 
idées  plus  justes  que  Grotius  sur  cette  matière. 
Après  avoir  établi  ses  principes  an  sujet  des 
engagemens  que  l'on  contracte  par  procureur, 
îl  ajoute  ,  6«  on  remédie  à  Tinconvénient  de 
l'infidélité  possible  des  amlSas^adcurs ,  par  la 
stipulation  réciproque  de  l'échange  des  ratifi- 
cations, qui  est,  coinme  si  Ton  disoit,  que 
le  temps  stipulé  pour  envoyer  les  ratifications  , 
est  donné  aux  souverains  pour  reconnoître  si 
leurs  ordres  secrets  ont  été  exécutés  ;  et  en 
cas  qu'ils  n'aient  pas  été  suivis  ,  pour  rétracter 
les  promesses  £aites  par  les  ambassadeurs.  91 

En 


DE      L^EUROPE.  SS; 

EncfFct,  un  traité  n'acquiert  toute  sa  force 
que  par  la  ratification  des  puissances  qui  l'ont 
conclu  ;  et  ce  qui  prouve  la  vérité  de  ce  prin-- 
cipe,  c'est  qu'il  est  de  l'intérêt  de  chaque  nation 
de  l'adopter  pour  ne  pas  risquer  de  se  trouver 
la  victime  de  la  présomption  ,  de  l'infidélité 
ou  de^a  corruption  d'un  ministre  qu'elle  charge 
du  soin  de  discuter  et  de  régler  ses  affaires. 
Si  on  ne  fait  attention  qu'à  la  force  des  termes 
qu'on  emploie  en  dressant  les  pleins  pouvoirs 
d'un  ambassadeur,  il  n'est  pas  douteux  qu''oa 
ne  doive  regarder  la  ratification  des  traités 
comme  une  formalité  superflue.  Mais  qu'on 
y  prenne  garde  ,  c'est  moins  sur  les  idées 
particulières  que  réveillent  les  expressions  d'un 
plein  pouvoir  qu'il  faut  raisonner  ,  que  sur 
ridée  générale  qu'on  a  d'une  telle  pièce.  Or, 
quelqu'étendus  que  paroissent  les  pouvoirs 
d'un  plénipotentiaire  ,  on  sait  en  apprécier 
le  style  à  sa  juste  valeur  ;  et  un  ambassadeur 
lui-même  ne  fait  aucune  difficulté  d'avouer 
cent  fois  dans  le  cours  d'une  négociation  , 
qu'il  à  les  mains  liées ,  qu'il  attend  les  ins- 
tructions de  sa  cour  ,  Sec.  Puisque  l'autorité 
d'un  ministre  est  en  effet  bornée  ,  quoique 
ses  pleins  pouvoirs  semblent  lui  donner  toute 
celle  de  son  souverain  ,  on  doit  en  conclure 
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qu'an  traité  n'a  toute  sa  force  que  quand  il 
est  ratifié  par  le  prince  ;  jusqu'à  ce  moment 
îl  n'est  point  obligatoire.  Il  seroit  donc  im« 
prudent  de  stipuler  qu'on  en  exécutera  les 
conventions  dés  le  jour  de  la  signature  :  c'est 
k  quoi  quelques  ambassadeurs  n'ont  pas  tou- 
jours assez  fait  attention. 
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CHAPITRE     IL 

Pacification  du  Xord.  Paix  d'Oliva  ,  de  Cop-* 

penhague  ,    etc. 

IViARGUEniTE  ,  que  les^  historiens  ont  ap-* 
pelée  avec  raison  la  Sémiramis  du  Nord  ,  y 
régnoit  à  la  fin  du  quatorzième  siècle.  Ayant 
réuni  sur  sa  tcte  les  trois  couronnes  de  Nor- 
wége  ,   de  Danemarck  et  de  Suéde ,  elle  forma 
le  grand  dessein  de  ne  faire  en  quelque  sorte 
qu'une  seule  nation  *d«  trois  peuples  accou-^ 
tumés  à  se  regarder  comme  ennemis  ,  et  qui 
depuis  long-temps  se  faisoient  une  guerre  con-> 
tinuelle.Cetie  princesse  assembla  à  Calmar,  en 
1392,  les  états-généraux  de  ses  trois  royaumes; 
elle  les  instruisit  de  ses  projets,  leur  fit  sentir 
les  avantages  qui  en  résultcroicnt,  et  ils  sous- 
crivirent avec  empressement  à  l'union  qu'elle 
méditoit.  Il  fut  réglé  par  un   traité  solennel 
que  les  Danois,  les  Suédois  et  les  Norwégiens 
conserveroient  leurs  lois ,  leurs  usages  et  leurs 
privilèges  particuliers  pour  former  des  nations 
séparées  ,  quoiqu'unies   sous  un  même  chef. 
Selon  quelques  historiens ,  le  roi ,  élu  tour«< 
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à- tour  par  chaque  peuple  ,  devoit  résider  tour- 
à-tour  chacun  des    trois   royaumes  ;   et  selon 
d'autres  ,   élevé  sur  le  trône  par  les  sénateurs 
de  Suède  ,   de    Dancmarck  et    de   Norwège  , 
assemblés  en  diète  ,  n'étoit  assujetti  à  aucune 
règle  au  sujet  de  sa  résidence. 
-    Le    projet   de  Marguerite  étoit  très-utile  , 
mais  impraticable;    c'est  en  vain   qu'on    fait 
des  traités  quand  les  esprits    sont  disposés   à 
les  violer.  Cette  princesse  n'avoit  point  dé- 
truit l'antipathie   qui    régnoit  entre    ses    su- 
jets ;  elle  n'avoit  point  tenté  d'adoucir  leurs 
mœurs  ,  de  leur  donner  quelques  vertus  de 
citoyens ,  ni  de  prévenir  ,  par  de  gages    lois  , 
les  désordres  extrêmes  qu'une  liberté  licen- 
tieuse  et  sans  règle  produisoit  en  Suède  et  en 
Danêmarck.  N'ayant  pas  même  l'habileté  d'af- 
fecter une  exacte  impartialité  entre  ses  sujets  , 
elle  favorisa  souvent  les   Danois  ,  et  il   n'en 
fallut  pas  davantage  pour  porter  les   Suédois 
et  ks  Norwégiens  à  se  repentir  de  l'union  de 
Calmar,  Marguerite  contînt  cependant  les  es- 
prits ;  mais  sous  le  règne  d'Eric  ,   son  neveu  et 
son  successeur ,  la  révolte  éclata  de  toute  part. 
Ce  prince  s'étoit  rendu, odieux  à  la  Suède 
par  sa  mauvaise  conduite;  et  son  autorité  y 
étoit  prcsqu  entièrement  méconnue  ,  lorsque 
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les  Danois,   mécontens  à  leur  tour,  le  dépo- 
:rent ,   et  déférèrent  leur  couronne  à  Chris-' 
tophe  de  Bavière.  Les  Suédois  consentirent  à 
le    rcconnoître  pour  leur  roi  ,  et  les  Norwé- 
gicns  suivirent  cet  exemple  ;  mais  la  même 
jalousie    subsistoit    toujours    entre    les    trois 
nations;  et  à  la  mort  de  Christophe,  les  Sué- 
dois couronnèrent  Charles  Canutson  ,   tandis 
que   les  états  de  Danemarck  placèrent  sur  le 
trône  Christierne  d'Oldenbourg. 

Le  traité  de  Calmar  ccfmmença  dès-lors  à 
produire  autant  de  maux  que  Marguerite  en 
avoit  espéré  de  biens.    Christierne  ne  vit  Té- 
Icction  de  Canutson  que  comme  un  attentat 
contre  son  autorité;  il  crut  que  la  Suède  étoit 
une  province  rebelle  qu'il  falloit  soumettre  ;  à 
la  faveur  des  partis'  qui  la  divisoient ,  il  espéra 
d'en  chasser  Canutson  ;   etjie  Nord  fut  dé- 
chiré par  cette  longue  suite  de  guerres  et  de 
révolutions  ,  qu'on  ne  peut  lire  sans  une  sorte 
d'effroi.  Charles  Canutson  fut  chassé  trois  fois 
de  son  royaume  ;  il  fut  rappelé  trois  fois  ,  et 
trois  fois  placé  sur  un  trône  que  Christierne 
ne   se    lassoit   point    d'usurper ,     et    ne   put 
jamais  conserver.  Les  rois  de  Danemarck  con- 
tinuèrent à  éprouver  les  mêmes  faveurs  et  les 
mêmes    disgrâces  de  la  part   de  la  fortune  , 
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jusqu'à  ce  qu'enfin  Gustavc-Vasa,  ayant  trouvé 
dans  les  forêtg  de  la  Dalécarlic  des  vengeurs  à 
sa  patrie  ,  se  mit  à  la  tête  du  gouvernement. 
Tout  prit  alors  une  forme  nouvelle  dans  la 
Suède.  L'admiration  ,  produite  par  les  qualités 
héroïques  de  Gustave  ,  i:approcha  et  unit  les 
esprits  divisés.  Les  lois  sans  vigueur  et  mé- 
prisées sous  la  régence  des  administrateurs 
qui  avoient  succédé  à  Charles  Ganutson  repri- 
rent, de  la  force  et  de  l'autorité»  Gustave  , 
élevé  sur  le  trône  ,  songea  à  réduire  les  mé- 
contens  ,  qui  jusques-là  avoient  toujours  favo- 
risé l'ambition  du  Danemarck.  11  abaissa  le 
clergé,  dont  la  puissance  ne  connoissoit  point 
de  bornes  ;  et  la  diète  ,  assemblée  k  Westeras 
en  1^44  ,  ayant  déclaré  la  couronne  désor- 
mais héréditaire  ,  fixa  la  fortune  de  ses  rois, , 
et  mit  un  grand  obstacle  à  l'ambition  des 
Danois  ,  qui  toujours  ,  s'opiniâtrèrent  encore 
à  regarder  la  Suède  comme  un  pays  révolté  qui 
leur  appartenoit. 

Ces  haines  invétérées  n'étoient  point  étein- 
tes ,  et  il  s'étoit  cependant  forihé  une  nou- 
velle source  de  discordes  dans  le  Nord ,  pen- 
dant la  guerre  que  les  Moscovites  portèrent 
en  Livonie  au  milieu  du  seizième  siècle.  Go- 
thart-Kcûler  ,   grand-maître  de  l'ordre  teuto- 
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nique,  et  en  cette  qualité  souverain  de  Livonie, 
n'étant  point  en  état  de  s'opposer  à  Tirraption 
de    ses  ennemis  ,  Revel  ,  qui  craignoit  d'é- 
prouver tous  les  malheurs  de  la  guerre ,  recher* 
cha  la  protection  de  la  Suède  »  se  soumit  à  cette 
couronne  en  i56u  ;  et  bientôt  toute  TEstonie , 
dont  elle  est  la  capitale ,  suivit  cet  exemple. 
Les  Suédois  ,  qui  croyoient  ne  pouvoir  con* 
server  leur  nouvelle  acquisition  qu'en  laissant 
accabler  son  ancien  souverain ,  refusèrent  tout 
secours  à  Kettler.  Ce  prince  ,  pour  s'en  ven- 
ger et  sauver   au  moins   quelques    débris  de 
son  naufrage  ,  abandonna  aux  Polonais  tous 
les   droits  qu'il  avoit  sur  la  Livonie  ,  et  ne 
retint  que  la  province  de   Curlande ,  dont  il 
consentit  de  leur  faire  hommage.  Dès  que  les 
Moscovites  furent  repoussés  sur  leurs  terres  » 
la  Pologne  prétendit  faire  valoir  la  cession  de 
Gothart  -  Kettler  ,   et  redemanda  à  la  Suéde 
Revel  et  l'Estonie  ,  qui  n'avoient  pu  se  sous- 
ti^ire  à  la  domination  de  leur  légitime  sou- 
verain   pour  s'en    donner  un  nouveau.  Les 
Suédois   savoicnt  peut-être  qu'un  peuple  qui 
est  abandonné  de  son  prince  ne  lui   est  plus 
s»umis;    et  croyant  avoir  un  plus  juste  titre 
sur  la  Livonie  que  les  Polonais  ,   ne  leur  ré-» 
pondirent  qu'en  prenant  les  armes. 
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Le  Nord  se  flatta  que  les  guerres  sanglantes 
que  ce  différend  avoit  fait  naître  alloient  être 
terminées  ,  quand  on  vit  que  les  Polonais  , 
après  la  mort  du  roi  Etienne ,  déféroient  leur 
couronne  à  Sigismond  ,  fils  aîné  de  Jean  , 
roi  de  Suède  ,  et  de  Catherine  Jagellon  ,  prin- 
cesse dont  le  nom  leur  étoit  cher  ,  et  dont  le* 
pères  avoicn  t  gouverné  la  républicjue  avec  beau- 
coup de  gloire.  Le  calme  cependant  ne  fut 
que  passager.  Jean  mourut  en  iSga  ;  son  fils 
se  rendit  aussitôt  en  Suède  pour  s'y  faire 
couronner  ;  mais  ,  effrayé  de  la  situation  où'  il 
trouvoit  ce  royaume  ,  et  de  la  disposition  des 
esprits  à  la  révolte  ^  il  se  hâta  de  repasser  dans 
ses  premiers  états  avant  que  d'avoir  affermi  son 
autorité  sur  ses  nouveaux  sujets;  et  faisant 
une  seconde  faute  ,.  plus  considérable  que  la 
première ,  il  céda  à  la  république  de  Pologne 
les  droits  qu  il  avoit  sur  la  Livonie  en  qualité 
de  roi  de  Suède. 

'  Cette  conduite  imprudente  souleva  d'autant 
plus  aisément  les  esprits  ,  que  Charleis  ,  duc 
de  Sûndermanie  ,  frère  du  feu  roi,  avoit  tra- 
vaillé depuiis  long^-temps  à  se  fairç  des  créa- 
tures.  Ce  prince  ambitieux  ,  et  qui  de  tous 
les  fils  de  Gustave- Vasa  avoit  le  plus  de  talens 
pour  gouverner,  s'étpit  fait  un  parti  considé* 
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rablc  dans  l'état  sous  les  règnes  de  ses  frères 
Eric  et  Jean.  Jl  irrita  l'orgiiicil  des  Suédois  , 
en  leur  représentant  que  les  efforts  qu'ils 
avoient  faits  pour  ne  pas  succomber  sous  la 
tyrannie  des  Danois  devenoient  inutiles ,  s'ils 
ne  s'armoient  d'un  nouveau  courage ,  et  n'em- 
pêchoient  que  leur  patrie  ne  devînt  une  pro- 
vince de  Pologne.  Il  leurpeignoit les  Polonais 
comme  des  républicains  avides  et  durs  j  qui 
alloient  être  revêtus  de  toutes  les  charges  de. 
la  Suède  pour  Técraser ,  et  dont  les  violences 
étaient  bien  plus  à  craindre  que  celles  des 
Danois  ,  puisque  la  religion  du  royaume  ne 
pouvoit  être  en  sûreté  sous  un  prince  catho- 
lique ,  et  dont  la  cour  étoit  pleine  de  prêtres 
de  la  communion  Romaine. 

Le  sénat  crut  son  autorité  anéantie;  la  no- 
blesse voyoit  déjà  disparoître  tous  ses  privilèges, 
et  la  nation  entière  ne  douta  point  que  ,  si  le 
roi  Jean ,  élevé  dans  les  principes  de  la  rçli- 
gioti  protestante  ,  avoit  fait  des  injustices  et 
des  violences  pour  rétablir  dans  ses  états  le 
culte  de  Téglise  Romaine  ,  son  fils  ,  élevé  par. 
des  catholiques  ,  et  qui  régnoit  dan/'^un 
royaume  soumis  au  pape  ,  ne  protégeât  sa 
religion  d'une  manière  (encore  plus  despo- 
tique. Les  Suédois,  en  un  mot,  croyoient  tou- 
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cher  au  moment  de  leur  ruine  ,  lorsque  ia 
diète  fut  assemblée  à  Sudercoping.  Elle  porta 
un  décret  pour  rétablir  la  confession  d'Augs- 
bourg  ,  et  déclarer  les  catholiques  romains 
incapables  de  posséder  aucune  charge  dans  le 
royaume  ;  et  ne  se  sépara  qu'après  avoir  pris 
des  mesures  pour  conserver  les  droits  et  les 
privilèges  des  difFérens  ordres  de  Tétat ,  et 
les  avoir  mis  sous  la  protection  du  duc  de 
Sundermanie. 

Sigismond,   instruit   de   ce  qui  se  tramoit 
contre    lui ,    crut   que    sa   présence    pourvoit 
ramener  les  Suédois   à   leur  devoir ,    ou  leur 
imposer  ;  mais   il  n'étoit  plus  temps.  Charles 
de  Sundermanie  lui  ferma  l'entrée  de  la  Siiède, 
défît  les  troupes  qui  Taccompagnoiept  ;    et  ce 
prince  ,  consterné  de  sa  défaite,  se  manquant 
à   lui-même  et   n'osant  se  fier  aux  proposi- 
tions    d'accommodement   qu'on    lui    faisoit  , 
se  retira  avec  précipitation  en  Polognel  Char- 
les  cependant   fut  regardé  comme  le  sauveur 
de  la  patrie  ;  et  après  avoir  dissipé   les  par- 
tisans de  Sigismond  ,   et  fait   déclarer  par  la 
diète  que  ce  prince  et  son  fils  Vladislas  étoicnt 
déchus  de   tous   leurs   droits  à  la  couronne , 
il  se   la  fit  déférer  en   1604. 

Il  n'y   eut  plus   d'espérance  de   paix  entre 
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la  Suède  et  la  Pologne  ;  et  en  effet  la  guerre 
que  se  firent  ces,  deux  royaumes  ,  quoiqu'in- 
tcrrompue  pendant  quelques  momens  ,  ou 
poussée  avec  moins  de  chaleur,  à  cause  des 
anciennes  querelles  que  les  Suédois  avdient 
avec  le  Dancraarck  ,  occupa  tout  le  règne  de 
Charles  IX  et  de  son  fils  le  Grand-Gustave , 
jusqu'à  la  fin  de  1629;  que,  pour  entrer 
dans  l'Empire  ,  il  fit  avec  la  Pologne  la  trêve 
de  six  ans  ,  dont  j'ai  parlé  dans  le  chapitre 
précédent. 

Le  Nord  jouissoit  enfin  des  avantages  de 
la  paix  ;  les  haines  des  nations  et  des  princes 
s'amortissent  comme  celles  des  particuliers. 
Des  i6i3  le  Danemarck  avoit  été  oblige  de 
renoncer  authentiquement  à  tous  ses  droits 
sur  la  Suéde  ;  on  lui  avoit  laissé  la  frivole 
consolation  de  porter  dans  son  écu  les  armes 
de  ce  royaume  ,  et  on  ne  lui  contestoit  point 
la  Norwège.  Il  est  vrai  que  la  trêve  du  i5 
septembre  162g  ,  renouvelée  en  i635  pour 
vingt-neuf  ans  ,  n'établissoit  qu'un  repos  pas- 
sager entre  les  Suédois  et  les  Polonais;  mais 
il  étoit  aisé  de  s'apercevoir  que  cette  trêve 
devoit  produire  le  même  effet  qu'un  traité 
définitif.  La  Pologne,  incapable  par  sa  cons- 
titution  de  faire  respecter  ses  forces  ,  et  sou- 
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ytnt  inquiétée  par  les  Moscovites  ,  les  Cosa-« 
qucs  et  les  Tartares  ,  étoit  tombée  dans  le 
plus  grand  épuisement.  Elle  avoit  besoin  de 
la  paix  et  de  ménages:  la  Suède  ;  et  son  res- 
sentiment étoit  sans  doute  éteint  ,  puisque 
la  cour  de  Vienne  ne  put  l'engager  à  faire 
la  guerre  à  l'expiration  de  la  trêve  de  1629. 
Si  l'on  ne  fit  pas  alors  un  traité  définitif,  c'est 
qu*on  vouloit  ménager  la  délicatesse  des  Po- 
lonais ,  c'est  que  la  bataille  de  Nordlinguc , 
après  avoir  presqu'entièrement  ruiné  les. af- 
faires des  Suédois  en  Allemagne  ,  ne  leur 
permettoit  pas  de  parler  en  maîtres  à  la  Po- 
logne ;  et  qu'il  étoit  sage  de  laisser  à  ce 
royaume  quclqu'espérancc  de  recouvrer  ^  les 
provinces  qu'on  lui  enlevoit ,  pour  lui  donner 
le   temps   de   s'accoutumer  à   ses  pertes. 

En  effet,  Casimir,  attaqué  par  les  Mosco- 
vites ,  et  troublé  par  la  révolte  des  Cosaques, 
entama  en  i654  une  négociation  à  laquelle 
la  trêve  de  i635  devoit  servir  de  base  ,  et 
tout  en  favorisoit  le  succès.  Depuis  la  paix 
de  Wcstphalie,  tout  le  nord  étoit  étonné 
de  la  gloire  ,  de  la  puissance  et  de  la  for- 
tune des  Suédois.  La  Pologne  ne  songeoit 
plus  à  faire  valoir  ses  prétentions  sur  la  Li- 
vonie  ;   et   s'il  lui  împortoit  peu  que  §es  rois 
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portassent  la  couronne  de  Suède ,  Casimir , 
lui-même  fait  pour  mener  une  vie  obscure 
dans  la  retraite  ,  ctoit  trop  las  de  régner  sur 
les.  Polonais  ,  pour  être  touché  de  la  perte 
que  son  père  avoit  faite  de  la  Suède.  On  toii-* 
choit  donc  au  moment  qui  alloit  affermir  la 
paix  lorsque  le  ministre  de  Varsovie  à  Stoc-» 
kholm  protesta  contre  le  couronnement  de 
Charles-Gustave  ,  deux  jours  avant  l'abdica- 
tion de   la  reine   Christine. 

Cette  étincelle  ralluma  un  incendie  qui  se 
répandit  du  nord  chez  ses  voisins.  Les  Suédois 
se  crurent  outrages  ;  ils  demandèrent  la  guerre , 
et  le  nouveau  roi  n'eût  pas  diiféré  à  satis- 
faire ses  sujets  »  si  ses  finances  et  ses  tiou- 
pes  lui  eussent  i^nru  égales  aux  grandes  en* 
treprises  qu*il  nioditoit.  Il  passa  le  reste  de 
Tannée  1654  a  faire  ses  préparatifs  ;  il  exerça 
SCS  troupes  et  les  augmenta,  amassa  de  l'ar- 
gent,  forma  une  étroite  alliance  avec  Télcc- 
tcur  de  Brandebourg  ,  duc  de  Prusse  ;  et  au 
commencement  de  Tannée  suivante,  il  entra 
en    Pologne  à  la  tête  de -son  armée. 

Jamais  progrès  ne  furent  plus  rapides  ;  tout 
plia  sous  les  premiers  coups  de  Charles;  la 
terreur  le  devança  ,  ses  ennemis  fuirent  ,  le» 
armes  leur   tombèrent  des  mains.    S'il  étoit 
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aussi  facile  de  conserver  que  de  faire  de 
grandes  conquêtes  ,  'Casimir  n'eût  jamais  re- 
couvré sa  couronne.  Charles  voulut  l'accabler; 
et  son  inflexibilité ,  que  la  politique  ne  peut 
justifier ,  fit  le  salut  de  son  ennemi.  Les  Polo- 
nais ,  qui  avoient  tremblé  ,  s'irritèrent  en 
voyant  que  les  Suédois  ,  maîtres  de  tout  le 
pays ,  n  avoient  pris  aucune  mesure  pouf  s'af- 
fermir ,  et  qu'un  revers  pouvoit  les  perdre. 
Leur  courage  devint  d'autant  plus  impétueux , 
quiU  n' avoient  plus  à  rougir  de  la  crainte 
qu'iU  avoient  marquée  ;  et  ils  formèrent  une 
armée ,  qui  fut  pour  Casimir  un  asylc  plus 
honorable  que  la  Silésic  ,  où  il  avoit  été  obligé 
de  fuir  et  de  se  cacher. 

La  Moscorie,  qui  étoit  en  guerre  contre 
la  Pologne  ,  vit  avec  inquiétude  les  progrès 
des  Suédois  ;  et  sacrifiant  son  ressentiment  à 
ses  intérêts,  fit  une  diversion  favorable  dans 
la  Livonie.  D*un  autre  côté  ,  les  puissances 
du  midi  et  du  couchant  de  l'Europe  ne  doi- 
vent plus  être  des  témoins  indifférens  des 
querelles  qui  agitoient  les  royaumes  du  nord. 
La  guerre  d'Allemagne  et  la  paix  de  West- 
phalie  avoient  établi  entr'eux  des  relations 
de  haine  et  d'amitié.  Si  la  France  etTEspagnc 
n' avoient  pas   encore  été  armées ^.Tune  contre 
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Tautre  ,  on  les  auroit  vues  s'intéresser  à  la 
fortune  de  Charles  -  Gustave  et  de  Casimir. 
L'empereur  Ferdinand  III  ctoit  entouré  de 
ministres  ennemis  de  la  paix  ;  il  ne  se  sou** 
venoit  qu'avec  indignation  que  la  Suéde  avoit 
été'  le  premier  auteur  des  disgrâces  de  sa  mai- 
son ;  et  la  regardant  comme  Tappui  et  le 
garant  le  plus  redoutable  de  la  liberté  de  TEm- 
pire  ,  il  saisit  cette  occasion  pour  se  venger 
des  torts  qu'on  lui  avoit  faits  ,  et  infirmer  , 
si  je  puis  parler  ainsi  ,  la  paix  de  West- 
phalic  ,  en  aifoiblissant  une  puissance  inté- 
ressée à  la  faire  respecter. 

Ferdinand  ,  voyant  que  les  affaires  de  Ca- 
simir commençoicnt  à  se  rétablir,  lui  envoya 
des  secours  ,  et  engagea  le  Danemarck  de 
faire  ,  à  l'exemple  des  Moscovites  ,  une  dir 
version  favorable  aux  Polonais.  Le  Kam  des 
Tartares  fit  marcher  en  même  temps  une 
armée  de  cent  mille  hommes  pour  s'econder 
Casimir  ;  ce  qui  rendit  inutile  Talliance  que 
la  Suéde  venoit  de  contracter  avec  Ragotzki  » 
prince  de  Transylvanie. 

En  transportant  ses  principales  forces  contre 
les  Danois  ,  Charles-Gustave  se  vit  forcé  à 
rester  ^ur  la  défensive  en  Pologne  ;  et  dés- 
lors  rélecteur  de  Brandebourg  crut  qu'il  étoic 
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ç^^       -f^^     /^renoncer   à  ralHâncc  des 
.^  <^/ï  '^^^^  ^  ji  croyoit    prévoir  la    ruine  , 
$a^à^^^  '    ^ycc  Casimir,    le    17    septembre 
ci  ^^  ,    réUbtc   traité   de   Velaw.  Le  Dane- 
^      .  ^ut  /c  so^'  ^^^  la  Pologne  avoit  d'abord 
,,,/i   Le  Holstcin  tut  soumis  :    a  la  laveur 
,  .  fflaccs  ,  les    téméraires  Suédois   passèrent 
Aatis  1^^  ^'^^   ^^  Funen  et  de  Zelaiid;   et  Fré- 
déric III»  qui  se  voyoit  à  la  veille  de  perdre 
5a  capitale  ,    se  hâta  de  conclure  son  accom- 
xnocicment  particulier. 

La  paix    de   Roschild ,    signée   le    8    mars 
i658 ,  et  que  la  France  et  l'Angleterre  avoient 
ménagée,   auroit  été  un  grand  acheminement 
à  la  pacification  du   nord  ,   si    elle    n'eût  été 
violée  en  même  temps  que  conclue.  Frédéric, 
encouragé  par  ses   alliés  ,    se   repentit  de  sa 
timidité.    On   lui  représenta   les  armées  sué- 
doises  comme  un  torrent  à  qui  rien  ne  résiste 
d'abord,  mais  qui  s'écoule  et  disparoît  d'au- 
tant plus  promptement  ,    que   ses    eaux  sont 
poussées    avec  plus  de    violence.    On    lui  dit 
que  la  réputation  que  la  Suède  avoit  acquise  j 
avoit  multiplié   ses   ennemis  ,   en  donnant  de  j 
la  crainte   et  de  la  jalousie  ;  que   ses   forces 
n'étant  point  égales  à    1  importance   du  rôle 
qu'elle   vouloit  jouer  ,    tout   cet    édiïGce  de 

grandeur 
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grandeur  dcvoit  s'écrouler;  et  que  quels  que 
fubsent  les  talens  militaires  de  Charles-Gus^ 
tave  ,  il  devoit  échouer  dès  qu'il  n'avoit  pas 
la  sagesse  de  régner  avec  modération  ,  ou 
du  moins  d'en,  aiiecter  les  dehors.  Les  se* 
cours  des  Provinces-Unies  et  leur  déclaration 
de  guerre  contre  la  Suéde  ,  achevèrent  de 
déterminer  la  cour  de  Coppcnhaguc  à  ne 
pas  s'en  tenir  à  des  conditions  qu'elle  n'avoit 
acceptées  que  par  nécessité. 

Toute  l'Europe  auroit  etifin  pris  part;  aux 
querelles  du  Nord  ,  si  la  France  et  l'Angle* 
terre  n'avoient  nt'gocié  assez  heureusement 
à  la  Haye  ,  pour  engager  les  états-généraux 
à  prendre  le  parti  d'une  exacte  neutralité. 
On  convint,  par  un  traité  du  21  mai  i6/)g  » 
des  mesures  les  plus  promptes  et  les  plus 
efficaces  pour  rétablir  la  tranquillité  dans  le 
Nord.  Les  Provinces-Unies  retirèrent  les  se- 
cours qu'elle»  fournissoient  aux  Danois  ;  les 
Anglais  promirent  de  ncn  donner  aucun  aux 
Suédois;  et  le  premier  fruit  de  cette  négo- 
ciation ,  ce  fut  la  paix  signée  à  Elseneur  ^ 
le  9  décembre  lôSg,  entre  Charlcî>- Gustave 
et  les  états* généraux. 

La  fortune  ,  qui  avoît  prodigué  ses  faveurs 
aux  Suédois ,  commençoit  à  les  abandonne]; 
Mably.  Tome  V.  ,  Z 
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pour  favoriser  leurs  ennemis  ;  mais  rien  ne 
hâta  d'avantage  les  succès  dont  se  fiattoient 
les  médiateurs  assemblés  à  Oliva  et  à  Cop- 
penhague  «  que  la  mort  de  Charles-Gustave, 
arrivée  le  aS  février  1660.  Ce  prince,  digne 
d'occuper  le  trône  du  grand  Gustave  ,  et  un 
des  plus  grands  capitaines  d'un  siècle  fécond 
en  talens  supérieurs  pour  la  guerre  ,  souffroit 
impatiemment  de  faire  la  paix  dans  des  cir- 
constances ojà  ses  ennemis  en  avoient  moins 
besoin  que  lui.  Quoique  roi  d'un  pays  où 
Tautorité  royale  est  soumise  aux  lois  et  aux 
conseils  d'un  sénat  ,  il  y  régnoit  avec  cet 
empire  absolu  ,  qu'on  ne  refuse  jamais  à  un 
prince  quand  il  est  un  héros.  Consultant 
plus  son  courage  que  les  besoins  de  son 
royaume  ,  il  pouvoit  mettre  des  obstacles  à 
la  paix  qui  fut  signée  au  nom  de  son  fils  à 
Oliva,  le  3  mai  1660,  avec  la  Pologne, 
l'empereur  Léopold  et  l'électeur  de  Brande- 
bourg. Le  traité  de  Coppenhague  fut  conclu 
le  6  juin  de  la  même  année ,  entre  la  Suède 
et  le  Danemarck. 

La  paix  cependant  ne  fut  pas  générale  dans 
le  Nord  ;  la  Moscovie  resta  en  guerre  contre 
la  Suède  et  la  Pologne.  Le  traité  de  Pleysse- 
mond  désarma  les  Suédois  le  premier  juillet 
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166!  ,  mais  il  n'y  eut  d'accommodement  dé- 
finitif entre  les  Polonais  et  le  czar  de  Russie 
qiic  le  a5  avril  16&6  ,  qnand  ces  puissances 
se  liguè'tent  ensemble  pour  faire  la  guerre 
à  la  ^Porte.  Les  hostilités  avoient  cependant 
cessé  dès  le  3©  janvier  1667  ,  par  une  trêve 
de  treize  ans ,  qui  fut  renouvelée  ou  pro-» 
longée  par  les  traités  signés  Ire  17  mars  1670  , 
le  9  avril  1678  et  le  17  août  1678. 

SUÈDE. 

Jean    Casimir   renonce    à    tous    ses   droits 
sur  le  royaume   de  Suède ,  et  aux  biens  pa- 
trimoniaux que  ses  pères  y  ont  possédés.  Il 
se  réserve   la  faculté  de  se  servir  de  tous  les 
titres  et  marques  d'honneur  de  cette  couronne  , 
excepté   quand  il   traitera  avec  clic.  Ses  suc- 
cesseurs ne  pourront  prendre  les  mêmes  titres» 
ni  former   aucune    prétention   sur  la   Suède. 
(  Traité  cTOliva  ,   art.  5.  j  La  dernière  clause 
de   cet  article  ne  pouvoit  regarder  que  ceux 
de  ses    successeurs  qui  scroicnt  de  son  sang, 
la  république  de  Pologne  n'ayant  aucune  pré- 
tention sur   le  trône  de  Suède.    La  branche 
aînée  de  la  maison  de  Vasa  finit  en  la  per- 
sonne du  roi  Casimir,  qui  ,  après   avoir  ab- 
diqué   le   16   Septembre   1668,    se    retira   en 

Z  2 
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France,  où  il  posséda  plusieui s  abbayes ,  et 
mourut  le  14  octobre  1672*  Le  grand  Gus- 
tave ,  père  de  Christine  ,  et  tué  à  la  bataille 
de  Lutzen  le  16  novembre  16S1,  avoit  été 
le  cler.ier  mâle  de   la    branche   cadette. 

Le  roi  et  le  royaume  de  Pologne  cèdent 
à  la  Suède  toute  la  Liv'onie  qui  est  au-delà 
de  la  Duna  ,  à  la  réserve  des  villes  de  Du- 
nenbourg  ,  Rosiscn  ,  Ludsen,  Marienhuscn  , 
et  des  autres  places  que  les  Polonais  possé- 
doient  dans  la  Livonie  méridionale  pendant 
les  trêves  de  162g  et  de  i635.  Toute  la  Li- 
vonie étoit  alors  occupée  par  les  Moscovites  ; 
ils  ne  révacuèrent  que  Tannée  suivante  ;  et 
en  vertu  des  articles  3  et  4  du  traité  de 
Pleyssemond  ,  les  Suédois  en  prirent  posses- 
sion ,  à  la  réserve  de  la  partje  méridionale 
qui  fut  rendue  à  la  Pologne  en  1667  ,  con- 
formément au  sixième  article  de  la  trêve 
conclue  cette  année  entre  les  Polonais  et  les 
Moscovites.  La  Suède  possédera  encore  l'islc 
d.e  Ruynen  et  tout  le  territoire  dont  elle  étoit 
maîtresse  sur  la  rive  gauche  de  la  Duna  , 
durant  les  trêves  de  1629  et  i635.  (  Traité 
d'Oliva ,  art.  4  et  5.  ) 

Les  rois  de  Pologne  et  de  Suède  pourront 
se    servir    également    des    titres    et   marques 
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d'honneur   de  la   Li/onic.   (  Tiaiti   d'Oliva^ 
art.  5.  ) 

Le   dîx-huitiémc   article   du  traité    d'Oliva 
mérité  d'être  rapporté  à   cause   de    sa  singu- 
larité.  Il   dit   qu'on   rendra  aux  Suédois  les 
cadavres  des  ofliciers-généraux  cr  subalternes 
qui  seront  redemandés  ;  et  qu'à  l'égard  de  ceux 
qui  sont  enterrés   àElbing,   à  Mariembourg, 
et  dans  les   autres   villes  de  Prusse  et  de  Po- 
logne ,  leur  sépulture  ne  sera  pas  violée. 
'    Le  Danemarck  renonce  à  toutes  ses  préten- 
tions sur  la  Suède.  (  Traité  de   Sietin  ,  conclu 
en    161 3  ,   e/  rappelé  par  le  traité   de    Cop* 
penha^ue). 

La  Suéde  possédera,  en  toute  souveraineté, 
la  Jemptie  et  toute  la  partie  de  THérédalie , 
^ui  est  séparée  de  la  Norwegc  par  les  mon- 
tagnes d'OfFrafiel.  Le  roi  de  Danemarck  lui 
donne  encore  les  îles  d'Oesel  et  de  Gotlilant. 
(  Traité  de  Brcmsebrao ,  rappelé  par  le  traité  de 
Coppenhague  ,  art.  «5.  j  Ce  traité  fut  conclu 
le  aâ  août  1645,  et  termina  la  guerre  que  la 
reine  Christine  avoit  déclarée  lanuéc  précé- 
dente  au  Danemarck, 

Les  provinces  de  Hallande,  de  Scnnie  ou 
Schonen  ,  et  de  Blcckingc  sont  cédées  à  la 
Suède  ,  et  elle  eu  jouira  en  toute  souverainetés 
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(  Traité  de  Roschild  ,    rapj)€li  par  le  traité  de 

< 

Coppcnhague^  art.  5.  Traité  de  Coppenheguc  ^ 
art.  4.)  Le  roi  de  Suède  .étoit  déjà  maître  de 
la  Hallandc.  depuis  164^,  ci;i  vertu  du  yingt- 
çînquième  article  du  traité  de  Bromsebroo. 
Chrigtien  IV  Tavoit  cédée  à  Chri&ùrxc  pour 
trente  ans  »  comme  un  gage  de  la  franchise  des 
Suédois  danjs  les  détroits  du  Sund  et  du  Belth. 
Ces  trente  aixs  expirés  ,  le  Datiemarx:k  ijke  pou^ 
voit  rentrer  en  possessijon  de  ccitfi  province 
s^an^  donner  k  la  Suéde  une  caution  équiva- 
lente ,  et  dont  elle  fut  qo^te|lte.  Une  cony/en- 

■ 

tion  si  puérile  apprend  tDut  k  |a  l[ois  a^i^né* 
gociateurs  combien  la  délicatesse  des  princeg 
est  quelquefo;s.  auréiue,  et  cependant  /$K:ile  à 
contcdater. 

La  Sujède  possédera^  e^  toute  sa^vçrs^ine^é » 
l'île  de  Bori^iholm.  (  Traité  de  RûuhiHt  ^^-  «5. 
'  Traité  de.Coppenha^ue  ^  4irt.  {.)  C.et^c.  îJi(c  % 
encore  été  donnée  à  la  Suède ,  ps^r  un  acte  par^ 
ticuliex  qu'on  trouve  ordinairement  à  la  suite 
(^u  traité  de  Coppenhagu^.   ^ 

Le  soi  de  Pane^arck  cède. 4  U  Suède  l^s 
fiefs  de  Bahus  avec  toutes  if urs-^é'p'endap ces» 
Xraité  de  Roschild,  art.  6»  TTa,its  de  Coppen^ 
i^gue^  Art.  4*  )  Dejnême  que  tourtes  Jks  juri- 
dictions ,    tant  ecclésîajstiques  q^.e  politiques 
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qu'il  a  eues  sur  Tîlc  de  Rugcn.  (  Traité  de  Brom-' 
iebroo  ^  art.  16.  Traité  de  Roschild  ^  art.  7.  Traité 
de  Coppenhague  ^  art.  9,  ) 

Les  vaisscaus:  de  la  couronne  de  Suède  et  de 
ses  sujets  y  de  quelques  provinces  qu'ils  soient, 
ne  seront  soumis  à  aucua  p«age,  recherche, 
visite,  détention  ni  charge ,  en  passant  le  Sund 
et  le  Belth.  Tout  effet  appartenant  aux  Suédois 

ou  autr-es  sujets  de  la  couronne  de  Suéde, 
jouira  du  mime  privilège  ,  quoique  chargé  sur 

des  navires  étrangers.  (  Traité  de  Bromsebroo , 

art.  S  et  suiv.  Traité  de  Rosckiid ,  art,  4.  Traité 

de  Coppenhaguc^  art.  3.) 

DANEMARCK. 

Les  rois  de  Danemarck  pourront  porter  ^ 
dans  leur  écu  «  les  armes  de  Suède ,  pourvu 
qu'ils  ne  prétendent  en  inférer  aucun  droit, 
aucune  prétention  sur  cette  couronne.  (  Traité 
de  Siéredic ,  conclu  en  i6i5 ,  rappelé  par  le  traité 
de  Coppenhague.  ) 

Le  roi  d^  Suède  renonce ,  en  faveur  du  roi 
de  Danemarck  et  du  duc  de  Holstein-Gottorp , 
à  tous  les  droits  quil  peut  avoir,  comme  duc 
de  Bremen  ,  sur  les  comtés  de  Delmenhorst 
et  de  Ditmarsen  »  et  sur  les  biens  de  quelques. 

Z  4 
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gcntils'hommes  du  Holstcin,   (  Traite  de  Ros'^ 

• 

child,  art.  i3.  Traité  de  Coppenhagve ,  art.  18.  ) 
Par  le  quinzième  article  du  traité  de  Cop- 
pcnhague  ,  la  Suède  renonce  aux  droits   que 
SC3  conquêtes  lui  ont  donnés  sur  les  provinces 
qu'elle  rcsdtue  au  Danemarck.  En   lisant    cet 
article ,  on  croiroit  iqu  il  est  question  de  deux 
peuples  barbares  qui  ne.  rccotinoissent  d'autre 
droit  que  celui  du  plus  fort,  et  qui  pensent 
qu'il   suffit   de  s'emparer  d'un-  pays  pour   ea 
devenir  le  légitime   maître.  Je  ne  ^uis   point 
surpris   que   cette    erreur  subsistât  en    1660  , 
puisqu'auJQurd'hui  même  elle  n'est  point  en- 
core tombée  dans  le  mépris   qu'elle  mérite  et 
•qui  l'attend.  Un  prince  est  sans  doute  en  droit 
de  conquérir  une  province  qui  lui  appartient 
et  qu'on  refuse  de  lui  restituer.  Il  peut  même, 
pour  piitiir  son  ennemi  de  son  injustice  et  se 
dédommagef  des  frais  de  la  guerre  qu'on  la 
forcé  de  faire,  étendre  sis  conquêtes  au-delà 
du  pays  qu'il  revendique.  Mais  les  armes  ,  par 
elles  -  mêmes  ,  ne  donnent  aucun   titte  pour 
posséder;  elles  en  supposent  un  antérieur,  et 
ce  n'est  que  pour  mettre   en  valeur  ce  droit 
contesté  qu'on  fait  la  guerre.  S'il  en  étoit  au- 
trement, un  prince  dépouillé  par  son  ennemi 
n'auroit  plus  aucun  droit  sur  les  pays  qu'on 
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lui  a  enlevés ,  et  par  conséquent  il  scroit  ridi- 
cule    que  le    vainqueur  exigeât  de  lut    un6 
cession  dans  les  traités  de  paix.  On  peut  ajouter 
ici  un  raisonnement  bien  simple  ;  si  les  con- 
q^iêtes  ,  par  leur  nature  ,  forment  un  droit  Icgi- 
tiftie  de  possession  pour  le  conquérant ,  il  est 
indifférent  que  la  guerre  soit  fondée  sur  des 
motifs  justes  ou  injustes.  Le  succès  ayant,  pour 
ainsi  dire  ,  un  effet  rétroactif ,  justifiera  le  vain- 
queur; et  en  s'armant,  il  ne  s'agira  que  de  di- 
riger ses  opérations  avec  prudence ,  et  d'avoir 
des  forces  supérieures.  Mais  qui  oseroit  avan- 
cer une  pareille  proposidon  ?  Ce  seroit  établir 
le  droit  du  plus  fort  sur  les  ruines  de  la  mo- 
rale et  du  droit  naturel.  Il  n'y  a,  au  contraire, 
.point  d'homme  raisonnable  qui  ne  doive  avouer 
qu'un  état  qui  a  pris  les  armes  sans  de  justes 
causes,  doit  dédommager  son  ennemi  de  toutes 
les  pertes  qu'il  a  faites  pendant  la  guerre. 

SUEDE;   DAN  E  MARC  K. 

^  Les  rois  de  Suéde  et  de  Danemarck  renon- 
,  cent  à  toute  alliance  qu'ils  auront  contractée 
jà\x  préjudice  Tun  de  l'autre.  Ils  ne  pourront  en 
former  de  pareilles  dans  la  suite ,  et  chaque  con- 
tractant refusera  tout  secours  direct  ou  indirect 
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àrcnnemide  Tautrc.  (  Traité  de  Roschtld^  art.  s» 
Traité  de  Ceppenhague  ,  art.  s .  ) 

Ces  deux  princes  cntretkndront  sur  leur 
territoire,  chacun  à  ses  dépens  ,  les  £cuil  qu'on 
a  coutume  d'allumer  entre  Schagem  et  Sals« 
terboo  ,  pour  favoriser  la  navigation.  La 
Suéde  consent  à  ne  jamais  exiger  aucun  impôt 
dans  le  détroit  du  Sund  ;  mais  le  Danemarck 
lui  paiera  tous  les  ans  ,  en  deux  paîencns 
égaux ,  la  somme  de  35oo  rischdalles.  (  Traité 
de  Ccppenhaguc  ,  art.  6.  ) 

Tout  vaisseau  suédois  ,  vbl  passant  le  Sund  / 
saluera  le  château  de  Croacmbourg ,  qui  lui 
répondra  de  son  canon.  Tout  vaisseau  danois  » 
dans  le  même  détroit,  saluera  le  châneaud'EU 
«embourg ,  qui  lui  répondra  de  même«  Les 
navires  suédois  et  danois,  en  se  rencontrant^ 
ne  baisseront  point  les  voiles  du  grand  mât. 
(  Traité  de  Coppenhagtu ,  art.  7 .  ) 

Quand  Tun  des  deux  rois  voudra  faire  passer 
plus  de  cinq  vaisseaux  de  guerre ,  ou  plus  de 
1800  soldats  de  TOcéan  dans  la  mer  Baltique» 
ou  de  cette  mer  dans  l'Océan ,  il  en  avertira 
l'autre  trois  semaines  auparavant.  Le  roi  de 
Saède  fera  sa  notification  à  Elseneur  ou  à  Nî- 
ixourg  ;  et  le  roi  de  Danemarck  la  sienne  k 
Eisembourg.   (  Traité  dt  Coppenhagve ,  art.  8.) 
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la  suite  de  cet  ouvrage,  les  changemeas  qui 
sont  ariivés  dans  le  Nord  depuis  le  coniinen* 
ccment  de  ce  siècle  ,  et  que  les  traités  de  Stoc- 
kholm et  de  Neustadt  ont  déroge  à  plusieurs 
articles  de  ceux  dont  je  rends  compte  dans  ce 
chapitre. 

»  Le  roi  de  Suède  et  Télccteur  de  Brande- 
bourg T»;noticent  aux  traités  faits  entr'cux  le  1 7 
janvier  16  6,  à  Konisberg;  le  aS  juin  i656, 
à  Marienbourg;  le  20  novembre  i656,  à  La- 
biavic.  Ils  les  déclarent  nuls  et  comme  non- 
avenus  ,  et  protestent  quHls  ne  prétendront 
jamais  en  inférer  aucun  droit  contre  la  Po- 
logne. (  Traité  (fOliv a ^  art.  25.)  Par  ces  traités, 
rélecteur  Frédéric  -  Guillaume  reconnoissoît 
son  duché  de  Prusse  pour  un  fief  de  la  cou*- 
ronne  de  Suède;  Charles -Gustave  le  déchar- 
geoit  de  tout  vasselage ,  et  lui  donnoit,  en 
toute  souveraineté-,  la  province  de  Wartnic 
dans  la  Prusse  royale; ,  et  quelques  palatinats 
cri  Pologne. 

'  La  Prirtse  <kicale  est  déclarée  indépendante; 
mais  au  défaut  d^hoirs  mâles  dans  la  postérité 
de  Frédéric  -  Guillaume,  électeur 'de  Brande^ 
bourg,  la  république  de  Pologac  retitrcra'dans 
tous  ses  droits  sur  cette  province.  (  Traité  iê 
VilaWt  art.  j  A^fr.-)  .      -... 
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Au  lieu  des  anciens   devoirs  de  vasselage 
dus  par  la  Prusse  à  la  Pologne  ,  il  y  aura  une 
alliance  éternelle  entre  ces  deux  puissances. 
Frédéric -Guillaume  et  ses  dcscendans,  ducs 
de  Prusse,  ne  pourront  jamais  s'allier  avec  les 
ennemis  de  la  Pologne  »  leur  fournir  des  mu-^ 
nitions  de  guerre  ou  de  bouche  ,  ni  leur  ac- 
corder le  passage  sur  leurs  terres.  Dans  toutes 
les  guerres  défensives  que   la  république  de 
Pologne  aura  à  soutenir,  le  duc  de  Prusse  lui 
fournira  quinze  cents   hommes    de  pied  ,   et 
cinqcents  chevaux,  dont  elle  paiera  ta  solde 
dès  qu  ils  seront  entrés  sur  ses  terres.  (  Traité 
de  Vclaw^  art,  g,  ii  et  12.  ) 

De  son  côté  ,  la  république  de  Pologne 
s'engage  à  défendre  le  duché  de  Prusse  contre 
ceux  qui  voudront  Tattaquer.  Les  troupes  polo, 
naises  y  auront  en  tout  temps  un  libre  passage, 
et  celles  de  Prusse  passeront  librement  sur  les 
terres  de  la  couronne  de  Pologne.  (  Traité  de 
Velaw ,  art.  i3,  14  et  \b.) 

Dans  un  autre  article  de  Talliance  de  Velaw, 
la  Pologne  s'étoit  engagée  de  payer  à  la  cour 
de  Berlin  trois  cent  mille  rischdalles,  et  de  lui 
laisser  £lbingju9qu*à  Tentier  paiement  de  cette 
somme.  Par  une  suite  d'événemens  extraordi- 
naires ,  il  arriva  que  cette  dernière  clause  ue 
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fut  point  exécutée;  et  d^s^lors  on  doit  setiûf 
que  la  république  de  Pologne  ne  se  hâta  pas 
de  s'|icquitter.  L'électeur  de  Brandebourg  ne 
s'endormit  point  sur  ses  intérêts  ;  il  renouvela 
mille  fois  ses  demandes  ;  et  las  de  ne  recevoir 
aucune  réponse  satisfaisante ,  il  prit  enfin  le 
parti  de  se  faire  justice  par  lui  -  même.  Il  fit 
marcher  un  corps  d*armée  vers  Elbing;  et  cette 
place,  sans  songer  à  faire  la  moindre  résistance, 
lui  ouvrit  ses  portes  le  1 1  novembre- 1698. 

Auguste  II,  roi  de  Pologne,  s'en  plaignît 
comme  d'un  attentat  énorme  contre  le  droit 
des  gens.  Il  chercha  à  intimider  l'électeur; 
mais  n'ayant  pu  y  réussir ,  et  ne  voulant  pas 
se  faire  un  ennemi  dangereux  dans  le  moment 
qu'il  remplissoit  le  Nord  de  ses  intrigues,  et 
qu'il  méditoit  une  rupture  avec  la  Suède, 
il  se  prêta  à  un  accommodement  qui  fut 
signé  à  Varsovie,  le  12  décembre  i6gg.  On 
renouvelle  dans  ce  traité  ,  tous  les  articles' 
de  l'alliance  perpétuelle  de  Velaw,  art.  1-  et  g. 
L'électeur  de  Brandebourg  s'engage  de  rendre 
aux  Polonais  ,  le  premier  février  1700  ,  la 
ville  d'Elbing,  à  condition  que  leur  répu- 
blique lui  paiera  trois  cent  Ynillc  rischdalles 
trois  mois  après  la  tenue  de  la  prochaine 
diète;  et  que  la  veille  de  l'évacuation  d'Elbing, 
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on  lui  remettra  entre  les  mainf  les  joyaux  de 
la  couronne  ^  pour  lui  servir  de  caution. 
(  Traité  de  Varsovie  ,  articles  2  ,  3  ei  4). 
Dans  le  cas  que  les  Polonois  manquassent 
à  leur  engagement,  l'électeur  de  Brandebourg 
pouvoir  rentrer  dans  £lbing,  et  percevoir 
les  fruits  de  son  territoire  ,  jusqu'à  l'entier 
paiement  de  trois  cent  mille  rischdalles  con^ 
venues.  (  Traité  de  Varsovie  ^  article  5j. 

l'empereur    et    la   SUiDE. 

1/un  et  l'autre  s'en  tiendront  respectivement 
aux  dispositions  du  traité  d'Osnabruck.  (Traité 
d'Oliva,  art.  cta  }. 

MAISON     DE     HOLSTEIN. 

Le  roi  de  Dancmarck  satisfera  le  duc  de 
Slcswic-Holstcîn-Gottorp.  (  Traité  de  Roschtld^ 
art.  92).  En  conséquence  ,  Frédéric  III,  roi 
de  Danemarck ,  et  le  duc  de  Holstcin  , 
signèrent  à  Coppcnhague ,  le  22  mai  i658, 
un  traité  par  lequel  le  premier  cède  au- second, 
pour  lui  et  pour  ses  dcsccndans  mâles  ,  le 
duché  de  Slcswic  et  l'île  de  Fchmeren  ,  en 
toute  souveraineté;  lui  fait  le  transport  du 
chapitre  de  SIcswic,  à  la  réserve  de  quatre 
prébendes  ,    et    lui    donne    le    bailliage    de 
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Schwabstadt.  On  rcnouvdoit  encore  les  an* 
ciennes  unions  de  i5S3  et  de  lôaS,  c'est- 
à-dire,  que  l'on  confirmoit  la  communauté 
de  gouvernement  qui  donne  aux  deux  con- 
tractans  un  égal  pourvoir  sur  ,1e  duché  de 
l^olstein  ,  1  un  et  l'autre  recevant  également 
rhommage  et  le  serment  de  fidélité  des  sujets, 
et  ceux-ci  ne  devant  obéir  qu'aux  ordres 
qui  partent  de  la  régence  commune  des  deux 
souverains.  On  ne  peut  guère  imaginer  un 
gouvernement  plus  vicieux  ;  et  il  semble  qu'on 
auroit  dû  établir  un  partage  dans  le  domaine, 
mais  non  pas  dans  l'autorité  ,  si  Ton  eût 
voulii  que  la  paix  subsistât  entre  les  rois  de 
Danemarck  et  les  ducs  de  Holstein.  Le  traité 
dont  je  viens  de  parler,  fut  accompagné  de 
deux  diplômes  de  Frédérié  III»  ratifiés  par  le 
sénat  de  son  royaume. 

Les  transactions  passées  à  Coppenhague  ,  le 
22  mai  i658  ,  entre  le  roi  de  Danemarck  et 
le  duc  de  Sleswic-Holstein-Gottorp ,  seront 
exactement  observées.  (Traité  de  Coppenhague^ 
art,  27  ), 

CURLANDE, 

Le  duc  de  Curlande  ,  qui  sera  rétabli  dans    ' 
ses  états ,  promet    de    ne   nuire  en    aucune 

façon 
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ffiçon  ^  k  U  couronne  de  Suède,  et  remplira 
néanmoins  tous  les  devoirs  de  vassal ,  à  Tégard 
du  roi  et  de  la  république  de  Pologne.  (Traili 
dOUva ,  article  6). 

Les  rois  de  Saède  ,  comme  ducs  de  Livo- 
nie  I  n'exigeront  à  lavenir ,  aucune  rede- 
vance des  duo;  de  Curlande.  (  Traité  d'Oliva^^ 
article  /^). 

La  Suéde  a  observe  exactement  cette  con-* 
vention ,  tant  qu'elle  a  possédé  la  Livonic  ; 
mais  la  Russie  ayant  été  mise  en  son  lieu 
et  place  par  la  paix  de  Neustadt  (  Voyez  le 
chapitre  de  cet  ouvrage  où  je  rends  compte  ' 
de  cette  paix  )  on  Taccuse  d'afiecter ,  non 
pas  les  droits  de  souveraineté,  mais  une 
sorte  de  protection  sur  le  duché  de  Curr 
lande ,  qui  blesse  la  suzeraineté  de  la  Pologne* 
On  me  permettra  de  m^étendre  sur  la  con- 
testation élevée  à  ce  sujet ,  entre  les  cours 
de  Varsovie  et  de  Pétersbourg,  et  qui  occupe 
toute  TËurope. 

Les  Curlandois ,  voyant  la  maison  des  Kettler 
leurs  souverains,  prête  à  huit  dans  la  pcr- 
•onnc  du  duc  Ferdinand  ,  convoquèrent,  sang 
la  participation  de  leur  ptince,  ni  des  Polo- 
nois  ,  les  états  du  duché,  pour  procéder  à 
rélection  éventuelle  d'un  successeur.  Le  duc 
Mably.   Tome  IV.  A  a 


Syo  LE       DROIt       PUCLfC 

de  Holstein  et  le  prince  Mc;nzikoff,  si  corinxi 
par  son  élévation  et  par  seà  disgrâces ,  se 
mirent  cntfautrcs  sur  les  rangs  ;  mais  Maurice , 
comte  de  Saxe,  depuis  maréchal  général  des 
camps  et  armées  du  roi  de  France ,  et  célèbre 
dans  toute  l'Europe  ,  par  ses  rares  talens 
pont  ia  guerre ,  réunit  en  sa  faveur  tous  les 
suffrages. 

La  diète  de  Pologne  ,  assemblée  à  Grodno, 
le  28  septembre  1726,  bien  loin  d'approuver 
èette  élection ,  ordonna  au  comte  de  Saxe 
ii^évacuer  la  Gurlande.  La  diète  y  députa 
des  commissaii*es ,  pour  eii  régler  It^  affaires, 
et  déclara  en  même  temps ,  qu'à  la  mort  du 
duc  Ferdinand,  cette  province  seroit  unie  et 
încorporée  à  la  république.  La  cour  de  Pétcrs- 
bourg,  pleine  du  ressentiment  de  Monziicoff, 
parut  extrêmement  irritée  du  peu  de  cas 
que  les  Cuîlandois  avoient  fah  de  sa  recom- 
mandation. Elle  fit  entrer  quelques  troupe* 
dans  leur  pays ,  et  ne  les  relira  qu'à  la  solli- 
citation  des  Polonais  ,  qui  scphîgiMrcnt'anièrc- 
nient  des  violences  qu'on  cxerçoit  da'ns  un  de 
leurs  fiefs. 

Il  ne  se  passa  rien  de  nouveau  au  sujet 
de  la  Curlande,  jusqu'en  1736,  que  la  diète 
de  Pologne,  dérogeant  à  ce  qu'elle  avoit  fait 


dix  aînB  auparavant,  ordonna  qu'à  Textinctioa 
de  la  maison  de  Ketder»  le  roi  seroit  auto- 
risé à  conférer  en  fief  le  duché  de  Curlaridc. 
Le  duc  Ferdinand  mourut  Tannée  suivante;  et 
à   la  solUcit^^iQn   de   la  czariné  Anne  ,   son 
favori  Je^n  Ernest,  comte  de  Biren^  reçut 
rinvestiturt  de  la  Curlandc ,  avec  toutes   les 
form^Uté^  requises  en  pareil  cas.  Anne  pré-* 
paroit  ccpctidant  une  plu^  haute  fortune  à  ce 
nouveau  souverain;   cUc  le  fit  régent  de  Rus^ 
sic  ,  pendaiat  la  lônguie  minorité  de  son  &u<:^ 
ccsseur,  enfai^t  qu'elle  avoit  appelé  au  trône; 
mais  ces  dispositions  ne'fureni:  pas  respectées» 
et  à  peii^e.U  duc  de'Cuiiaiuie.^commençoit-^ 
Il  à  jouir  de  -la  régence  ;  que  la  mère  de  r.em* 
pçreur  le  fit  arrêier  avec  sa  famille  ,.et  le  rdiguizt 

en  Sibérie.  

La  xK>uYeUe  révolutioh  ;  qui  plaça  sur  lo^ 
jtrôjiic  Elisabeth  Petrowna,  ne  changea  poinl 
la  fortiune  du  duc  de  Gurlande*  La  noblesse 
de  $pjn  xliuché  et  ia  TépAiblique  de  P.oktgne 
^QlUdtèrcnt; inutilement  sa  liberté  pendant  iS 
an^.;  tét  le  st$  octobre  a 7-58,.  jcette  princesse, 
.^t  déclarer  au  roi  etau.sinât  de  Pologoe^^ 
par  son  ministre  à  Varsovie ,  iki  que  S£s  intérêt» 
et  des  raisons  d'état  esâcritîeUes  ne  iur  per-» 
me'ttent ^dim  de  consentir,  au  rétablisseipçQt 

Aaa 
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de  Bircn  ou  de  ses  fils  dans  le  duché  de 
Curlande  ;  et  qu'au  contraire ,  sa  majesté 
impériale,  regardera  comme  une  chose  aussi 
agréable  pour  elle ,  qu'utile,  à  la  république 
même,  rélcction  de  S.  A.  R.  M.  le  prince 
Charles  de  Saxe,  laquelle,  en  donnant  à  la 
Curlande  un  nouveau  souverain ,  la  rétablira 
dans  son  ancienne  forme  de  gouvernement. 
C'est  sur  ces  motifs  immuables,  ajoutoit  Gross, 
que  je  suis  autorisé  à  décliner  et  à  rejetter 
constamment  toute  proposition  qui  pourra 
être  mise  en  avant,  pour  procurer  la  déli- 
vrance de  Biren  et  de  sa  famille,  et  nuire  à 
rélection  désirée  de  S.  A*  R;  M.  le  prince 
Charles,  n  La  cour  de  Pétersbourg  fit  faire  la 
aieme-  >  déclaration  à  Mittau  ;  et  en  consé- 
quence  de  ces  démarches ,  le  roi  de  Pologne 
assembla  le  sénat  :  la  vacance  du  duché  de 
Cuilflande  fut  décidée.,  et  le  prince  Charles  en 
reçutTinvestiture  au  commencement  de  17  5g. 

Le.  nouveau  duc  jouissoit  sans  opposition 
de  ses  états ,  lorsque  l'ancien  fût  rappelé  de 
45on  exil  par  Pierre  III,  successeur  de  l'im- 
piratrice  Elisabeth.  Ce  prince  songeoit  àt 
■rétablir  la  famile  de  Biren  ,  lorsque  son  règne 
finit  ;  mais  les  changemens  arrivés  dans  le 
.gouvernement  de  Russie ,  ne  changèrent  point 
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ses  dispositions  à  Tégard  de  la  Curlande. 
L'impératrice  Catherine  II ,  écrivit  le  S  août 
1762,  au  roi  de  Pologne ,  pour  lui  représenter 
les  droits  du  duc  Jean  Ernest  de  Bircn,  et  le 
prier  de  le  rétablir  dans  ses  états. 

<t  Quelle  a  été  ma  surprise  et  ma  sensibilité , 
répondit  Auguste,  le  3  du  mois  suivant,  lors- 
que j'ai  .vu  par  le  contenu  de  votre  lettre 
que,  même  après  les  plus  solennelles  et 
les  plus„  irrévocables  déclarations  des  glorieux 
prédécesseurs  de  votre  majesté ,  et  malgré  les 
dispositions  légales  et  les  arrangemens  sacrés 
qui  ont  dû  nécessairement  les  occasionner» 
votre  majesté  révoquoit  en  doute  mes  droits 
de  souveraineté ,  et  ceux  de  mon  fils  sur  les 
duchés  de  Curlande    et  de  Sémigalle» 

ull  est  impossible  de  croire  qu'on  ait  présenté 
à  votre  majesté,  sous4eur  véritable  , aspect  et 
dans  toute  leur  force ,  les  déclarations  de 
l'impératrice  Elisabeth  de  glorieuse  mémoire  , 
ainsi  que  les  causés  légitimes  et  conformes  à 
tous  les  droits  féodaux ,  et  enfin ,  toutes  les 
circonstances  qui  m'ont  autorisé  à  dispofter 
du  fief  de  Curizinde  ,  qui  dépend  de  moi  et  de 
ma  couronne ,  comme  j'en  ai  disposé  en  eSet, 
avec  le  consentement  et  par  le  conseil  du 
sénat  et  du .  ministère  de  la  république.  J'en 
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appelle  aux  motifs  incontestables  qui  sont 
énoncés  dans  le  diplôme  d'investiture  de  naon 
'fils-,  actuellement  duc  de  Curlandç ,  et  à  Tcx- 
posé  que  mes  ministres  ont  déjà  remis  au 
résident   de   votre    majesté. 

L'intention  de  votre  majesté  n'est  pas  plus 
de  prescrire  des  bornes  à  l'exercice  des  droits 
îndépendaiis  de  toute  puissance  ,  qui  me 
viennent  de  Dieu,  et  qui  m'appartiennent,  ainsi 
qu'à  ma  couronne ,  que  de  permettre  qu'on 

en  assigne  à  sa  propre  autoiité J'attends 

donc  de  la  justice  et  de  la  bonté  de  votre 
jmajesté  impériale  ,  à  la  puissante  intercession 
de  laquelle  j'aurai  toujours  égard ,  autant  que 
lés  circonstances  me  le  permettront,  qu'elle 
voudra  bien  renvoyer  le  ci- devant  duc  de 
Biren  ,  à  moi  et  à  la  république ,  comme 
aux  souverains  et  juges  des  droits  quil  pré- 
tend avoir,  et  qui  ne  méritent  pas  même  d'ctr< 
examinés.  99 

Cette  lettre  du  roi  de  Pologne  porta  Tim- 
piératrice  à  faire  une  déclaration  qm  fut  coin* 
inaniquée  à  la  cour  de  Varsovie,  a  Personne, 
dit  cette  princesse,  n'ignore,  la  constittition 
de  la  diète  de  pacification  de  l'année  1736, 
faite  du  consentement  de  tooâ  les  ordres  de 
|a^ république  ,  touchwt  les  duchés  *dc  Cur* 
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Jande  et  de  Sémigallc.  On  y  a  statué  qu'après 
Textinction  de  la  famille  de  Kettler  ,  celui  ^ 
qui   ces   fief3   seroiient  conféras,  en  jouiroit 
lui  et  ses  descencjans   mâles,,  moyennant  un 
diplôme   en    usage    dans    de   pareils    cas  ;    et 
qu'ion   conviendroit   avec  lui  des   conditions 
féodales.  La  commission  de   1727  ,  déléguée 
par  la   diète    de    1726  <  pour  les   affaires   de 
Çurlande  ,  avoit   été   prorogée  jusqu'à  cette 
époque,   Tout  cela  a  été  observé  et  exécut;^ 
selon  ladite  constitution.  Le  duc  Jean  Erncsf. 
reçut    le    diplôme    royal  ;    l^s    conamissaires 
nommés  de    la  république ,   convinrent   avec 
lui  des  conditions  féodales;  il  reçut  Tinves- 
titurc    selon  la  coutume  ^   et  le   diplôme   de 
rinvcstiture    lui   fut   ej^pédié    solenqelle-ment 
sous  les  deux  sceaux.de  la  couronne  er  du 
grand  duché  de  Lithuanie ,  avec  promesse  au 
nouveau  feudataire,  de  la  part   de  la  répu- 
blique; de  le  protéger  et  de  le  défendre  dans 
ses    duchés ,  lui  ^t    ses   dcscendans  ,   contre 
qui  que  ce  çoit;  ainsi,  ce  duc  acquit  parla, 
un  plein  et  indubitable  droit  à  ces  duchés, 
pour  l\ii  et  po.ur  ses   dcscendans  mâles. 

Or  ,  si  un  prince  feudataire  ne  peut,  sans 
éuc  coupable  d'un  crime  de  félonie ,  être 
privé  des  fiefs  qu'il  a  acquis  légaleracnt,  dç 
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quel  droit  soutiendra- t-on  que  le  duc  Jean 
Ernest  doit  être  privé  de /ses  duchés,  sans 
avoir  été  ni  entendu  ni  jugé,  et  sans  avoir 
commis  de  crime  contre  le  roi  ni  la  répu- 
blique ? 

u  Si  dans  letemps  oùl'on  avoulu  le  dépouiller 
de  ses  duchés,  il  y  avoit  des  raisons  d'état  pour 
l'en  tenir  éloigné  ,  les  raisons  d'état  qui  ly 
rappellent  aujourd'hui  sont  d'autant  plus  fortes, 
qu'il  est  juste  de  rendre  à  chacun  ce  qui  lu' 
appartient. 

((  Par  Its  droits  de  la  nature  etdubon  voisi- 
nage ,  on  est  obligé  de  protéger  contre  la  vio- 
lence et  l'injustice  un  prince  voisin  et  opprimé. 
Ainsi  sa  majesté  impériale  ne  peut  refuser  de 
maintenir  le  duc  et  les  états  de  Curlande  et 
de  Sémigalle  dans  leurs  droits ,  privilèges  et 
prérogatives. 

<4Sa  majesté  impériale  n'ignore  pas  que  ces. 
duchés  sont  un  fief  dépendant  du  corps  entier 
de  la  république  ,  et  non  du  trône  seul  des 
rois  de  Pologne ,  selon  la  teneur  de  l'incorpo- 
ration de  l'année  iSBg,  et  selon  la  constitution 
de  Tannée  lySG,  statuée  du  consentement  de 
tous  les  ordres  de  la  république. 

«tLoin  donc  que  sa  majesté  impériale  veuille 
usurper  le  droit  de  la  république ,  elle  avoue 
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Hautement  la  souveraineté  de  la  république  de 
Pologne  sur  lesdits  duchés.  Elle  se  propose 
de  les  maintenir  constamment  dans  leur  dépen- 
dance féodale  ;  et  en  rie  reconrioissant  pour 
duc  légitime  de  Curlande  et  de  Sémigalle  que 
Jean  Ernest,  investilégalcment du  consentement 
de  toute  larépublique,  elle  remplit  ce  qu'exigent 
la  justice  et  le  droit  du  voisinage  :  elle  se 
conforme  aux  lois  et  constitutions  de  la  répu- 
blique ,  et  suitTexemple  de  toutes  les  puissances 
de  l'Europe ,  qui ,  en  vertu  de  ces  constitutions, 
ont  reconnu  Jean  Ernest  pour  duc  légitime  de 
Curlande»  5. 

Jean  Ernest  publia  à  peu  près  dans  le  même 
temps,  un  manifeste  dans  lequel  il  dit,  C4  qu'il 
est  à  remarquer  que  la  résolution  du  sénatus^ 
consilium ,  en  vtrtu  de  laquelle  le  prince  Charles 
de  Saxe  a  été  investi  des  duchés  de  Curlande  et 
de  Sémigalle ,  ne  fut  point  approuvé  unanime* 
ment;  et  que  dès-lors  plusieurs  des  ministres 
sénateurs  les  plus  éclairés  ,  tels  que  sont  les 
princes  Czartoriski,  prouvèrent  que  le  roi  avec 
le  sénat  n'avoient  pas  l'autorité  requise  pour 
décider  cette  affaire  ,  puisqu'elle  étoit  unique- 
ment du  ressort  de  la  diète;  que  celle  de  1736 
n'avoit  donné  au  roi  le  pouvoir  de  nommer  un 
duc  de  Curlande  que  pour  une  seule  fois, 
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puisqu'elle  avpit  nommément  statué  ,  qu^après 
la  mort  du  dernier  Kettler,  le  roi  confércroit  le 
duché  à  un  autre  ,  et  à  ses  descendans  mâles  ex- 
clusivement ;  ce  qui  avoit  été  légitimement 
exécuté  par  rinvestiture  solennelle  donnée  au 
duc  Jean  Ernest  en  1 7  Sg ,  et  qu'ainsi  ils  protcs- 
toient  contre  le  résultat  du  sénat. 

Il  est  clair,  1°.  que  le  duc  Jean  Ernest  fut 
établi  duc  de  Curlande  par  la  seule  autorité 
légitime  en  Pologne  ,  qui  est  celle  d  un  décret 
de  la  diète,  en  vertu  duquel  le  roi  lui  a  solen- 
nellement conféré  ce  fief,  tant  pour  lui  que 
pour  sa  postérité  mâle  ;  «°.  que  puisque  le  roi 
et  le  sénat  se  sont  pendant  dix  ans  intéressés  en 
sa  faveur  pour  le  faire  remettre  en  liberté  et 
en  possession  de  ses  duchés,  ils  ont  constam- 
ment reconnu  son  droit;  3*^,  qu'il  n'a  pu  tout 
d'un  coup  en  être  légitimement  privé  par  le 
senaiuS'Comilium  de  1768,  auquel  les  lois  n'en 
avoient  pas  donné  Tautorité;  4®.  que  de  plus, 
dans  le  prétendu  jugement  du  sénat,  aucunç 
formalité  requise  n'a  été  observée  ,  le  duc  Jean 
Ernest  n ayant  été  ni  cité,  ni  ouï  en  défense; 
5°.  que  le  prince  Charles  n'a  été  nommé  à  sa 
place  ,  que  sur  la  supposidon  que  le  duc  Jean 
Ernest  et  sa  famille  ne  seroient  jamais  remis  en 
liberté  ;  mais  que  le  contraire  étant  arrivé ,  tou( 
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ce  qui  a  été  établi  sur  ce  fondement  tombe  de 
soi-même  ;  et  qu'ainsi  le  duc  Jean  Ernest  doit 
^rentrer  de  plein  droit  dans  ses  duchés;  6°*  que 
«i  le  prince  Charles  se  trouve  compromis  d'une  , 
manière  désagréable  dans  cette  affaire,  ce  n'est 
pas  la  faute  du  dnc  Jean  Ernest^  mais  de  ceux 
qui  ont  engagé  ce  prince  dans  une  semblable 
démarche,  sans  avoir  égard  à  la  justice,  ietsans 
prévoir  les  suites.  99 

La.cour  de  Varsovie  a  publié  qucttlçroiet 

le  sénat  n'ont  pas  ie  pouvoir  législatif ,   mais 

^ien  celui  de  mettre  en  exécution  tcTut  ce  qui 

a  été  réglé  par  les  trois  ordres  du  royaume  ;  et 

par  conséquent,  que  la  constitution  de  17  36  a 

donné  au  roi  le  pouvoir  dç  conférer  l'investiture 

jdcIaCcirlandje,  à  celui  que  sa  majesté  en  jugera 

fiigne.  On  ajoute  que  ,  depuis  cette  époque , 

toutes  les  dictes  ayant  été  malheureusement 

rompues  ,  le  roi  et  le  sénat  ont  suivi  l'esprit  et 

le  sens  de  celle  de  1786  ,  tant  à  l'occasion  de 

Jean  Ernest  de  Biren,  qu'à  l'égard  de  son  altesse 

royale  le  duc  régnant  Charles,  que  le  sénat  et 

la  noblesse  de  Gurlande  ont  demandé  pour 

souverain,  n 
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POLOGNE,     RUSSIB. 

Les  duchés  de  Smolcnscco  ,  de  Severie  ,  de 
Czernigove ,  et  la  ville  de  Kiow ,  avec  le  terri- 
toire qui  s'étend  à  un  mille  de  ses  murs,  resteront 
en  la  possession  du  czar.  Le  Boristhéne,  depuis 
Kiow  jusqu'au  pays  des  Tartarcs,  servira  de 
bornes  aux  deux  puissances.  (Traité  de  Moscow 
de  1686.  art.  3).  Les  précédcns  traités  de^trève 
sont  rappelés  dans  celui-ci,  et  maintenus  dans 
toute  leur  force  ,  à  la  réserve  des  articles  aux- 
quels il  sera  dérogé. 

Le  czar  ne  prendta  point  sous  sa  protectiçn 
les  Cosaques  de  la  rive  droite  du  Boristhéne. 
Réciproquement  la  république  de  Pologne  ne 
protégerapoint  ceux  de  la  rive  gauche  du  même 
fleuVe.Les  contractans  empêcheront qut  les  uns 
et  les  autres  Cosaques  ne  fassent  entr'eux  de 
ligues  et  des  associations.  (Trêve  de  1667  ,  art.  4. 
Trêve  de  1672.  art.  7,)      ' 

Les  contractans  instruiront  les  Tartarcs.No- 
gais  de  Icuramitié.  Si  ces  peuples  font  quelqu  ir- 
ruption sur  les  terres  des  deux  puissances  con- 
tractantes, elles  les  repousseront;  s'ils  sont  sou- 
tenus par  la  porte,  on  lui  déclarera  la  guerre. 
[Traité  de  1667  ,  art.  iS.) 

Les  moscovites  ne  recevront  point  de  sujets 
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de  la  république  de  Pologne  danslcuts  troupes. 
Les  Polonois ,  de  leur  côté ,  ne  recevront  point 
de  Moscovites  dans  les  leurs.  [Traité  de  Mos^ 
cow  \  art.  24.) 

CULTE     RELIGIEUX, 

Les  catholiques  du  duché  de  Prusse  auront 
le  libre  exercice  de  leur  religion ,  et  pourront 
posséder  toutes  sortes  décharges  civiles.  [Traité 
de  Vdaw ,  art,  16.)  Les  catholiques  de  l'île  de 
Ruynen  ne  seront  point  troublés  dans  leur 
croyance ,  mais  ils  ne  pourront  exercei*  le  culte 
de  leur  religion  que  dans  leurs  liaisons.  Les  Li- 
vonicns  jouiront  des  mêmes  privilèges.  [Traité 
d'Oliva,  art.  4.) 

Tous  les  sujets  de  Suède  et  de  Moscovîc, 
commerçant  les  uns  chez  les  autres  ,  pourront 
professer  librement  leur  religion.  Il  leur  sera 
permis  de  s'assembler  dans  des  maisons  parti- 
culières ,  mais  ils  ne  pourront  construire  des 
temples.  Les  Russes  conserveront  celui  qu'ils 
ontàRevel.  (Traité  de  Pleyssemont ,  art.  11.) 

Dans  les  lieux  cédés  par  la  Russie  à  la  Polo-,' 
gnc  ,  et  par  la  Pologne  à  la  Russie  ;  il  y  aura 
liberté  de  conscience,  mais  sans  exercice  public 
pour  la  religion  qui  ne  sera  pas  celle  du  prince. 
Oïl  en  excepta  cependant  les  faubourgs  de 
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Kiow  et  de  Smolcnsco  ,  où  les  catholiques 
romains  pourront  avoir  des  églises.  {Traité  de 
'Moscûw ,  art.  9.J 

Xoms  des  Princes  contractant  etgarfit^s  de. la  paix 

du  Nord. 

L'empereur  Léopold ,  comme  chef  de  la 
maison  d'Autriche ,  la  Suède,  La  Pologne  et 
rélecteur  de. Brandebourg  ,  s'engagent  à  une 
garantie  générale  de  touis  les  articles  arrêtés  dans 
le. traité  d  OUva.  S]il  arrive  que  quelqu'un  d'eux 
&pit'att,aqué  pu  troublée  cooxre  la  disposition 
de  cette  pai-x  ,  on  interposera  d'abord  ses  bons 
offices  ;  mais  si  les  injures  se  font  les  armes  à 
la  main  ,  on  prçierà  $C8  forces  à  Toffensé  ,  au 
plus  turd  deux  moi^  aprè$  Qu'il  en  aura  fait  la 
réquisition,  etjusqu  à  ce  que  la  paix  soit  soli-» 
dcpcnt  .Jfétabiic.  {Traité  d'CHioa ,  art.  SS,) 

Les  mcQacs  princes  garaaitisscat  de  la  même 
ipq^uiérc  tov^ it^^<^^^lcs  delà  paix  qui  »e  traite 
à  Goppenhagviic ,  entre  i^  Suéde  cf  le  Danc- 
niarclt  ;  et  .le  jiraité  qu^om  ,y  cojicluia  sera 
censé  faire  parue  de  celui  d'Oliva,  {Traité  d' OL 
art.  il). 

Le  roide France  sfarantnà.chîLfiian<Jç*ptince$ 
C0jitraciî^i>s  toi^^lcs  articlcSvilciitrfticéfi  d'-Oli^a 
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et  de  Coppenhagut.  {Traité  d]Oliva,  art.  36. 
Truite  dt  Coppenkagtu ,  art,  5^.  )  L'Angleterre 
et  les  Provinces  -  Urnes  se  rende^at  aussi  garan^ 
du  traité  de  Cop'p'enhague ,  et  promettent,  dès 
tju'elles  en  seront  requises  ,  de  venger  les  con- 
traventions qui  y  seront  faites.  (Traité  de  Cop" 
penhague  ^  art.  S4). 

Lorsque  les .  traités  dont  je  viens  de  faire 
l'analyse  furent  conclus,  l'usage  des  garandcis 
n'étoit  pas  aucicTi  en  Europe.,  Q.uclqu'autrc 
chose  devoit  y  suppléer;  caries  princes  n'oiu 
jamais  bcaucbup  compté  sur  •Iciirs  promesses 
récipïoques.  Peiadant  longot^mps  on  a  juré  Tob- 
£ervation  des  traités  sur  Içs  châsses  des  saints^ 
îUr  les  bois  îdc  i^v^aie  croix,  sur  les  évangiles 
et  sur  le  corps mêmculeJésus-Christfc  On  pro*-* 
«lettoitde-nt  gîepoiiit  faire  relcKier  de  .son  seri- 
raent;  etca  cas  d'infraction^  on  se  soumcttoit 
-aux  ceiisures  ecclésiastiCj.'ucV.  Diwi&vle  céléJarc 
•traité  de.  Cambrai ,.  que  François LctCliarlas*- 
QAiiïit  coucburentleS  août  tScg,  en  explication 
de  celui  de  Madrid» ,- on. cni  trouve  rencorc  uà 
cxempUîfeicïi  frappant;  Ge^  princc&^  «  j  eii  càsdc 
xott4nfav^«itiioti ;  ^esoumetteru aujç jùrisdictioos, 
^-o,erCvtidttSèr<senî)Uinr es  ecclésiastiques ,  jusqui 
Tin  vocation  du»  bras  ;sécuUerinclusi(vemcnt  ;  ci 
Gonstitucnt  temrJ.  procureur?  .fimflûnfm.camerjc 
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apostolicœ  ,  poi^r  comparoir  en  leurs  noms  ch 
cour  de  Rome  ,  pardevant  notre  saint-pérc  le 
pape ,  ou  les  auditeurs  de  la  rote,  et  subir  volon- 
tairement la  condamnation  et  fulmigation  des- 
dites censures  »9. 

Rien  n'étoit  plus  dangereux  que  cette  manière 
de  traiter  y  dans  un  temps  sur-toutque  les  papes, 
pleins  d'idées  d  ambition  ,   et  persuadés  de  la 
prééminence  de  la  jurisdiction  spirituelle  sur 
la  temporelle  ,  ne  regardoient  tous  les  princes 
que  comme  leurs  vassaux,  et  croyoient ,  pour 
l'avantage  de  la  religion ,  être  les  maîtres  de  les 
déposer.  C'étoit  confondre  les  droits  du  sacer- 
doce et  de  Fempire;  droits  également  sacrés, 
distingués  par  leurnature ,  et  qui ,  pour  le  bon- 
heur des  hommes ,  ne  peuvent  être  séparés  par 
<ies   bornes   trop   fixes  ni  trop  marquées.  A 
q^uoi  servoit  de  faire  des  sermens  ,  quand  on 
croyoit  pouvoir  s'en  faire  relever  ?  La  pro- 
messe de  ne  demander  à  cet  égard  aucune  in- 
dulgence ,  est- elle  même  illusoire  ;  on  pouvoit 
45'en  faire  affranchir.  Sion  dràignoitles  censures 
ecclésiastiques   et  les   excommunications ,  et 
non  pas  le  jugement  de  Dieu ,  à  quiservoi^ent- 
cUes  ?  Tous  les  princes  ne  savoient-ils  pas 
iju'il  y  a  mille   moyens  de  les  éluder ,  et  que 
la  cour  de  Ironie  »  attentive  à  consulter  les  çir* 

constances , 

■ 
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1  '  '  '  •  ■  V  '       '' 

constances,  sait»  selon  ses  besoins  ,  ctre  indul- 
gcnte  ou  sévépe  ? 

« 

On  ne  se*  contentoit  point  de  ces  pr^cau-»'^ 
tiens,  et  jamais  les-  princes  ne   faiscfiont  un 
traite  sans  y  rtommet  quélqiics  personnes  qùr 
étSoient  spécialement  chargées  de  veiller  à  s'on- 
exécution,  et  auxquelles  an  donnoit  le  nom. 
de  conservateurs/.  Ce  n'étoît  quelquefois  que^ 
de  simples  ministres,  dont  le  devoir  étoit  d^' 
s'aboucher  de  temps  en  temps  dans  un  l^ea 
marqivé  ,  pour  réparer  à  Tamiablë  les  infrac- 
tions faites  aux  traités  ,  châtier  les  infracteurs  ,• 
et  appïanir  les  difiicùhés    qu'on   n'avoit  pas 
prévues  ,  ou  qui  naissoient  de  qùelqu'expres- 
sion  équ4VÔ^Uê.*L*nsage  de  ces  conservateurs, 
encore  usité- aujourd-'hùr  entre  la  Porte  otto-^ 
mane  et  lès  puissance^   voisines   qui  traitent  ^ 
avec  ^iîe  ,  é^oit  sage  ruent- établi,  sur-tout  dans 
un    temps   où  les  princes  ne    tenoient  point 
d'*am4:)ass^deurs   ordinaires    ks   uns   chez  les 
autres/ Quelquefois  ,  mais  plus  rarement/  bii 
commfîttoîtles  gouverrieurs  de  province ,  pour 
veiller , d'une  manière  Spéciale  à  la  conserva- 
tidh'-de  la  paix  dans  leur  gouvernement.  Ils 
jugieoienlsouveraincmânt  de  toutes  les  plaintes 
qu'on  leur  portoit  sur  cette  matière  ,  punis- 
«soient  les  coupables  et  répâroient  les  torts. 
Mably.    Tome   V.  B  b  ^ 
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Il  y  avoit  tine  troisième  espèce  de  conser- 
vateurs -  qui ,  poar  me  servir  de  rexprcssion 
ancienne,  don(noicnt  leur  scellé  aux  traités', 
et  s'engageoient,  par  un  acte  particulier,  de  se 
déclarer  contre  leur  souverain  ;Qaême  ,  en  cas 
^e  quelqu'infractiop  de  sa  part,  et  d'embrasser 
les  intérêts  de  son  ennemi.  On  ne  se  côntcn- 
toit  point  de  demander  le  scellédes  plus  grands 
seigneurs  d'un  état.,  on  exigeoit  encore  cplui 
de^ principales  villes.  C'est  ainsi  que,  dans  le 
traité  de  Senlis  ,  du  2?  mai  1493 ,  les  villes  de 
Paris ,  Rouen  ,  Lyon ,  Poitiers ,  Tours  „  Angers, 
OriéanSjAmiens  et  Tournai, soritnomtfiées  pour 
Charles  VIII;  et  celles  de  Louvain ,  Bruxelles , 
Anvers,  Bois-le-D^c,  Gand,  Bruges  ,  Lille , 
Ppttai,  Arras  ,  SainÇ  -  Om.er,  Môns  ,  Valen- 
ciennes  ,  Utrecht^  Mjdelbourg  et  Namur ,  pour 
l'empereur  Maximilien ,  et  l'archiduc  Philippe 
5on  fils. 

Le  seigneur  de  Bevres  ,  un  des  conservateurs 
de  la  paix  de  Senlis ,  s'exprime  ainsi  dans  son 
scellé  ;.  u. Savoir  faisons  ,  que  nous  désirant  de 
tout  notre  pouvoir  obéir  àmes^its  seigneurs; 
(  Maximilien  et  son  fils  )  considérant  les  grands 
biens  qui  ,  de  ladite  paix  et  l'entretenement 
d'icclle',  pourront  avenir  à  mesdits  seigneurs 
roi  des  Romains  et  archiduc,  leursdits  pays 
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çt  sujets  ,  avons  promis  et  juré,  promettons 

et  jurons  par  cettes ,  d'entretenir  et  faire  e^-*. 

tretcnir. ledit  traité  de  paix,  en  tous  et  chacun 

les.  points  et  articles  y  contenus,  Et  que  s'il  y 

étoit  contrevenu  par  raesdits  seigneurs  Içs  rois 

.  des  Roumains  et  archiduc  sbnfils,  o^uparlç  futur 

mari  de  madame  Marguerite^,  pu  autre  de  par 

eux  ,   ce  que.  Dieu  par  sa  bont,é  ne  veuille 

spuflFrir  ,  et  dç   laquelle  contrayerition   ne  fût 

faite  restitution  et  jrépara|:ion  dedans  six  se- 

mainçs^^  prochaines   eîi  suivant-;  nous' çn   ce^' 

cas  serons  tenus    d'ab^-ndonner   et    délai^&er 

mes  susdits  seignwrs  roi  des. Romains  et  îir- 

çhiduc  et  chacun  d'eux,  et  donnerons  en  dit 

cas  faveur  ,  aide  -et  assistance  ^  iççlui  ^eignçi^r 

roi  très-fhrétieti.  n' 

•  ■  ♦  *         ■  ,  *  ' 

L'usage  de  ces  consiervâteurs,  qui  donpQi^nt 
leur  àcell^  ,  ç'étoit  établi  dans  le  temps  que 
TEurope  ne  connoissoit  pçint  d'autre  .gouven- 
nçment  que  celui  des  fiefs.  Il  étoit  tout  simple 
.  que  des  v^s^aux,  autorisés, paç  les  lois.anar- 
chiques  de  la  fç^odalité  à  faire  la  guerre?à  Içur 
6iizeT9.in  dans  de  ççrtains  cas  ,  et  à  juger  de  §e§ 
délits  ,  de  ses  prétentions  et  des  droits  de  s^t. 
seigneurie  ».  fussent  garans  de  ses  traiti^  ,'•  et 
pussent  le  traiter  en  çnnemi  s'il  vi.oloÎE  ses 
,çn§pigCDaçns,  Tous  les  seigneurs  de  l'Europe 

'    5b   2,     ' 
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étoÎ€nt  alors  ce  que  sont  aujourd'hui  les  prin- 
ces d'Allemagne ,  qui ,  ayant  le  pouvoir  de 
faire  des  alliances  et  la  guerre  ,  se  rendent 
garans  des  tiaitcs  que  des  puissances  étran- 
gères contractent'  avec  Tempcreur.  La  plupart 
des  villes ,  en  vertu  des  chartes  de  commune 
qu'cltes  avoient  achetées  de  leurs  seigneurs , 
etoicnt  des  espèces  de  républiques  pareilles  à 
celles  que  nous  appelons  aujourd'hui  iesvilles 
libres 'et  impériales  de  1  empire;  elles  avoient 
leurs  Magistrats ,  leurs  capitaines  ,  leurs  mî- 
Itccs ,  et  jouissoienrt  du  dtoit  de  guerre. . 

D'abord  ces  garanties  eurent  à  peu  prés 
autant  de  force  que  'celles  que  se  donnent 
aiijbwd'hui  les  souverains  ;  c^est-à-dire  ,  que 
les '.seigneurs  et  les  villes  qui  avoient  dgnné 

•  •       • 

leur  scellé  quand  ils  furent  sommés  de  le  rem- 
plit^,  (Commenceront  par  examiner  s'il  leur  étoit 
impoTtânt  ou  non  de  remplir  leurs  cngage- 
lïiens  j  et  que ,  ne'  consultant  que  leurs  intérêts , 
ifs  trouvèrent  toujours;  des  raisons  pour  faire 
là  guêtre  ou  rester  en  paix  à  leur  gré. 

A  mesure  que  le  gouvernement  barbare  des 
iïefs  s'afFoîblit,  le  seigneur  suzerain  de  chaque 
TiatioiJI étendit  les  droits  de  sa  souveraineté, 
acquit  des  forces  ,  devint  plus  puissant ,  et 
l'usage  des  scellés  particuliers  perdit  de  son 
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crédit.  Il  est  aisé  de  juger  que,  quand  Char- 
les VIII  traita  avec  ^empereur  Maximilieii  et  " 
l'archiduc  Philippe  son  fils,  les  scellés  ii'é- 
toicnt  plus  cju'yne  vaine  formalité.  Est-il  vrar- 
scmblable  que  le  seigneur  de  Bevres^  Saint- 
Orner,  Namur,.  etc.  eus^eiît  osé  déclarer  ta 
guerre  à  l'empereur  ,  s'il  eut'  violé  quelque 
article  du  traité  de  Senlis,  Paris,  Lyon,  An- 
gers »  etc.  auroicnt-ils  mêm^e  pensé  à  faire  des 
représentations  à  Charles  VIII ,  quand  il  auroit 
été  rinfracteur  de  la  pai^  ?  .  . 

L'inutilité    de    ces    garanties     féodales    Ofi 
anéantit  entièrement  l'usage",  et  c'esjt  pour  y 
suppléer  que  les  princes  s'invitèrent  récipro- 
quement à  garantir  l'exécution  des   engage- 
mens  qu'ils  contractoient.  C'est,  si  je  n^  me 
ti:oinpe  ,  dans  le  traité  de  Bloiâ,  du   is,  oc- 
tobre i6o5  ,  qu'on  nomrna,  /pour  la  pretnièîe 
fois ,  des  princes  étrangers  po^r  conservateurs. 
Il  y. est  dit' que  Louis  XII  »  roi  de  France»  çt 
Ferdinand ,  roi  d'Aragon ,  prieront  le  roi  d'Aç-  ^ 
gle terre  de  vouloir  bien  agréer  la  qualité  de 
conservateur  de  leur  tï3.ïté ^  Rogabunt  dicti  chrù- 
tianissimus  et  caiholicm  regcs ,  sereiiissimum  An- 
gliœ  regtm  qUod  hujus  pacis ,  fratcrniiati^  eï  Irgœ 
conservaior  existât.  On  suivit  cet  exemple  da  t s 
le  traité  qui  fut  cpnclu.  trois  an«  après  a  Cam- 
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brâî ,  entre  Louis  XII  et  rcitipereur  Maxîmî* 
lien.  On  est  convenu,  disent  ces  princes,  que 
le  pape,  les  rois  d'Angleterre  et  d'Aragon  ,  et 
les  princçs  de  l'empire  seront  les  conservateurs 
de  ce  traité,  quïisen  feront  exécuter  tous  les 
articles  ;  et  qu'en  cas  de  contravention  ^  ils 
aideront  de  toutes  leurs  forces  la  partie  lésée» 
Conventum  est  quod  sanctis^imîfs  dominus  noster  ^ 
serenissimiqne  Yeges  Angliœ  et  Arogoniœ,  et  etidm 
satri  Tvmani  imperii  principes',  sint  hujus  pacis^ 
iinionis  et  concordiœ,  et  singulorum  in  eis  contenu 
torufn  ,  cônservatores  et  Jidejussores  ,  et  iotis  vi-* 
tibus  assistent  ei  qui  prcedicta  observaverit  contra 

'  aliizm  non  obsenrantem. 

X  II  iïie  semblé  que  ces  nouvelles  garanties 
ti'^irispirent  qu'une  confiance  très-médiocre;  et 
c6*  n'est  pas  faire  l'éloge  de  la  bontie  foi  et  de 
}a  politique  de  notre'  siècle.  A  quelle  inven- 
tio|i  nouvelle  aura^-t-on  recourç  pour  s'assurer 
de  réxécutiori  des  traités ,  si  des  exemples  trop 
réitérés  d'infidélité  ou  de  négligence  à  remplir 
ses  éïigagemens  persuadent  enfin  à  l'Europe 
quHl  est  imprudent  de  compter  sur  Ses  actes 
de  garantie,  qu'ils  sont  presque  toujours  inu- 
tiles ,,  et  que  souvent  même  ils  servent  de  pré" 
lexté  pour  commettre  des  injustices. 
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G  H  A  p  I  T  R  E     I  I  I. 

iTraités  particuliers  conclus    entre  les  différentes 
puissances' He  V  Europe  ^depuis  la  pÇLciJication 
d^    Westphalie   en    1648  ,  jusqu'à  la  guerre 
de    iSjQ.  . 

Je  rassemble  sous  ce  titre  tous  les  traitée  qui 
n'ont  aucun  rapport  aux  grandes  pacifications^ 
et  dont  l'objet  est  trop  peju  considérable  pour 
mériter  chacun  en  particulier  un  chapitre  à 
part, 

L'artick  sur  lequel  je  m*étendrai  davantage, 
et  qui  remplira  la  première  section  de  ce  cha- 
pitre ,  regarde  le  corps  helvétique  et  ses 
alliés.  Ayant  à  patler  de  la  pàîx  de  Bàde  ,  qui  . 
terminale  7  mars  i656  la  gueiTe  que  les  can- 
tons de  Zurich  et^  de  Berne  faisoient  à  ceu%  de 
Lucernc  ,  d'Ury ,  de  Schwitr  ,  d'Undçrvald ,  et 
de  Zuj,  j'ai  cru  »  quoique  je  n'anûonce  ici  que 
les  traités  faits  jusqu'à  la  guerre  de  1672  , 
devoir  rendre  compte  tout  de  suite  de  la  paix 
d'Araw,  dont  les  sages  réglcnjens  sont  ca- 
pables de  rendre  toute  sa  force  à  rancienhe 
uoion  des.  Suisses.  J'y   aj.outerai  tout  ce  qui 
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regarde  leurs  alliances  ,. pour  épargner  la  peine 
à  mon  lecteur  de  rassembler  Ini-même  difFércns 
articles-quiauToicnt  été  épars  dans  cet  ouvrage, 
si  je  m'éioia  a3treint  à  suivre  Tordre  chrono- 
logique. Dans  la  seconde  scctiqn  ^j'exposerai 
ce  qui  concerne  divers  traités  de  paix,  et 
d'accommodement  ;  tels  sont  ceux  de  Bréda  , 
.d'Aix-la-Chapelle,  de  Pise,  &c.  Enfin,  la 
troisième  section  renfermera  les  renonciations, 
les  concessions  et  les  alliances  contractées 
^vant  Tannée  167.Z. 

PREMIÈRE    «  E  C  T  I  O  N. 


LES      SUISSES. 

Je  n'aurois  fait  aucune  mention  de  leurs 
guerres  particulières  ,  ni  des  traités  de  paix 
«qui  les  ont  terminées  ,  si  les  treize  cantons, 
unis  par  des  liens  semblables  à' ceux  qui  atta- 
chent les  Provinçes-Unies  les  unes  aux  autres , 
rî.e  formoicnt. qu'une  république;  ou  que  cha- 
cun d'eux  ,  en  vertu  des  lois  et  des  constitu- 
.tions  helvétiques  ,  fût  soumis  à  une  diète  gé- 
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ïiérale  ,  comme  les  princes  dm  Corps  Germai 
nique  sont  sujets  à  celle  de  Tempife.  Mais  les 
personnes  un  p^éti  instruites  savent  que  le 
Corps  Helvétique  doit  plutôt  être  ap'clçe  la 
ligue  que  la  république  des  Suisses,  et  que  les 
treize  cantons  formeiit  autant  de  républiques 
indépendantes.  Ils^sp  gouvernent  par  desprixir, 
cipes  differens  ;  chacun  d'euk  conserve  tous 
lés  droits  de  souveraineté  ,  et  traite  à  soïi  gré 
avec  les  étrangers  ;  leur  diète  généra^le  n'est 
point  tn  droit  de  faire  dçs  régletnens  /ni 
dMmposer  des  lois* 

u  Tant  s'en  faut ,  >dit  Fauteur  de  l'Etat  de 
la  Suisse  »  que  les  treize  cantoj>s  ne  fassent 
qu'un  corps  ;  qu'il  n'y  a  que  les  trois  plus 
*  anciens  qui  soient  liés  directeiUcilt  avec  tliacun 
des  douze  autres.  A  là  vérité,  il  y  a  une  telle 
connexion  établie  entre  les  treize  cantons^ , 
que  si  l'un  étoit  attaqi|é  ,  les  douze  autres 
seroient  obligés  de  marcher  à  son  secours  ; 
mais  ce  seroit  p^r  la  relation  que  deux  can^ 
tons  peuvent  avoir  avec  un  troisième,  et  non 
par  une  alliance  directe  que  chacun  des  treize 
cantons  a  avec  tous  les  autres.  Pîir  exemple  , 
parmi  les  huit  vieux  cantons  ,  Lucerne  n'a 
droit  d'en  appeler  que  cinq  à  son  secours, 
en  râs  qu'il  fût  ^attaqué;  mais  alors- quelques- 
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chaque  canton  convint  de  professer  la  religion 
qu'il  jugcToit  à  propos, 

99   Avant  le  changement    de  religion,   dit 
Tauteur  que  j'ai  cléjà  cité  ,  qui  arriva  6n  Suisse 
a^pea-près  au  même  temps  qu'en  Allemagne  , 
on  n'y  connoissoit  d'autres  diètes  que  les  gé- 
tiérales  ;  et  l'intérêt  commun  de  leur   patrie 
ctoit  ménagé  avçc  beaucoup  de  zèle  et  d'una- 
nimité. Mais  depuis  qu'une  partie  des  cantons 
a     embrassé  la  religion  protestante,  .et  que 
l'autre  à  resté  attachée  à  la  catholique  Ro- 
maine ,  leur  état  a  été  divisé  aussi  bien  que 
leur  église.  Dès-lors  leur  confiance  mutuelle 
:se  perdit  ;  le  zèle  de   chaque    parti  pour  sa 
religion    engendra  des  haines;    ils  devinrent 
jaloux  des  desseins  de  l'un  et  de  l'autre  ;   et 
l'on  peut  dire  que  la  réformatidn  fut  un  coup 
qui  fendit  en  deux  le  Corps  helvétique.  Car, 
comme  l'intérêt  de  la  religion  entre  plus  ou 
moins  dans  toutes  lents  actions  publiques  ,  les 
diètes   générales  ne  s'y   assemblent  à  présent 
que  pour  réglçr  les  affeircs  de  leurs  bailliages 
communs,  et  pour  conserver  les  apparences 
extérieures  d'une  union  qui   n'est  plus  parmi 
eux.  Au  lieu  qu'en  effet ,  toutei   les   affaires 
publiques  qui  sont   de  quclqu  importance  se 
traitant  daosi  les  diètes  particulières  des  deux 
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religions,  dont  celles  des  protestans  se  tiennent, 
à  Araw  ,  et  cellcâ  des  catholiques  romains  à 
Luccrnc  ,   lequel  étant  le  canton  le  plus  puis- 
sant d'entr'eux  »  agita  leur  tête  /comme  Zurich 
est  à  la  tête  des  protestans  >9. 

Sur  la  fin  de  i655  ,  quelques  habitan  s  xlu 
cantoia  de  Switz  ayant  embrassé  la  nouvelle, 
doctrine  ^  voulurent  se  retirer  dans  le  canton 
de  Zurich  ,  et  y  transporter  leurs  biens.  On  les- 
arrêta  ;  et  malgré  la  protection  marquée  qnc 
leur  accordoiènt  le^  cantons  procestans ,  ili 
furent  condani^és  à  mort ,  et  exécutés  comme 
anabaptistes.  Un* eh  fallut  pas  davantage  pour 
allumer  la  guerre.  Les  cantons  de  Zurich  et 
àt  Berne  voulurent  tirer  vengeance  du  canton 
de  Switz  ,  qui  fut  soutenu  par  ceux  dcLuccrne^ 
d'Ury  ,  d'Underwald  et  de  Zug.  La  France  et- 
les  cantons  de  Baie,  de  Fribourg  ,  deSoleurc^  . 
et  de  Schaffouse  ,  interposèrent  leur  média- 
tion; on  en  vint  à  un  accomiûodement  ;  il 
fut  signé  à  Bade. le  7  ,  et  selon  d'autres  histo- 
riens le  8   mars  i656. 

Cn  convint  en  général  que  chaque  canton; 
conscrveroit  sa  religion,  son  indépendance.et. 
ses  droits  de  souveraineté.  Quel  que  fût  l'objet- 
des  différends  qui  pourroient  s'élever  entre- les^' 
membres  de  la  Hgae  helvétique ,  il  fut  stipulé. 


400  LE      DROIT      PUBLIC 

troupes  dans  le  Toggenbourg ,  ses  alliés  se 
mirent  en  mouvement;  et. les  Bernois»  unis 
à  ceux  de  Zurich ,  s'emparent  de  Weil ,  de 
Millînguc  de  Bremgartent  et  de  la  capitale  du 
comté  de  Bade.  Ces  succès  donnèrent  lieu  à  ' 
de  nouvellies  négociations  ;  et  le  premier  traité 
d^AraW  fut  conclu  le  i8  juillet  jy  12  ,  avec  les 
cantons  de  Lucerne   et  d'Ury..  .^ 

La  tranquillité  publique  anroit  dès-lors  été 
tétablie  par  Taccession  des  cantons  de  Zug  , 
de  Scliwitz  et  d'Underwald  au  traité  d'Arqiw ,  si 
leurs  troupes  h'avoient  eu  malheureusement 
quelques,  avantages  qui ,  en  leur  donnant  de 
la  confiance  ,  les    empêchèrent,  de  ratifier  la 
paix  qu  on  venoit  de  conclure.  La  guerre  con- 
iinua;  il  y  eut  une  action  considérable  à  Phil- 
mergUe  ,  le  26  juillet.  Les  catholiques  mis  en 
fuite  perdirent  deux  mille  hommes ,  et  n'eurent 
dVutre  ressource  qjiie  de  ligner  le  9  août  1712 
le  second  traité  d'Araw  ;  il  confirmoit  celui  du 
mois  précédent.  Je  suis  fâché  ,  pour  la  gloire 
des  Suisses ,  que  les  cjonditions  tXL  soient  plus 
avantageuses  aux  vainqueurs   que   celles   du 
premier  ;  il  étoit  aussi  digne  de  leur  politique 
que  de  ne  pas  profiter  de  leur  dernier  avantage. 
.Ce.  ne  fut  que  le  i5  octobre    1718  ,   que  les 
.différends  de  Tabbé  de  Saînt-Çal-av.cc  le  comté 

de 
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de  Toggenbourg  furenc  définitivement  terminés 
par  lé  traité  de  Bade. 

Avant  que  de  rapporter  les  articles  de  cette 
pacification  ,  aussi  célèbre  dans  F  alliance  hel- 
vétique ,  que  les  traités   de  Munster  et  d'Os- 
nabruck  le  sont  en  Allemagne  ;  je  dois  faïrc 
remarquer   que   les   Suisses  ,  ne   voulant  pa^ 
sacrifier  leur  liberté  à  Tenvie  de  s'agrandir  ,  ne 
se  mêlent  jamais  des  contestations  qui  s'élèvent 
entre  les  puissances  étrangères.  Ils  observent 
une  exacte    neutralité  ;  ne  se  rendent  garans 
d'aucun  engagement  ,  et  ne  tirent  d'autre  avan- 
tage des  guerres  qui  désolent  souvent  l'Europe , 
que  de  vendre  indifféremment  des  hommes  à 
leurs  alliés  et  aux  princes,  qui  ont  recours   à 
eux.    Les  "Suisses  croient  être  assez  puissans  , 
s'ils  sont  heureux  et  conservent  leurs  lois.  Ils 
habitent  un  pays  qui  ne  peut  exciter  l'ambi- 
tion d*aucun  de  leurs  voisins;  et,    si  j'ose  le 
dire  ,   ils    sont  assez    forts  pour  se  défendra 
contre  les   forces  réunies  de  toute    l'Europe 
Invincibles  quand  ils  seront  unis  ,    et  ,   qu'il 
ne  s'agira  que  de  fermer  l'entrée  de  leur  patrie, 
la  nature  de  Itur gouvernement  ne  leur  permet 
pas  de  fuire  des  progrès  au-dehors.  Pourquoi 
donts'intéresscroicnt-ilsaux  querelles  de  leurs 
voisins  ?  S'ils  sont  liés  par  des  traités  de  fra- 

Mably.  Tome  V.  Ce  — 
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ternité  avec  les  Grisons  ,  le  Valais  ,  Ncu- 
châtel  ,  Saint-Gai  ,  Genève  ,  Malhausen,  &c. 
te  par  conséquent  obligés  de  les  protéger  et 
de  les  défendre  contre  les  violences  de  leurs 
-ennemis,  c'est  que  ces  petits  états  ne  peuvent 
engager  la  Suisse  dans  aucune  mauvaise  affaire, 
qu'ils  n'ont  aucune  ambition ,  qu'ils  respectent 
leurs  voisins  ,  et  que  formant  pour  la  plupart 
une  barrière  qui  couvre  le  Corps  helvétique, 
il  seroit  de  son  intérêt  de  les  secourir  quand 
il  n'y  seroit  pas  obligé   par  des  traités. 

Les  Suisses  ont  des  alliances  avec  le  saint- 

siége  ,  l'empire,  la  cour  de  Turin,  la  maison 

d'Autriche ,  le    grand    duc  de  Toscaric ,    8cc. 

mais  ces  alliances  ne  sont  faites  que  pour  un 

temps  borné  ;  et  ordinairement  elles  ne  doivent 

durer  que  pendant  le  règne  du  prince  qui  les 

contracte  ,    et  les   quatre   ou   cinq  premières 

années  de  celui  de  son  successeur.  Je  me  borne 

à  dire  que  ces  traités  ne  sont  que  de  simples 

capitulations   sur   les   levées  des   troupes   qui 

seront  permises    dans   les   cantons  ,    sur  leur 

solde ,  sur  leur  discipline  ,  leurs  privilèges ,  et 

qu'en  général  ils  ne  contiennent  rien  d'assez 

intéressant  pour  trouver  place  dans  ce  recueil. 

Il  n'en  est  pas  de  même  du  traité  que  le  canton 

de  Perne  conclut  en  1712  avec  les  Provinces- 
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Unies  ,  ni  des  cngagemens  que  Louis  XIV 
prit  1^  dernière  année  de  son  régne  avec  les 
cantons  catholiques  et  la  république  de  Valais  ; 
aussi  en  donnerai-je  l'analyse  après  avoir  parlé 
des  deux  traités  d'Araw. 

PAIX      d'ara   W. 

Les  cantons  de  Zurich  et  de  Berne  possé- 
deront en  propre  le  comté  de  Badè  avec  ses 
dépendances  ,  en  y  comprenant  la  ville  de 
Brcmgarten.  (  Premier  traité  (TAraw  ,  art.  1.  ) 
Jusqu'alors  ce  pays  avoit  appartenu  aux  huit 
vieux  cantons  qui  Tavoient  conquis  en  i'4i< 
sur  la  maison  d'Autriche. 

Toute  lapartie  des  bailliages  libres  ,  appelés 
communément  Frey-Amter  ,  qui  s'étendra  jus- 
qu'à ligne  droite  tirée  de  Lunckhosen  à  Far- 
wangen  ,  sera  cédée  aux  deux  mêmes  cantons  , 
en  conservant  cependant  tous  ses  droits  àcelui 
de  Claris  ,  qui  n'a  point  pris  part  à  la  dernière 
querelle.  L'autre    partie   des   bailliages  libres 
restera  à  ses   anciens  maîtres.   Le   canton    de 
Berne  sera  associé  à  la  con-souveraineté  des 
sept  vieux  cantons  ,  et  son  tour  de  régence  suc- 
céderaà  celui  de  Zurich.  (  Second  traité  d'Araw, 
art.  2  et  4.  )  Les,  Frey-Amter  avoient  été  con- 
quis par  les  sept  vieux  cantons  sur  la  maison 

C  t   2 
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d'Autriche  ,  en  même  temps  que  le  comté  de 
Bade. 

Zurich  et  Berne  .posséderont  la  ville  de  Rap- 
perswil  avec  ses  dépendances.  Ce  dernier  can- 
ton se^ra  admis  au   droit  de  con- souveraineté 
sur  laTlmrèovifi  , .  le  Rheintal  et  le  pays  de 
Sargans  ;  et  il  exercera  sa  régence  immédiate- 
ment après  le  canton  de  Zurich.  {Second  traité 
(VAafaw  art,  4.  )  La  Thurgovie  et  le  Rheintal 
'ont  été  conquis  sur  la  maison 'd'Autriche  par 
Jcis.se.pt  vieux  cantons.  Appénzell,  en  se  faisant 
'^àïitcih  V  f^^  admis  alla  con-souver^in été  sur 
Vôite dernière '^fovince.  Les  sept  vieux  avoient 
k  coïïité  de  Sargans  ,  des  derniers  comtes  de 
ce  nom. 

Stein  ne  sera  plus  compris  dans  la  souve- 
raineté de  la  Thurgovie.   La  régence  de  cette 
'vilie  appartiendra  à  ses  bourgeois  ,  sans  nuire 
cependant  àùx  àrbits  'des  canto-hs  de  Berne  , 
de    FribouTg   efe  àt^oitùrt.    '('Prtmief  traité 

■d"Ara\Y ,  art.  1.  )         "  '    '  •    V'  '    "*    ' 

*       *"  ^  ^    . 

On    anniaile  *  et  casse  le  tr^it^^  de  paix  de 
i53i  ;   il  sera  regardé    cotnme   iidn- avenu, 

celui  d'Araw  devant  désormais  faire  loi  entre 

»  -11-. 

les  cantons.    (  Premier  traité'  WAraw  ,   art,  %,  ) 
Les    cantons  de    Zurich  et  de   Berne    pro- 
mettent de  laisser  une  entière  liberté  de  con- 
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science  aux  habitans  des  pays  qui  leur  sont 
cédés;  de  i>ommer  aux  dignités  ecclésiastiques 
des  sujets  pris  tour  -  à  -  tour  dans  les  cinq 
louablescanlonscatholiquesquienpartageoicnt 
la  souveraineté ,  et  de  n'établir  aucun  nouvel 
impôt.  Les  bourgeois  qui  voudront  se  trans- 
porter dans  quelqu'autre  contrée  de  la  Suisse ,. 
ou  même  chez  les  étrangers  ,  ne  paieront  au- 
cun droit  de  sortie  ni  d'aubaine  pendant  deux 
atis.  (  Premier  traité  d'Araw  ,  art^  k  ) 

Dans  les  provinces  qui -sont  soumises  à  des 
cantons  de  différentes  religions  ,  les  protestans 
jouiront  des  n?cmes  privilèges  que  lès  catho- 
liques ;  il  y  aura  une  parfaite  égalité  entr'eux. 
Les  accusations  et  les  informations  secrettes 
V  seront  abolies.  Les  ori>heiins  auront  des 
tuteurs  de  leur  religion.  L'une  sera  appelée  la 
religion  catholique  ,  et  l'autre  la  religion  évan- 
gélique  ;  et  il -est  également  défendu  à  ceux 
qui  les  professent' d'employer  des  termes  inju-» 
rieux  ou  des  railleries  en  parlant  de  leur  culte 
respectif.  Un  criminel  condamné  à  mort  sera 
assisté  par  le  ministre  de  la  religion  qu'il  de- 
mandera. [Premier  traité  dCAram  ,  art.  2  ). 

Les  catholiques  et  les  protestans.  auront 
leurs  fonts  baptismaux  et  leurs  cimetières 
particuliers ,  dans  les  lieux  où  l'église  est  corn- 

JZ  c  3 
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mune  aux  deux  religions  ;  les  premiers  qui 
y  feront  l'office ,  seront  obligés  d'en  sortir  à 
huit  heures  du  matin  en  été  et  pendant  le 
printemps  ,  et  à  neuf  heures  dans  les  autres 
saisons  ;  à  moins  qu'oti  ne  prenne  à  l'amiable 
d'autres  arrangemens.  Si  ceux  d'une  religion 
veulent  faire  bâtir  une  église  à  leur  usage  , 
ils  Te  pourront  à  leurs  dépens.  Dès-lors,  ils 
perdront  tout  dtoit  sur  l'église  dans  laquelle 
ils  avoient  part;  on  leur  permet  toutefois  de 
traiter  pour  cette  renonciation,  c'est-à-dire, 
que  le&  protestans  qui  voudront,  par  exemple, 
élever  un  temple  ,  pourront  faire  .part  de  leur 
vue  aux  catholiques ,  et  voir  en  quoi  ceux-ci 
veulent  contribuer  à  leur  entreprise,  afin 
d'avoir  une  église  dans  laquelle  ils  soient 
seuls  les  maîtres  d'exercer  leur  religion.  (Pre- 
mier traité  (TAraw ,  art,  2). 

On  partagera  les  charges  et  les  magistra- 
tures entre  des  personnes  des  deux  religions. 
Le  greffier  de  la  Thurgovic  sera  catholique, 
et  la  charge  de  land-amman ,  dans  le  même 
pays ,  sera  possédée  par  un  évangéliquc.  La 
première  magistrature  du  Rheintal  et  du  Sar- 
gans  sera  entre  les  mains  d'un  catholique; 
et  la  seconde  ,  dans  celles  d'un  protestant. 
Les  autres  officiers,  tant  civils  que  militaires, 
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comme  baillifs  ,  juges  du  lieu  ,  huissiers , 
officiers  ordinaires,  procureurs,  avocats,  Sec. 
seront  en    nombre   égal   des   deux  religions. 

*  Toutes  les  afiFaires  concernant  les  droits  de 
régale,  et  lei  ordonnances  générales  du  gou- 
vernement ,  de  la  police  et  du  militaire  , 
seroni^t    portées    à    rassemblée    générale    des 

*  cantons  con-souverains ,  qui  nommeront  un 
nombre  égal  de  commissaires  choisis  dans  les 
deux  religions ,  pour  porter  un  jugement 
définitif.  Dans  les  diètes  générales,  il  y  aura 
deux  secrétaires  ,  Tun  catholiquç ,  Tautre 
évangéliquc  ;  leurs  protocoles  seront  lus  en 
pleine  assemblée,  et  seront  rendus  conformes. 
( Premier  traité  (TAraw  y  art.    a). 

On  ne  pourra  construire  aucune  fortifica- 
tion dans  les  seigneuries  communes  ;  et  si 
les  cantons  con-souverains  venoient  à  avoir 
la  guerre  entreux ,  aucun  des  deux  partis 
ne  pourra  solliciter  ni  obliger  les  sujets  com- 
muns à  prendre  les  armes  en  sa  faveur.  (Premier 
traité  ctAraw,  art.  2). 

PAIX   DE  BAM  ,  ABBAYE  DE   SAINT-GAL  , 
COMTÉ    DE    TOGGENBOURG. 

Le  comté  de  Toggenbourg  sera  sujet  de 
Tabbaye   de   Saint- Gai ,    mais    il    conserver*  * 

Cc4 
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tous  ses  privilèges  anciens.  Le  conseil  de  ce 
pays  sera  composé  de  trente  catholiques  et 
de  trente  protestans  ,  choisis  par  les  habi- 
tans  mêmes.  Ce  conseil  sera  chargé  d'imposer 
les  contributions.  Il  veillera  à  la  conserva- 
tion des  droits  du  comté  et  à  ses  intérêts. 
En  cas  que  l'abbé  et  le  chapitre  de  Saint- 
Gai  lui  refusent  justice,  il  sera  le  maître  de 
recourir  à  ses  alliés,  et  de  demander  leur 
protection.  Les  Toggenbourgeois  professeront 
librement  et  à  leur  gré,  la  religion  catholique 
ou  protestante.  Chacune  des  deux  aura  un 
nombre  égal  de  magistrats  de  sa  commu- 
nion. Les  revenus  annuels  du  comté  seront 
partagés  en  deux  parts  ,  dont  l'une  appar- 
tiendra à  l'abbé  de  Saint-Gai»,  et  l'autre  à 
la   caisse  du   pays  ,  Sec.   (  Traité  de  Bade), 

CANTON  DE   LUCERNE  ,   PRINCIPAUTÉ 
»       DE  NEUCHATEL. 

■ 

Le  canton  de  Lucerne  reçoit  en  sa  con- 
bourgeoisie  ,  le  duc  de  Longueville ,  comte 
de  Neuchâtel  et  de  Valcngin,  de  même  que 
le  pays  et  les  hommes  de  ces  deux  comtés, 
et  promet  de  les  défendre  contre  toute  violence, 
telle  qu'elle  puisse  être.  (  Traité  de  Lucerne , 
conclu  le  g  novembre  lôyS  ). 
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CANTON    DE    BERNE  ,   PROVINCES  -  UNIES. 

Les  états-généraux  des  Provinces-Unies  ,  et 
le  louable  canton  de  Berne,  se  promettent  une 
étroite  et  perpétuelle  amitié.  {Traité  conclu  à 
la  Haye^  entre  ces  ^  deux  puissances  ^  le  21  juin 
17  12  i  art.    1  ). 

La  république  de  Berne  défendra  les  Pro- 
vinces-Unies ,  si  on  les  attaque  dans  leur 
propre  domaine  ,  ou  dans  la  barrière  qui  leur 
sera  donnée  par  la  paix.  Les  états-  généraux, 
seront  les  maîtres  d'employer  les  troupes  de  ce 
canton  qu'ils  tiennent  à  leur  service  ,  pour  la 
défense  de  tous  les  pays  que  la  couronne  de 
la  Grande  -  Bretagne  possède  .  en  Europe. 
(  Traité  de  la  Haye  ,  art,   2  ). 

Le  canton  de  Berne  laissera  aux  états-génc- 
raux  les  vingt-quatre  compagnies  de  ses  troupci^ 
qui  sont  à  leur  service  ;  mais  si  quelque  puis- 
sance étrangère  Tattaque  directement  par 
qnelqu'hostilité  commise  sur  ses  terres  ,  ou  ' 
indirectcincnt  dans  sa  barrière  ,  il  pourra  les 
rappeler.  Si  cette  république  n''est  en  guerre 
qu^avec  quelqtl'autrc  canton,  du  Corps  helvé- 
tique ,  il  ne  lui  sera  pas  libre  d'exiger  des  états- 
généraux  le  renvoi  de  ses  vingt- quatre  com- 
pagnies; mais  les  Provinces-Unies  lui  paieront 
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dans  ce  cas  un  subside  équivalent  à  la  paie 
qu'elles  donnent  à  ses  troupes.  Elles  paieront 
encore    le  même   subside  ,    si   le   canton    de 
Berne  ,  ayant  à  soutenir  une  guerre  étrangère,     ; 
ne  demande  pas  le  rappel  de  ses  vingt-quatre 
compagnies.   En    supposant    leur   rappel ,    le     i 
canton  de   Berne  s'engage  de  les  rendre  aux     | 
ctats-généraux  dès  qu'il  aura  fait  son  accom- 
modement. Pendant    la  paix  ,    les  Provinces- 
Unies   pourroiit   réduire   chacune  des  vingt- 
quatre  compagnies  bernoises  à  i5o  hommes. 
(  Traité  de  la  Haye  ,  art.  4,6,7,^/11). 

Toutes  les  fois  que  les  Provinces  -  Unies 
soutiendront  une  guerre  défensive  ,  la  républi- 
que de  Berne  leur  permettra  de  faire  chez  elle 
une  levée  de  quatre  mille  hommes  ,  et  four- 
nira les  recrues  nécessaires  pour  tenir  ce  corps 
de  troupes  complet  ;  à  moins  qu'elle  ne  soit 
elle-même  en  guerre,  ou  qu'elle  n'ait  de  justes 
raisons  de  craindre  des  hostilités  de  la  part  de 
quelqu'un  de  ses  voisins.  (  Traité  de  la  Haye  , 
ê,rt.  4  ). 

Les  états- généraux  s'engagent  à  prendre  la 
défense  du  canton  de  Berne ,  de  la  ville  de 
Genève ,  sa  barrière  ;  et  de  ses  con-bourgeois 
les  comtes  de  Neuchâtel  et  de  Valengin ,  Bienne 
€t  Munsterthal  ,   toutes  les  fois  que   quelque  . 
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puissance  les  attaquera.   (  Traité  de  la  Haye  , 
art.   5  ). 

Les  vingt- quatre  compagnies  bernoises  qui 
sont  à  la  solde  des  états-généraux  ne  seront 
données  qu'à  des  bourgeois  delà  ville  de  Berne 
ou  à  des   sujets  du   canton.  Lorsque  les  Pro- 
vinces-Unies feront  de  nouvelles  levées  dans 
le  pays  de  Berne  ,   le  canton  en  nommera  les 
capitaines.  (  Traité  delà  Haye ,  art.  9,10^/12). 
Il   ne  sera  pas  permis  d'employer  les  com- 
pagnies  bernoises  au  préjudice   des    traités  , 
que  les  louables  cantons  du  Corps  helvétique 
•   ont  faits  avec  la  France  et  la  maison  d'Autriche. 
Mais  commd  ces  alliances  sont  purement  dé- 
fensives ,  la  république   de  Berne  ne  soufifrira 
point  que  la  France  ou  la  maison  d'Autriche 
se  servent  de   ses  sujets    au-delà  des  termes 
prescrits  ,  ni  que  ces  puissances  les  emploient 
coritre  les    Provinces  -  Unies   ou  contre   leur 
barrière.  (  Traité  de  la  Haye ^  art,  17  ). 

Leâ  troupes  Bernoises  à  la  solde  des  états- 
généraux  ne  serviront  que  sur  terre.  On  ne 
pourrales  transporter  par  mer  dans  aucun  pays 
étranger  :  on  excepte  cependant  le  royaume 
de  la  Grande-Bretagne,  quand  il  s'agira  de  sa 
défense.  (Convention  du 5 janvier  17  14, signée 
à  la  Haye  par  les  états-généraux  et  le  canton 
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de  Berne  ).  Cette  pièce  ne  contient  que  des 
détails  peu  intéressans  au  sujet  de  la  discipline 
des  Suisses. 

LIGUES    GRISES  ,    PROVINCES-UNIES. 

Il  y  aura  à  perpétuité  une  union  défensive 
entre  les  états -généraux  des  Provinces-Unies 
et  les  ligues  Grises.  (  Traité  d'alliance  entre  ces 
deux  puissances,  conclu  à  la  Haye  le  ig  avril 
ly  i5  ,  art.   i  ). 

Les  ligues  Grises  s'engagent  à  défendre  les 
possessions  des  états-généraux  et  leur  barrière. 
Les  Provinces-Unies  pourront  çmployer  les 
Grisons  qu'ils  soudoient  à  la  défense  de  tous 
les  états  que  la  Grande-Bretagne  possède  en 
Europe.  {Traité  de  la  Haye  ,  art.   2). 

Les  états -généraux  conserveront  toujours  à 
leur  service  dix  compagnies  de  Grisons  ,  et  il 
sera  permis  aux  officiers  qui  les  commandent 
de  faire  dans  le  domaine  des  ligues  Grises  les 
recrues  nécessaires  pour  completter  ce'corps  de 
troupes.  Si  les  ligues  Grises  sont  crbligées  de 
soutenir  une  guerre  défensive,  les  Provinces-' 
Unies  leur  donneront  par  fo-rmc  de  subside 
une  somme  pareille  à  celle  que  Icuc  coûte 
actuellement  Tenttetient  de  dix  compagnies 
grisonnes  et  de  leur  état-major.  Dans  ce  cas  p. 
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les    ligues  pourront  rappeler  les  deux  tiers  de 
leurs  officiers  ,    si  les  états -généraux  sont   en 
pà^îx  ,  et  un  tiers  seulement  s'ils  sont  en  guerre. 
A  regard    des    dix  compagnies  ,   on   ne    les 
rappelera  dans  aucun  temps  ,  ni  dans  aucune 
circonstance.  {Traité  de  la  Haye,  art.  3  et  6), 
Si  ks  éta^s -généraux  sont  attaqués  par  quel- 
que puissance  ennemie,  ils  lèveront  un  corps 
de  deux  mille  hommes    et    ses   recrues  sur  (e 
territoire  des  ligues  ,  à  moins  qu  elles  ne  soient 
elles-mêmes  en  guerre  ,   ou  qu'elles  ne  soient 
fondées  à    la   craindre.   (  Traité  de  la   Haye 
art.  4). 

Les  états-généraux  promettent  de  défendre 
en  toute  occasion  les  trois  ligues  Grises ,  leur 
pays  et  leur  souveraineté.  Ils  accèdent  au 
traité  qu'elles  ont  passé  avec  l'Angleterre ,  le 
i3  mars  1707  ,  et  s'engagent  à  employer  leurs 
bons  offices  pour  en  procuret  Tentière  exécu- 
tion. (  Traité  delà  Haye ^  art.  5  ).  Le  traité  dont 
il  est  ici  parlé  fut  conclu  à  Coire  ,  entre  l'em- 
pereur Joseph  et  la  reine  Anne  ,  d'une  part,  et 
)es  Grisons  de  l'autre.  Les  ligues  avoient 
permis  aux  troupes  impériales  le  libre  passage 
sur  leurs  terres  ,  à  de  certaines  conditions  , 
que  les  cours  de  Vienne  et  de  Londres  ne 
se  hâtèrent  de  remplir. 
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Les  dix  compagnies  grisonnes  à  la  solde 
des  Provinces- Unies  seront  données  à  des 
sujets  des  lignes  ,  et  les  états-généraux  pour- 
ront les  réduire  chacune  à  i5o  hommes  en 
temps   de  paix.  {Traité  de  la  Haye  ,-  arl.  7  ). 

CANTONS  CATHOLIQUES  DU  CORPS  HELVÉ- 
TIQUE, RÈPUBLIQUJE  DEVALAIS,  FRANCE. 

Tous  les  traités  d'alliance  conclus  entre  la 
France  et  le  corps  Helvétique  seront  fidelle- 
ment  observés.  (  Traites  duSoleure  du  g  mars 
1715  ,  entre  Louis  XIV  d'une  part  ^  et  les  can- 
tons catholiques  de  la  Suisse  ht  la  république  de 
Valais ,  de  Vautre  ^    art,    2  ). 

L'alliance  de  Soleure  est  contractée  au  nom 
de  tous  les  rois  de  France  ,  successeurs  de 
Louis  XIV.  Ils  la  ratifieront  à  leur  avènement 
au  trône  ,  et  promettront  d'en  remplir  exacte- 
ment tous  les  articles.  Les  cantons  catholiques 
de  la  Suisse  et  la  république  de  Valais  renou- 
velleront en.  même-temps  leurs  promesses. 
Alors  on  pourvoira  aux  choses  qui  n'auront  pas 
%  été  prévues  dans  ce  traité  ,  et  on  remédiera  aux 
abus  que  la  différence  des  conjonctures  et  le  laps 
de  temps  auront  pu  apporter  dansTobservation 
de  quelqu'engagement.  (  Traité  de  Soleure  , 
4irt?>  ). 
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Si  le  royaume  de  France  est  atttaqué  par 
quelqu'ennemi  étranger  ou  domestique  ,  les 
cantons  catholiques  permettront ,  dix  jours 
après  qu'ils  en  auront  été  requis  ,  de  faire  dHcz 
eux  une  levée  qui  n'excédera  pas  le  nombre  de 
16  mille  hommes.  Elle  se  fera  aux  dépens  du 
roi  très-chrétien ,  qui  en  nommera  les  officiers. 
Ces  troupes  ne  seront  employées  que  sur  terre. 
Dès  que  la  guerre  sera  terminée ,  le  roi  de  France 
les  renvoicra  ,  après  avoir  payé  la  solde  qui 
leur  sera  due  ,  jusqu'aujour  de  leur  arrivée  dans 
leurs  maisons.  {Traité  de  SoUure  ,  art»  4  ), 

Si  le  Corps  helvétique ,  ou  quelque  canton 
en  particulier ,  est  attaqué  par  une  puissance 
étrangère  ,  le  roi  très-chrétien  lui  donnera  tous 
les  secours  convenables.  S'il  est  troublé  par  une 
guerre  domestique  ,  ce  prince  emploiera  ses 
bons  offices  pour  porter  les  parties  à  un  juste 
accommodement.  Mais  eu  cas  que  cette  voie 
ne  réussisse  pas ,  il  emploiera  ses  forces  sans 
exiger  aucun  subside  ,  et  obligera  l'agresseur  à 
rentrer  dans  les  règles  prescrites  par  les  alliances 
que  les  cantons  ont  contractées.  Les  rois  de  ' 
France  prendront  toujours  sous  leur  protection 
et  sous  leur  garantie  les  traités  que  les  cantons 
feront  entr'eux.  [Traité  de  Soleure ,  art.  5  ). 

Le  roi  de  France  ne  permettera  à  aucun  de 
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ses  sujets  de  servir  quelque  puissance  que  ce 
puisse  être ,  contre  le  Corps  Helvétique.  De 
leur  côté  les  louables  cantons,  ni  leurs  sujets, 
ne  pourront  jamais  agir  hostilement  contre  la 
couîonncde  France,  soit  en  attaquant  ses 
armées ,  soit  en  entrant  sur  les  terres  de  sa 
domination.  (  Traité  de  Soleure,  art.  20  ). 

Si  quelque  successeur  de  Louis  XIV  vouloit 
rentrer  en  possession  des  terres  et  domaines 
énoncés  dans  Talliance  que  François  I  contracta 
en  1621  avec  le  Corps  helvétique  ^  les  cantons 
lui  refuseront  tous  secours.  (  Traité  de  Soleure  , 
art^  22).  Les  domaines,  dont  il  est  ici  question, 
ce  sont  les  états  d'Italie  ,  sur  les  quels  les  rois 
ds  France  avoient  de  justes  prétentions  ,  et 
qu'ils  ont  inutilement  voulu  conquérir  par  des 
guerres  opiniâtres  qui  ont  occupé  les  règnes 
de  Charles  VIII  et  de  ses  successeurs ,  jusqu'à 
Henri  II.  Louis  IV  ,  à  l'exemple  de  ses  prédé- 
cesseurs qui  ont  traité  avec  les  Suisses  ,  se 
qualifie  dans  l'alliance  de  Soleure  le  duc  de 
Milan  ,  comte  d'Ast  ,  seigneur  de  Gênes,  '&:c. 
Ce  prince  avoit  pris  les  mêmes  titres  dans  les 
renouvcUemens  d'alliance  du  premier  juin 
i658  ,    et   du  4   septembre    i663. 

On  peut  demander,  si  Tusagc  de  prendre 
les    titres   de    certaines  provinces    qu'on   ne 

possède 
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possède  pas  ,   mais   Sur  lesquelles   on   a    des 
droits  ,  .équivaut  à  une  protestation,  et  suffît 
pour  empêcher  la  prescription.  Il  faut  distin- 
guer  si   un  prince    qui    continue    à  prendre 
le    titre'^d'une  principauté   dont  il  a    été  dé-^ 
pouillé,  ne  fait   aucun  acte  d'où  l'on  puisse 
conclure   qu'il   autorise    Tusurpaiion   dé    son 
ennemi  ^  il  n'est  pas  douteux  que  son  titre  nd 
tienne  lieu  d'une  protestation  continuelle.  Mais 
s'il  se  dûment  dans  sa  conduite  ,  les  qualités 
qu'il   prend  ne   peuvent   plus    avoir  aucune 
force ,  et  on  ne  les  regarde  que  comme  l'ou- 
vrage de  sa  vanité.  Ces  titres  ne  signifient  rien 
aujourd'hui  dans  l^Europe.  J'ai   ouï- dire  que 
Charles  II  avoit  eu  envié  de  vendre  à  Louis 
XIV    celui  de  roi   de  France  ,  dont  les  rois 
d'Angleterre  se  parent  ;  mais  que  le  ministre 
Français  à  qui  on  en  fil;  Fouv^rture  ,  se   con-* 
tenta  de  répondre  en    plaisantant  que  le  roi 
son  maître  avoit  aussi  un  titre  de  roi  de  Navarre^ 
dont  il  se  défcroità  bon 'marché.  Il  est  d'usage 
dans  un  traité  où  l'un  dès  contractans   prend 
une  qualité  que  l'autre  ne  doit  pas  reconnoître  , 
d'insérer  une  clause   particulière  par   laquelle 
on  convient  que  les  titres  pris  de  part  et  d'autre 
ne   préjudicieront  à  personne- 
Dans  le   cas  que  les   Suisses  se  liguassent 
Mably.    Tome  V.  D  d 
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avec  la  France  pour  faire  la  guerre  à  quel- 
qu'ennemi  commun  ,  les  contractans  convien- 
dront des  opérations  militaires  ,  et  ne  conclu- 
ront que  de  concert  des  traités  de  trêve  ,  de 
suspension  d'armes  et  de  paix,  (  Traité  de 
Soleure  ^   art.  20). 

Aucun  des  contractans  ne  souffrira  sur  ses 
terres  les  ennemis  de  Tautre.  On  leur  refusera 
le  passage  et  tout  secours.  (  Traité  de  Soleure , 
art.  27  ). 

Si  la  France  vouloit  attaquer  le  Saint-Siège, 
l'Empire,  la  maison  d'Autriche,  la  seigneurie 
de  Florence,  ou  quelqu'autre  allié  du  Corps 
helvétique  ,  les  cantons  et  la  république  de 
Valais  se  réservent  la  faculté  de  «e  point  l'aider. 
Mais  dans  le  cas  que  le  roi  très-chrétien  fût 
attaqué  par  quelqu'une  de  ces  puissances  ,  les 
contractans  lui  fourniront  des  secours.  (Traite 
de  Soleure  ,  art  34  ). 

On  s'oblige  de  part  et  d'autre  à  donner  un 
libre  passage  aux  troupes  qui  marcheront  pour 
la  défense  de  l'un  des  contractans  ,  ou  qui 
n  iront  même  qu'au  secours  de  quelqu'un  de 
3es  alliés.  On  observera  sur  la  route  une  dis- 
cipline exacte  ,  et  les  soldats  paieront  en 
argent  comptant  tout  ce  qui  leur  sera  fourni. 
{  Traité  (jie  S&Uure^  art,  2g), 
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L' alliance  des  rois  de  France  ,  comme  la 
plus  ancienne  du  Corps  helvétique  ,  sera 
préférée  à  celle  de  tous  les  autres  potentats. 
(  Traité   de  Soleure  ,  art.  35  ). 

SECONDE     SECTION. 


PAIX     DE     WESTMEINSTER, 

Du  i5  avril  1654. 

ANGLETERRE,    PROVINCES-UNIES, 

Les  vaisseaux  portant  le  pavillon  des  Pro- 
vinces -  Unies  salueront  les  navires  anglais 
qu  ils  rencontreront  dans  les  mers  britanniques. 
[Traité  de  Westmeinster ,  art,  i3  ).  C'est  par 
ce  traité  que  fut  terminée  la  guerre  qui  s'al- 
luma en  1662  entre  l'Angleterre  ,  alors  gou- 
vernée en  république ,  et  les  Provinces-Unies. 
Le  parlement ,  jaloux  de  la  trop  grande  autorité 
queCromwel  avoit  acquise  depuis  les  célèbres 
batailles  de  Dumbar  et  de  Worcester,  sentoit 
la  nécessité  de  diminuer  le  crédit  et  les  forces 
de  ce  général  pour  n'eu  être  pas  écrasé  ;   il 

"        Dd 
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falloitcn  conséquence  entreprendre  une  guerre 
maritime,  dont  les  frais  considérables  ser-« 
vissent  de  prétexte  pour  diminuer  considéra- 
blement Tarmée  de  terre  qui  deviendroit 
inutile.  Cromwelne  s'opposa  pas  à  cette  entre- 
prise ,  soit  parce  qu  il  ne  voyoit  pas  le  piégc 
qu'on  lui  tendoit ,  soit  parce  quil  haïssoitlcs 
Provinces-Unies  ,  qu  il  croyoit  attachées  au 
parti  des  royalistes  ;  et  qui ,  Tannée  précédente, 
avoient  refusé  à  ses  agens  de  former  une  telle 
union  avec  l'Angleterre  ,  que  les  deux  états 
ne  fissent  plus  ,  pour  ainsi  dire  ,  qu'une  seule 
république. 

En  voulant  la  guerre  ,  le  parlement  n'osoit 
cependant  la  déclarer  ,  de  peur  de  déplaire  à 
la  nation,  qui,  long-temps  déchirée  par  ses 
dissentions  civiles  ,  jouissoi  ta  peine  de  quelque 
repos  depuis  la  réduction  de  l'Irlande  et  de 
l'Ecosse^  L'habileté  consistoit  à  forcer  les 
états-gcnéraux  de  commencer  les  hostilités  ; 
et  c'est  dans  Tespérance  d'y  réussir  qu'on 
défendit  en  Angleterre  l'entrée  des  marchan- 
dises étrangères  qui  n'y  seroicnt  pas  apportées 
sur  des  bâtimens  anglais  ,  ou  sur  des  navires 
du  pays  dans  lequel  les  marchandises  seroicnt 
crues  ou  auroient  été  fabriquées.  Mais  les 
.Provinces-Unies   ne  désiroient  que  la  paix, 
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elles  envoyèrent  des  ambassadeurs  extraordi- 
naires à  Londres  pour  y  solliciter  la  révoca- 
tion de  Tac  te  qui  ruinoit  leur  commerce.  La 
hauteur  avec  laquelle  on  répondit  à  leurs 
propositions  leur  persuada  que  la  guerre  étoît 
résolue  ;  et  en  eflFet  ,  l'amiral  Blakc  eut  ordre 
de  commencer  les  hostiliiés  ,  en  se  conduisant 
cependant  de  telle  façon  ,  qu'on  pût  croire 
qu'il   avoir  été  forcé  de  se  battre. 

Le  parlement  ne  retira  pas  de  sa  politique 
l'avantage  qu'il  en  avoit  espéré.  Tout  le  monde 
sait  que  Cromwel ,  ayant  eu  Fart  de  le  rendre 
odieux  aux  troupes,  le  cassa'  ;  et  dès  qu'il  fut 
parvenu  par  cette  démarche  au  faîte  de  la 
.puissance,  il  se  prêta  d'autant  plus  aisément 
aux  propositions  des  Provinces-Unies ,  que 
l'Angleterre ,  malgré  ses  succès  ,  débiroit  la 
paix  ;  et  qu'il  ne  pouvoit  continuer  la  guerre 
sans  établir  de  nouveaux  impôts  ,  et  fairt: 
haïr  les  commencemens  de  son  adminis- 
tration. 

Les  Provinces-Unis  s'engagent  à  ne  recevoir 
dans  leur  domaine  aucun  des  ennemis  du 
gouvernement  d'Angleterre  ,  et  à  ne  leur 
donner  aucun  secours  direct  ni  indirect. 
(Traité  de  WcstmeinsLcr^  art.  7 .)  Elles  s'engagent 
encore  à  ne  jamais  conférer  au  jeune  prince 
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d'Orange  ,  Guillaume  III  ,  les  charges  dont  ses 
pères  ont  été  revêtus.  (  Traité  de  Weslm^irusUr  , 
article  sépare.  )  Ce  prince  étoit  fils  d^unc  fille 
de  Charles  I  ;  et  dès  que  son  père  avoit  étc  à 
la-  tête  du  gouvernement  ,  on  n'avoit  plus 
remarqué  dans  la  conduite  de  la  république 
cette  exacte  neutralité  qu'*elle  avoit  jusqu'alors 
observée,  à  Tégard  des  différens  paitis  qui 
déchiroient  l'Angleterre.  Cromwel  craignoit 
que  le  jeune  Guillaume  ,  en  devenant  un  jour 
Stathouder,  ne  favorisât  la  maison  de  Stuard. 
La  paix  fut  conclue  ,  quoique  la  seule  pro- 
vince de  Hollande  consentît  à  ratifier  cet 
article. 

46  II  se  trouva,  dit  un  historien  digne  de 
tous  les  éloges  qu'on  lui  a  donnés  ,  que  le 
grand  obstacle  à  la  paix  venoit ,  non  d'au- 
cune animosité  des  Anglais,  mais,  au  con- 
traire, du  désir  trop  vif  d'une  confédératipn 
plus  étroite.  Cromwel  avoit  fait  revivre  le 
chimérique  système  d'une  union  totale  de 
gouvernement,  de  privilèges,  d'intérêts  et 
de  conseils  avec  les  Proviaces-Unies.  Ce  ' 
projet  parut  si  fantastique  aux  états  ,  qu'ils 
s'étonnèrent  de  le  voir  sortir  d'une  tête  sen- 
sée. Us  refusèrent  d'entrer  en  conférence  sur 
une  proposition  qui  ne  pouvoit  servir  qu'à 
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faire  traîner  raccommodement  en  longueur. 

Enfin ,  la  paix  fut  signée  par  Cromwel ,  revêtu 
alors  de  la  dignité  de  protecteur  ,  et  prouva  que 
la  guerre  avoit  blessé  toutes  les  l9is  de  la  poli- 

;  tique  ,  puisqu'aprcs  tant  de  victoires  TAngle- 
terre  ne  recueilloit  aucun  avantage  du  traité.  Il 
se  fit  une  ligue  défensive  entre  les  deux  répu- 
bliques. Elles  convinrent  toutes  deux  de  bannir 
les  ennemis  Tune  de  Tautre.  Ceux  qui  avoient 

i  eu  part  au  massacre  d'Amboyne  dévoient  être 
punis,  s'il  en'rcstoit  quelques-uns;  Thonneur 
du  pavillon  fut  cédé  à  TAnglctcrre  ;  la  com- 
pagnie hollandaise  des  Indes  orientales  promit 
une  somme  de  quatre-vingt-cinq  mille  livres 
sterling  à  la  compagnie  anglaise  ,  pour  dédom- 
magement de  ses  pertes  ,  et  la  cession  de  l'île 
de  Poleron  dans  les  mêmes  Indes,  n 

Peut-être  que  la  grande  habileté,  en  faisant 
la  paix,  ne  consiste  pas  à  tirer  de  son  ennemi 
tout  ce  qu'on  peut  en  arracher;  mais  à  se  con- 
duire avec  une  modération  qui  fasse  pardonner 
ses  avantages  au  vainqueur,  et  qui  ne  le  rende 
pas  odieux.  On  pourroit  reprocher  à  Cromv^el 
d'avoir  abandonné  Tac  te  dont  j'ai  parlé  dans  cet 
article  ,  et  par  lequel  le  parlement  s'étoit  flatté 
d'irriter  assez  les  Hollandais,  pour  les  engager 
à  faire  les  premières  hostilités^  Cet  acte  étoit 

D  d  4 


4^4     rE   DROIT   PUBLIC 

^  tiès-favorablc  à  la  navigation  de  TAngletcrre ,  et 
plus  propre  que  tout  autre  chose  à  faire  fleurir 
son  commerce,  qui  étoit  alors  l'objet  capital  de 
sa  politique, 

PAIX     DE     LA     HAYE, 

Du  6  août  i66i. 

rORTUGAL,       PROVINCES-UNIES. 

Philippe  II,  roi  d'Espagne  ,  s  étant  emparé 
du  Portugal  après  la  mort  du  roi  cardinal  Henri , 
ferma  les  portes  de  ce  royaume  aux  commer- 
çans  des  provinces  dçs  Pays-Bas,  qui  s'étoien^ 
révoltées  contre  lui.  Ce  fut  un  coup  terrible 
pour  une  république  naissante,  à  qui  le  comr 
merce  étoit  nécessaire  pour  fournir  aux  frais 
4e  la  guerre ,  et  dont  le  principal  trafic  con- 
gistoit  à  aller  chercher  à  Lisbonne  les  mar- 
chandises des  Indes  ,  qu'elle  revendoit  en  Al- 
lemagne et  dans  le  Nord  de  TEurope.  Mais 
ce  qui  devoit  la  perdre  devint  la  cause  de  sa 
puissance.  Rien  n'est  impossible  à  Tamour  de 
la  liberté  :  les  Hollandais  osèrent  pénétrer  aux 
Indes;  et  profitant  de  la  haine  que  la  conduite 
des  Portugais  avoit  inspirée  ,  ils  trouvèrent 
par-tout  des  amis  et  des  alliés.  Les  établisse? 
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mens  des  Portugais  étoicnt  mal  aflFermis;  les 
Hollandais  leur  enlevèrent  plusieurs  places 
importantes  ,  et  jettèrent ,  en  un  mot,  les  fonde- 
mens  de  ce  riche  commerce  qui  les  a  rendus 
les  maîtres  des  mers  des  Indes,  et  a  fait  jouer 
à  leur  république  un  rôle  si  considérable  en  * 
Europe. 

Ils  avoient  déjà  conquis  une  partie  même  du 
Brésil  et  plusieurs  places  sur  les  côtes  occiden- 
tales d'Afrique  ,  lorsque  le  Portugal ,  en  1640, 
secoua  le  joug  de  la  domination  Espagnole.  Le 
duc  de  Bragance,  élevé  sur  le  trône,  regarda  les 
Espagnols  comme  ses  vrais  ennemis.  Disposé 
à  tout  pardonner  aux  Provinces -Unies  ,  qui 
faisoient  le  plus  grand  tort  à  sa  couronne  ,  il 
ne  vit  dans  cette  république  qu'une  alliée ,  qui 
xi'avoit  avec  lui  que  le  même  intérêt  de  se  défen- 
dre contre  TEspagne ,  et  de  1  humilierassezpour 
qu'elle  fût  forcée   de   rcconnoître   leur  indé- 
pendance. Il  fit  des  propositions  d'accommo- 
dement ,  et  la  paix  fut  conclue  à  condition  que 
chaque  puissance  conserveroit  les  pays  dont 
rlle  étoit  en  possession. 

Cette  paix,  faite  à  la  hâte,  ne  devoitpas  sub- 
sister long- temps.  Il  n'étoit  quç  trop  naturel 
que  les  Hollandais  crussent  qu'il  étoit  de  leur 
intérêt  d'étendre  leur  puissance  pour  l'affermir, 
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et  profitassent  de  rcmbarraS  où  se  trouvoît  la 
courdc  Lisbonne;  aussi  les accusc-t-on  d'avoir 
continué ,  malgré  la  foi  des  traités  ,'à  faire  -une 
guerre  sourde  au  Portugal ,  et  de  n'avoir  rien 
négligé  pour  ruiner  son  commerce.  Dès  que  les 
Portugais ,  enhardis  par  leurs  succès  ,  ou  plutôt 
par  1  impuissance  des  Espagnols  aies  soumettre  , 
commencèrent  à  ne  plus  rien  craindre  de  re- 
passer sous  le  joug  ,  il  étoit  impossible  qu  en 
voyant  tout  ce  qu'ils  avoient  perdu ,  ils  ne  re- 
gardassent enfin  les*  Provinces -Unies  comme 
leurs  ennemis ,  et  ne  tentassent  de  recouvrer 
une  partie  de  leurs  anciens  domaines.  La  cour 
de  Lisbonne  n'agit  pas  à  force  ouverte;  des 
émissaires  cachés  jcttèrent  des  semences  de  ré- 
volte dans  le  Brésil ,  et  il  y  éclata  une  sédition 
générale  contre  les   Hollandais. 

Les  états-généraux  déclarèrent  alors  la  guerre 
au  Portugal;  et  elle  ne  fut  terminée  que  le  6 
août  i66v,  par  le  traité  de  la  Haye.  ^ 

Les  Provinces-Unies  renoncent  à  leurs  pré  ten- 
tions sui*  le  Brésil ,  à  condition  qu'il  leur  sera 
permis  d^  faire  toute  sorte  de  commerce  ,  à 
l'exception  de  celui  du  bois  de  Brésil  ,  et 
de  naviguer  et  commercer  dans  tous  les  ports, 
rades ,  havres  et  places  que  les  Portugais  ont 
sur  les  côtes  d'Afrique.  {Traité  de  paix  etd'aU 
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ii^7?ce  entre  le  Portugal  et  les  Provinces  --  Unies  , 
cwrclu.  à  la  Haye  ^^   art.  2  ,  3  €^  4.  ) 

Les  coîiiractans  resteront  en  possession  des 
villes,  places,  châteaux,  etc.  dont  ils  se  trou- 
veront saisis,   soit  aux  Indes  orientales,  soit 
ailleurs,  quand  iapaixy  serapubliée;  etchacun 
d'eux  renoncera  au)i  prétentions  qu'il  pourroit 
former  sur  les  possessions  que  Tautre  conser-^  - 
vera.  (  Traité  de  la  Haye,  art,  6.  )  Je  parlerai  plus 
au  loiigde  ce  traité  dans  le  chapitre  où  je  traite 
du  commerce.  Je   dois  cependant  remarquer 
ici  qu'il  est  dit  dans  le  quatrième  article  de  ce 
traité ,   que  si  le  roi  de  Portugal  viole  quel- 
qu'une des  conditions  de  cette  paix,  les  Pro- 
vinces-Unies  rentreront  dans  tous,  les  droite-  ** 
auxquels  elles  renoncent;  ceux  de  sa  majesté 
portugaise   doivent  aussi   revivre  dans  le   cas 
que  les  états-généraux  enfreignent  quelqu  ar- 
ticle du  traité. 

Cette  clause  est  trcs-inutile ,  si  les  puissances 
contractantes  ont  voulu  dire  simplement  que 
ce  traité  scroit  regardé  comme  non  avenu  ,  dans 
le  cas  quelles  rentreroient  en  guerre  pourTinc- 
xécution  de  quelqu'un  de  ses  articles  ;  car  per- 
sonne n'ignore  que  la  guerre  dissout  les  traitég 
précédens  ,  et  qu  il  faut  leur  rendre  leur  force 
par  une  stipulation  particulière.  Si  les  Pro-^ 
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vinccs-Unics  et  le  Portugal  n  ont  voulu  que  se 

réserver  la  faculté    de  revenir  sur  les  droits 

qu'ils  abandonnoient,  et  les  soumettre  à  une 

nouvelle  discussion;  ce  seroit  une  preuve  qu'ils 

ne  traitoicnt  pas  de  bonne  foi,  et  qu'ils  n'en- 

■ 

tendoient  pas  leurs  vrais  intérêts.  Quoiqu'en 
pensent  certains  politiques ,  jamais  il  ne  sera 
prudent  pour  un  état  de  ne  pas  terminer  dé- 
finitivement ses  querelles  avec  les  puissances 
étrangères. 

PAIX     DE     BREDA, 

Du  3i  Juillet   1667. 

ANGLETERRE  ,      PROVINCES  -  UNIES    ,      FRANCE  , 
DANEMARCK  ,     ÉvÊCHÉ     DE     MUNSTER. 

Il  est  vraisemblable  que  la  rivalité  dans  le 
commerce,  le  ressentiment  de  Charles  ILpour 
la  conduite  que  Içs  états-généraux  avoient  tenue 
à  sou  égard  pendant  Us  dernières  années  de 
Cromwel ,  et  Tespérance  d'obtenir  des  subsides 
abondans  ,  dont  il  détourneroitune  partie  à  ses 
usages  particuliers,  allumèrent  entre  TAngle- 
terre  et  les  Provinces-Unies  ,  la  guerre  de  i665, 
qui  fut  terminée  à  Breda  le  3i  juillet  1667. 
Les  Anglais  voyoient  avec  jalousie  les  progrès 
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du  commerce  des  Hollandais,  et  il  est  certain 
qu'un  an  avant  que  de  commencer  la  guerre,  la 
chambre  des  communes  se  plaignit  au  roi  des 
vexations  et  des  injures   auxquelles  ses  sujets 
étoient  exposés  dans  toutes  les  parties  du  mon  de 
de  la  part  des  Provinces-Unies.  Si  cette  guerre  , 
comme  Tout   conjecturé  quelques   écrivains, 
n'avoit  été  entreprise  que  pour  favoriser  réta- 
blissement de  la  religion  catholique  en  Angle- 
terre, en  ruinant  la  seule  puissance  qui  pouvoît 
secourir  les  protestans  anglais,  on  y  auroit  mis 
plus  de  suite  ,  plus  d'opiniâtreté,  plus  de  cons*- 
tance  :  c'est  la  remarque  judicieuse  de  Rapin- 
Thoiras.  Charles  II  étoit  de  tous  les  hommes 
le  moins  propre  à  avoir  un  zèle  inconsidéré 
pour  la  religion.    Si    on  n'a  pas    démêlé  les 
motifs  qui  lui  firent  prendre  les  armes,  il  faut 
s'en  consoler  ;   ce  mystère  ,   dont  les  princes 
enveloppent   quelquefois    leur   conduite  ,   ne 
cache  souvent  que  de  petites  vues  qu'ils  n'osent 
avouer. 

Les  succès  de  cette  guerre  furent  partagés. 
Charles  s'en  lassa  après  deux  campagnes,  et  fit 
les  premières  propositions  de  paix.  Elles  ne 
pouvoient  manquer  d'être  agrées  par  les  Pro- 
vinces-Unies. Elles  sentoient  le  tort  que  la 
guerre  faisoit  à  leur  commerce ,  et  n'attendoicnt 
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que  de  foibles  secours  des  alliés  ,  qui  s'étoîent 
déclarés  pour  elles  ,  plutôt  par  devoir  que 
par  inclination.  Malgré  l'alliance  de  1602  ,  la 
France  avoir  diffère,  autant  qu'elle  avoit  pu, 
d'en  venir  à  une  rupture  ouverte  avec  T Angle- 
terre ;  et  depuis. elle  se  conduisoit  avec  une 
extrême  mollesse.  Ayant  des  projets  sur  les 
Pays-Bas  "espagnols,  elle  prévoy  oit  riiig.2.Litudc 
ties  états- généraux ,  et  craignoit  de  les  rendre 
assez  puissans  par  ses  services  pour  qu'ils  osas- 
sent s'opposer  àses  desseins.  Le  Daneniarck,  de 
son  côté,  se  contentant  de  recevoir  un  subside 
de  quinze  cent  mille  florins,  promettoit  tou- 
jours d'agir  avec  son  escadre  de  trente  vais- 
seaux ,  et  trouvoit  toujouîs  quelque  raison 
pour  ne  rien  faire. 

On  étoit  déjà  convenu  de  qiielques  articles 
préliminaires  quand  les  conférences  pour  la  paix 
s'ouvrirent  à  Breda;  et  jamais  conduite  ne  fut 
moins  prudente  que  celle  que  tint  la  cour  de 
Londres  dans  ces  circonstances.  Elle  retardoit 
les  progrès  de  la  négociation  par  des  difficultés 
mal-entendues  ,  et  n' avoit  fait  cependant  aucun 
préparatif  pour  faire  la  campagne.  Les  Pro- 
vinces-Unies en  profitèrent;  Ruyter  entra  avec 
sa  flotte  dans  la  Tamise ,  détruisit  les  fortifi- 
cations  de  Scherness ,  brûla  des  magasins,  des 
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vaisseaux;  et  s'avançant  jusqu'à  CliatametUp- 
nor ,  répandit  la  plus  grande,  consternation  dans 
Londres  même.  Cette  expédition  glorieuse  fit 
évanouir  les  difficulté*  des  plénipotentiaires 
anglais  ,  et  la  paix  fut  signée. 

Cl;iacune  des  parties  contractantes  retiendra 
et  possédera  à  l'avenir  ,  en  tout  droit  de  sou- 
veraineté et  propriété,  tous  et  tels  pays,  îles, 
villes,  forts,  places  et  colonies,  et  autant  que 
chacune ,  soitpendant  cette  guerre  ou  ci-devant, 
en   quelque  temps  que  ce  soit,  en  a  pris  ,  ou 
retenu  de  Tautre  par  force  ou  par  les  armes, 
ou  de  quelque   manière   que  ce  soit  ;  et  ce , 
de  la  manière  qu'elles  les  auront  occupés  ou 
possédés  le  lo  mai  dernier.  (Traité  de  Breda^ 
entre  r Angleterre  et  les  Provinces-Unies,  art,  3.) 
Par  cet  article ,  Tîle  de  Poleron ,  qu'on  avoit 
abandonnée  aux  Anglais  par  la  paix  de  West- 
meinster  ,  resta  sous  la  domination  des  états- 
généraux,  et  l'Angleterre  acquit  la  nouvelle 
Yorck. 

Toutes  les  actions  ou  prétentions  qui  pour- 
roient  avoir  été  restreintes  ou  réservées  par 
l'une  ou  l'autre  des  puissances  contractantes, 
sont  abolies  ,  abrogées  et  anéanties.  (Ibid. 
art.  5.) 

Cromwel ,  qui ,  sous  le  titre  de  protecteur 
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dt\ngletcrrc ,  en  étoit  devenu  le  roi  absolu,  ne 
manqua  jamais  d'exiger  des  puissances  avec  les- 
quelles il  traitoit,  qu'elles  ne  donneroient  aucun 
asyle  aux  Anglais  fugitifs  et  rebelle-s  ,  ni  aux 
ennemis  de  son  gouvernement.  En  remontant 
sur  le  trône  de  son  père  ,  Charles  II  suivrt  cet 
exemple  ;  et  dans  le  traité  de  Breda ,  art.  1 5 ,  les 
états-généraux  s'engagèrent  à  ne  souffrir  aucun 
de  ses  ennemis  dans  leurs  domaines.  S'il  s'y 
rencontroit  quelqu'un  des  républicains  qui 
avoient  contribué  à  la  mort  de  Charles  pre- 
mier ,  ils  promirent  de  le  remettre  entre  les 
mains  du  roi.  (  art.  séparé,) 

Lçs  navires  de  siuerre  et  marchands  des  Pro- 
vinces-Unies  salueront,  en  abaissant  la  grande 
voile  et  le  pavillon  du  grand  mât,  les  vaisseaux 
de  guerre  de  la  Grande-Bretagne  qu'ils  rencon- 
treront dans  les  mers  Biitanniques.  {  Traité  de 
Breda,  art,  9.  )  Treize  ans  auparavant ,  Cjromwel 
avoit  forcé  les  Hollandais  à  ce  salut ,  -par  Tart. 
l3  du  traité  de  'Westmeinstcr.  Charles  II  rcnou- 
vêla  cette  stipulation  ,  croyant  qu'il  étoit  de  sa 
dignité  de  ne  pas  reconnokre  les  traités  qui 
avoient  été  passés  par  un  usurpateur  ,  ennemi 
de  sa  maison. 

Le  roi  de  France  restituera  au  roi   d'Angle- 
terre tous  les  pays  dont  il  s'est  empare  pendant 
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la  guerre  ;  et  de  son  côté",  le  toi  de  la  Grandc- 
Bretag-ne  restituera  au  roi  très-chrétien  PAca* 
die ,  dont  il  avoit  autrefois  joui.  (Traité  de  Breda 
entre  la  France  et  r Angleterre ,  art.  7  ,  10  e/  1 1 .  ) 
Cette  paix  contient  plusieurs  stipulations  rela- 
tives au  commerce,  et  dont  je  rendrai  compte 
ailleurs. 

L  accommodement  conclu  entre  Charles  II 
et  Frédéric  III,  roi  de  Danemarck,  contient 
deux  articles  assez  importans.  Dans  le  premier, 
on  convient  de  rabolition  de  la  dette  de  120 
mille  rischdalles  que  le  Danemarck  avoit  con- 
tractée   avec    la     compagnie    des    marchands 
anglais ,  établie  à  Hambourg.  (  Traité  de  Breda , 
fl:r/.  5.)  Par  lautre,  Frédéric  III  conserve  ses 
prétentions  sur  les  îles  Qrcades  et  Tîle  de  Hit- 
land ,  que  les  rois  de  Norwège  avoient  autrefois 
engagée  à  l'Ecosse ,  à  condition  de  pouvoir  les 
racheter  à  leur  volonté.  [Acte  signé  par  lès  am- 
bassadeurs de  Suède  et  de  France  au  congrès  de 
Breda.  ) 

Uévêque  de  Munster  prit  part  à  la  mierellc 
de  l'Angleterre  avec  les  Hollandais.  Xe  prélat 
qui  occupoît  alors  le  siège  de  cette  église, 
c'est  le  célèbre  Van-Galen,  si  connu  par  son 
génie  et  ses  qualités  militaires.  Toujours^  in-» 
quiet,  toujours  actif,  le  repos  étoit  pour  lui 
Mably.  Tome  V.        '  E  e 
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un  état  violent  ;  et  il  fut  tour  à  tour  l'en- 
nemi ou  Tallié  de  toutes  les  puissances  qu'il 
put  attaquer ,  ou  qui ,  par  leurs  subsides  ,  le 
mirent  en  état  de  faire  la  guerre.  C'est  lui  que  par 
plaisanterie,  le  cardinal  de  Bouillon appeloit le 
monsieur  Pavillon Tévêque d'Alet  d'Allemagne. 

Ce  prélat,  à  qui  Charles  II  avoit  promis  des 
subsides  considérables ,  entra  dans  la  province 
de  Hover-Hissel  ;  et  comme  s'il  eût  été  ques- 
tion d'exterminer  jusqu'au  nom  des  états-géné-- 
Taux,  il  commença  les, hostilités  par  des  ravages 
dignes  d'Attila.  Il  avoit  déjà  fait  plusieurs  con- 
quêtes lorsque  les  Hollandais  lui  enlevèrent 
Lokon.  Cet  échec  ,  les  lenteurs  jde  la  cour  de 
Londres  à  lui  envoyer  des  secours ,  et  les  bons 
offices   de  la  France  ,   le   déterminèrent  à  se 
prêtera  un  accommodement.  Son  traité  de  paix 
avec  les  Provinces-Unies  fut  conclu  à  Clèves 
le  18  avril  1666.  L'empereur,  Louis  XIV,  les 
électeurs  de  Mayence  ,  de  Cologne  et  de  Bran- 
debourg, les  ducs  de  Neubourg,  de  Btunswick 
et  de  Lunebourg,  et  Tévcque  de  Padcrborn  en 
furent  garans. 

Sauf  tous  les  droits  de  l'empire  ,  l'évêque  de 
Munster  renonce  à  toute  prétention  de  supé- 
riorité sur  la  ville  et  le  château  de  Borculoë. 
{Traité  de  Clèves.) 
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PAIX     DE     LISBONNE. 
Du  3i    février- 1668. 

ESPAGNE,      PORTUGAL,  * 

L'Espagne  cède  à  la  maison  de  Bragancc 
le  royaume  de  Portugal  ,  dont  elle  rcconnoît 
rindépendance.  Elle  renonce  à  toutes  ses  pré- 
tentions ,  et  ne  retient  en  son  pouvoir  que  la 
ville  de  Ceuta.  (  Traité  de  Lisbonne^  du  i3 
février  1668,  art.  2.)  Ce  fut  alors  seulement 
que  finit  la  guerre  que  ces  deux  puissances 
se  faisoient  depuis  1640,  qu^ éclata  la  fameuse 
révolution  dont  tout  le  monde  connoît  This- 
toire.  Les  Portugais  ne  pouvoient  choisir  une 
circonstance  plus  favorable  pour  recouvrer 
leur  liberté,  l'Espagne  étant  alors  engagée  dans 
une  guerre  laborieuse  ,  qui  devoit  lui  faire 
perdre  dans  l'Europe  le  rang  de  puissance 
dominante. 

On  travailla  dans  le  congrès  de  Munster 
à  réconcilier  ces  deux  puissances,  maïs  inuti- 
lement. La  France  ,  qui  n  eut  jamais  un  projet 
bien  décidé  de  faire  sa  paix  avec  l'Espagne  , 
ou  de  continuer  la  guerre  ,  n'avoit  garde  de  pous- 
ser  avec   chaleur  la  négociation  de  Portugal. 

E  c  « 
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Elle  Tauroit  plutôt  retardée  comme  celle  des 
Provinces-Unies  ;  et  l'Espagne  ,  qui  ne  doutoît 
pas  qu'en  faisant  son  accommodement  avec  les 
ctats-généraux  ,  elle  ne  pût  accabler  les  Fran- 
çais ,  ne  devoit  pas  être  disposée  à  traiter  sérieu- 
sement avec  les  Portugais. 

Le  cardinal  Mazarin  n'est  pas  excusable 
d'avoir  abandonné  les  intérêts  de  la  maison 
de  Bragance ,  en  faisant  la  paix  des  Pyrénées.  Il 
n'auroit  point  fait  cette  faute  ,  s'il  eût  été  per- 
suadé qu'en  bonne  politique ,  il  est  plus  glo- 
rieux ,  je  dis  même  plus  utile  ,  de  défendre , 
protéger  et  faire  triompher  son  allié ,  que  de 
conquérir  une  province.  Le  Portugal  devoit 
être  le  point  essentiel  et  capital  de  la  négo- 
ciation des  Pyrénées;  et  la  France,  en  le  lais- 
sant eu  guerre  avec  l'Espagne  ,  s'engagea  à 
ne  lui  donner  a^cun  secours.  Que  devoit-il 
résulter  de  cette  faute  ?  Que  l'alliance  des 
Français  seroit  décriée  s'ils  observoicnt  fidel- 
lement  leur  traité  ;  ou  s'ils  le  yîoloient  en 
donnant  des  secou]:s  au  Portugal ,  que  leur 
ambition  et  leur  infidélité  les  rendroient  odieux 
et  suspects. 

La  cour  de  Madrid  se  flatta  de  réduire  aîsé^ 
ment  le  Portugal;  elle  rassembla  tout  ce  qui 
lui  restoit  de  forces,  sans  s'apercevoir   qu'elle 
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s'afiFoiblissoit  par-tout ,  et  que  TltaKc  etles  Pays- 
Bas  se  trouveroient  sans  défense  ,  ^i  quelque 
puissance  y  po-rtoit  la  guerre.  Les  espérance^ 
des  EspagnoU  furent  trompées.  Ils  perdirent 
en  1662  la  fameuse  bataille  d'Estremos;  et  troif 
ans  après,  ayant  été  entièrement  défaits  et  mis 
en  déroute  à  Villa- VicÎQsa ,  ilsaurqicntdû  enfin 
rechercher  la  paix;. mais  ils  aimèrent  mieux 
continuer  une  guerre  languissante ,  jusqu'au 
moment  que  Louis  XIV  cntr^.danslçs  Pays-Bas 
pour  y  faire  valoir  les  droits  de  la  reine  sgi 
femme.  L'Angleterre  offritsa  médiation  à  TEs-^ 
pagne  et  au  Portugal;  et  la  paix  de  Lisbonne 
fut  conclue  j  taudis  qu  011  ué go cifiit  pelle  d'Aix- 
la-Chapelle. 

PAIX    D'AIX-LA-CHAPELLE, 

Du   2  mai  1668. 

FRANCE,     ESPAGNE. 

i 

A  la  mort  de  Philippe  IV,  roi  d'Espagne, 
arrivée  le  17  septembre  1667  ,  Louis  XIV  pré- 
tendit que  la  reine  sa  femme  avoit  des  droits  sur 
le  Brabant,  le  Cambresis ,  les  duchés  de  Luxem- 
bourg, de  N^mur,  etc.  en  vertu  des  lois  reçues 
dans  ces  pays ,  par  rapport  aux  successions  des 
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particuliers  ;  et  que  cette  princesse ,  née  d*un 
premier  mariage  ,   excluoic  de  la   succession 
son  frère   Charles  II.  Marie -Thérèse ,  en  se 
mariant,  avoit  renoncé  à  tous  ses  droits  sur  la. 
succession  Espagnole  :  Louis  XIV  avoit  con- 
firmé cette  renonciation;  mais  le  cardinal  Ma- 
zarin ,  en  se  jouant  de  tous  ses  actes  ,  disoît 
assez  publiquement  que  ce  n'étoit  qu'une  for- 
malité  qui  n'avoit  aucune    force    contre  les 
droits  que  donne  le  sang  ;   et  cette  traditioa 
s'étoit  conservée  d'autant  plus   aisément  dans 
le  conseil  de  France  ,  que  toute  la  politique 
pratiquée  en  Europe  depuis  deux  siècles  favo- 
ïisoit  cette  rtiaiiière  de   penser.   Telle  étoît  , 
pour  le  dire  en  passant ,  l'erreur  de  la  plupart 
des   hommes  d^état,  qu'ils  blâmoient  comme 
injuste  en  morale  ,  la  conduite  qu'ils  louoient 
comme  sage  et  prudente  en  politique. 

La  France  fit  ses  demandes  à  la  cour  de 
Madrid,  qui  les  rejctta  avec  hauteur,  et  refusa 
pendant  un  an  et  demi  de  se  prêter  à  toute 
négociation  ,  quoiqu'elle  fût  ou  trop  foible 
pour  mettre  les  Bàys-Bas  en  état  de  défense  ,  ou 
assez  imprudente  pour  n'y  pas  penser,  Louis 
XIV  y  entra  à  la  fin  du  mois  de  mai  1667. 
La  paix  de  Lisbonne  n'étoit  pas  encore  faite, 
et  il  espéroit  que  les  conférences  qui  vcnoient 
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de  commencer  à  Breda  pour  pacifier  rAn- 
gleterre  et  les  Provinces  -  Unies  les  occn- 
pcroient  ass^ez  pour  qu'elles  ne  songeassent 
pas  à  s'opposer  à  ses  projets.  Les  conquêtes 
des  Français  furent  rapides;  Tournai  et  Oude- 
narde  ne  tinrent  que  deux  jours,  Douai  trois 
et   Lille  neuf. 

Tandis  que  les  ministres  d'Espagne  répan- 
doientrallarme  dans  toute  l'Europe  ,  le  ministre 
d'Angleterre  envoya  à  la  Haye  le  chevalier 
Temple,  un  des  plus  habiles  négociateurs  du 
dernier  siècle,  pour  former  une  ligue  capable 
d'intimider  la  France  et  la  forcer  à  la  paix. 
Cette  négociation  fut  terminée  en  cinq  jours  , 
et  par  trois  traités.  Le  premier  n'étoit  qu'une 
ligue  défensive  entre  l'Angleterre  et  les  Pro- 
vinces-Unies, et  on  y  marquoit  en  détailles 
secours  qu'elles  se  donnoient  mutuellement , 
dans  le  cas  ou  Tune  des  deux  seroit  attaquée. 

Par  le  second  traité,  les  alliés  s'engageoicnt 
à  rétablir  la  paix  dans  les  Pays-Bas.  Apres 
avoir  invité  le  roi  de  France  à  s'en  tenir  à  la 
proposition  qu'on  avoit  faite  de  renoncer  aux 
prétentions  de  la  reine,  si  on  lui  abandonnoit 
les  conquêtes 'qu'il  avoit  faites ,  ou  si  on  lui 
donnoit  en  échange,  la  Franche-Comté  ,  Cam- 
brai ,   Aire   et   Saint  -  Orner  ;  on  devoit  prd- 
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poser  au  roi  d'Espagne  d'accepter  une  de  ces 
deux  condidons.  Si  la  cour  de  Madrid  rejettoit 
cette  offre  ,  il  fut  arrêté  qu'on  ne  souffriroit 
pas  que  la  France  fît  valoir  ses  droits  par  les 
armes  ,  et  qu'on  opposeroit  la  force  à  la  force. 
Le  troisième  traité  ne  faisoit  qu'étendre  et 
développer  le  second.  On  y  stipuloit  que  ,  si 
la  France  ou  l'Espagne  formoit  quelque  diffi- 
culté par  .rapport  à  la  renonciation  de  Marie- 
Thérèse,  on  donueroit  aux  articles  de  la  paix 
une  tournure  telle  ,  que  les  droits  des  deux 
couronnes  n'en  souffrissent  aucun  préjudice. 
Quel  scandale  de  voir  établir  le  repos  et  le 
bonheur  des  nations  sur  des  subtilités  et  des 
équivoques  !  On  ajoutoit  que  ,  si  la  France 
faisoit  de  nouveaux  progrès  en  Flandre ,  les 
alliés  se  joiijdroient  à  l'Espagne  pour  con- 
traindré  Louis  XIV  à  s'en  tenir  aux  termes  de 
la  paix  des  Pyrénées.  Ces  trois  traitées  furent 
signés  le  28  janvier  1668  ,  par  les  états-géné- 
raux ,  qui  crurent  que ,  dans  le  moment  de 
c/ise  où  se  trouvoit  1  Europe  ,  ils  pouvoient 
prendre  sur  eux  de  conclure  l'alliance  sans  y 
être  autorisés  par  leurs  coramettans. 

Ce  traité  ,  auquel  la'^uède  accéda  comme 
partie  contractante  ,  fut  appelé  la  triple  alliance, 
et  produisit  Teffet   que   les    alliés  "en   attcn- 
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doîcnt  ;   la  paix  fut  conclue  le  deux  de  mai 
suivant. 

L'Espagne  cède  à  la  France  les  villes  et 
places  de  Binch  ,  Charle-Roi  »  Ath  ,  Douai , 
Scarpe  ,  Touraai,  Olidenarde  ,  Lille  ,  Arraen- 
tières,  Courtrai  ,  Bergues  et  Fumes  ,  avec 
leurs  territoires  et  leurs  dépendances  ,  pour 
en  jouir  en  pleine  souveraineté.  Le  traité  des 
Pyrénées  est  rappelé  et  confirmé  dans  tous 
ses  articles.  (  Traité  d' Aix-la-Chapelle  ,  arC. 
3  »   4   et  8  ). 

ACCOMMODEMENT  DE   PISE. 

SAINT  -  SIÈGE   ,     FRANCE    ,     MAISON     FARNEZE,  ^ 
MAISON     DE     MODÈNfi  ,     NATION    CORSE. 

La  nation  Corse  sera  déclarée  îricapable  de 
servir  dans  Rome  et  dans  toute  l'étendue  de 
rétat  ecclésiastique.  (Traité de Pise  ,  signé  le  12 
février  1664^  art.  12).  Ce  traité  terminales 
querelles  élevées  entre  la  cour  de  France  et. 
la  cour  de  Rome  ,  au  sujet  de  l'insulte  que 
la  garde  Corse  avoit  faite  le  20  août  1662  au 
duc  de  Créquy.  Quand  cette  malheureuse 
afiPaire  survint ,  les  deux  puissances  étoient 
déjà  aigries  Tune  contre  l'autre  par  quelques 
démêlés  concernant  les  franchises  ,  et  la  France 
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îi'avoit  point  oublié  la  conduite  scandaleuse 
et  violente  que  les  Romains  avoicnt  tenue  dans 
cette  occasion  à  Tégard  du  cardinal  d'Esté  , 
son  protecteur.  Elle  exigea  une  réparation 
d'autant  plus  authentique  ,  que  le  pape  sem- 
bloit  approuver  l'attentat  de  sa  garde  ,  et  ne 
se  rendit  qu'à  la  crainte ,  et  non  pas  à  la  justice. 
Le  troisième  article  du  traité  de  Pise  regarde 
la  fameuse  pyramide  que  Louis  XIV  permit 
de  démolir  en  1667  *,  sous  le  pontificat  de 
Clément  IX. 

Le  Pape  révoqua  l'incamération  des  états 
de  Castro  et  de  Ronsiglione.  Le  duc  de  Parme 
en  prendra  possession  ,  en  payant  à  la  chambre 
apostolique  la  somme  qu'il  lui  doit  d'un  million 
Ssg  mille  760  écus.  Cette  somme  sera  délivrée 
en  deux  paiemens  égaux  et  dans  l'espace  de 
huit  ans.  Au  premier  paiement ,  le  duc  de 
Parme  entrera  en  possession  d'une  moitié  de 
ces  états  désincamérés.  {Traité  de  Pise ,  art.  1). 
Cet  article  n'a  jamais  été  exécuté  ,  quoique 
le  duc  de  Parme  ait  fait  toutes  les  diligences 
nécessaires  pour  rentrer  dans  les  duchés  de 
Castro  et  de  Ronsiglione.  La  cour  de  Rome , 
qui  étoit  réconciliée  avec  la  France  ,  refusa 
constamment  de  se  dessaisir  ;,  et  la  maison 
Farnésc  ,    trop  foible   pour  forcer  le  pape  a 
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remplir  ses  engagemens  ,  se  contenta  de  pro-i 
tester  coptit  les  violences,  qu'on  lui  faisoit. 
Cette  affaire  auroit  pu  avoir  depuis  une  issue 
di£Férente  ,  si  Tinfant  Don  Carlos  ,  aujourd'hui 
Charles  III,  roi  d'Espagne  ,  qui  avoit  hérité 
de  tous  les  droite  de  la  maison  Farnèze ,  n'eût 
cédé  ,  par  la  paix  de  Vienne  de  1738  ,  le 
duché  de  Parme  à  l'empereur  Charles  VI', 
sous  la  clause  de  ne  point  poursuivre  la  désin- 
camératibn  de  Castro  et  de  Ronsiglipne. 

Le  pape  ^  dédommagera  le  duc  de  Modène 
des  prétentions  qu'il  a  sur  la  place  et  les 
vallées  de  Comachio.  [Traité  de  Pise  ,  art.  2  ). 
Cette  convention  n'a  pas  mieux  été  exécutée 
que  la  précédente  ;  mais  les  droits  de  la  maison 
d'Esté  n'ont  été  infirmés  par  aucun  acte  posté- 
rieur. Voyez  dans  le  chapitre  de  cet  ouvrage, 
où  je  rends  compte  des  traités  particuliers  , 
conclus  entre  les  différentes  puissances  de 
l'Europe  ;  *  depuis  le  commencement  de  ce 
siècle  ,  jusqu'en  l'année  1740  ,  Tanalysê  dii 
traité  de  Rome ,  que  le  pape  Benoît  XIII 
et  l'empereur  Charles  VI  conclurent  le  a5  no- 
vembre  172^4. 
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TROISIÈME   SECTION, 


RENONCIATIONS. 

MAisoK    d'Orléans  »     j^aison    de    savoie* 

Anne  d'Orléans  ,  fille  de  Philippe  de  France  , 
duc  d'Orléans  ,  et  de  Henriette  d*Angleterrc  , 
renonce  à  tous  les  droits  successifs  et  autres 
qui  lui  pourroient  appartenir  et  écheoir  du 
côté  paternel.  (Contrât  de  mariage  de  cette  prin- 
cesse ^  avec  Victor-Amédéé,  duc  de  Sflx/OïV,  art.  5). 

MAI90N    DE     SAVOYI,     MAISON     DE     BAVIÈRE. 

Adélaïde  dç  Savoie,  en  se  mariant  à  Fcrdi- 
pand  de  Bavière  «  renonce  à  tous  ^es  droits  , 
jnoyennant  une  dot  de  80o  niillc  écus  d'or  ; 
cependant  si  la  postérité  de  son  frère  Charles- 
Emmanuel  II ,  duc  de  Savoie,  viei;ità  manquer^ 
cette  renonciation  sera  regardé^  comme  nuUç 
et  non-avenue  ,  et  Adélaïde  ou  ses  ayans  cause , 
rentreront  dans  tous  leurs  droits.  (  Contrat  de 
mariage  d'Adélaïde  de  Savoie  avec  ^Ferdinand  ^ 
prince  électoral  de  Bavière  ,  le  4  décemb.  i65o). 
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ACQUISITIONS,  CONCESSIONS. 

FRANCE,    MAISON    DE    BOUILLON. 

En  échange  des  souverainetés  dt  Sedan  » 
Raucourt,  et  de  la  partie  du  duché  de  Bouillon, 
que  la  maison  de  ce  nom  possède  ,  le  roi  de 
France  lui  donne  les  duchés  d*Albert  et  de 
Château-Thierry ,  les  comtés  d'Auvergne  et 
d'Evreux,  etc.  {Contrat  passé  à  Paris  U  uSmars 
i65i  ). 

PROVINCES-UNIES  ,     ORDRE     TËUlONlQ^UE. 

Les  états  «généraux  des  Provinces  -  Unies 
cèdent  à  Tordre  Teutonique  la  souveraineté  du 
lieu  et  territoire  de  Gemert ,  à  condition  qu^on 
leur  paiera  quarante  mille  florins ,  et  que  la 
jurisdiction  civile  de  cette  place  demeurera  à 
la  ville  de  Bois-le*DuG.  (  Traité  de  la  Haye ,  du 
i^juin  1669,  entre  C archiduc  Léo pold^  comme 
grand-^mattrc  de  l'ordre  Teuionique  ,  etMs  états** 
généraux  des  Provinces- Unies  )• 

*         FRANCE,     ANOLETEURE. 

La  France  acquiert  la  ville  de  Dunkcrquc 
et  son  territoire  ,  le  fortde  Mardtk ,  le  fort  de 
Bois ,  et  le  grand  et  le  petit  fort  qui  sont  entre 
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Dunkcrque  etBcrgues-Saint-Vinox  ,  en  payant 
cinq  millions  de  livres  tournoises  à  Charles  II, 
roi   d'Angleterre.  (  Traité  de  Londres ,  du  ^^ 
octobre    1668  ).    Le    cardinal  Mazarin ,    ayant 
formé  le  projet  d'enlever  cette  place  aux  Espa- 
gnols,  se  ligua  avec  Cromwel,  qui  la  fit  blo- 
quer par  mer  ,  tandis  que  les  Français  en  fai- 
soient  le  siège  par  terre.  Une  des  conventions 
de  cette  alliance  fut  que  Dunkerque  resteroit 
entre  les  mains  des  Anglais.  On  blâma  beau- 
coup la  politique  du  cardinal  Mazarin  ,  et  ce 
fut   avec   raison.    On  sent   combien   il    étoît 
fâcheux  pour  les  Français    que  TAngle terre  , 
'  leur  éternelle  ennemie  ,  occupât  sur  leurs  fron- 
tières une  place  de  cette  importance  ;  et  dans 
un  ten^ps  sur-tout  que  sa  politique  incertaine 
et  flottante  ne  s'étoit  pas  encore  fait  une  règle 
de  ne  point  songer  à  s'étendre  dans  le  conti- 
nent de   l'Europe.  Le  ministre  de  France  dit  , 
pour  sa  justification  ,   qu'il  falloit  s'attacher 
Cromwel ,  et    que    la  cession  de  Dunkerque 
étoit  le  seul  lien  sur  lequel  on  pût  compter. 
Je  crois  qu'il  eut  tort  ;   l'intérêt  du  protecteur 
d'Angleterre  étoit  de  se  déclarer  contre  l'Es- 
pagne ;   s'il   fit   semblant  de  l'igriorer   et    de 
paroître  indécis ,  ce  fut  une  ruse  pour  vendre 
/  plus  cher   son   alliance   et    ses   secours    aux 
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ennemis  de  la  cour  de  Madrid.  Voilà  ce  qui 
trompa  le  cardinal  Mazarin  ,  toujour3  trop 
porté  à  croire  ce  qu'il  craignoit. 

SUÈDE,      PROVINCES-UNIES. 

Le  roi  de  Suède  et  la  compagnie  suédoise 
pour  le  commerce  d'Afrique  renoncent  à 
toutes  leurs  prétentions  sur  Cabo-Corso  ,  et 
transporte  à  la  compagnie  hollandaise  des 
Indes  occidentales  tous  les  droits  qu'ils  peu- 
vent avoir  sur  cette  place  et  sur  les  autres 
établissemens  de  la  côte  de  Guinée.  {Traité  Je 
la  Haye,  du  18  juillet  1667.  art.  5).  Ce  traité 
fut  conclu  pour  a.rrêter  le  cours  des  hpstilitcs 
que  les  commerçais  de  Suède  et  de  la  Hollande 
commençoient  à  faire  les  uns  sur  les  autres. 
La  Suède  demandoit  des  arrérages  de  subsides 
qu'elle  prétcndoit  lui  être  dus  par  les  Provinces- 
Unies.  Cette  république  àson  tour  seplaignoii: 
que  la  Suède  ne  lui  eût  pas  fourni  les  secours 
convenus  par  les  traités  précédens.  L'une  'et 
l'autre  se  tiennent  quitte  de  tout  ce  qu'elles 
pouvoient  prétendre  pour  le  passé.  [Traité  de 
îa  Haye  ,  art,  7  et%). 
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I 

ALLIANCES,    GARANTIES. 

POLOGNE,       DANEMARCIC. 

Les  rois  et  états  de  Dancmarck  et  de  Po- 
logne forment  une  alliance  perpétuelle ,  et 
promettent  de  se  secourir  mutuellement  de 
toutes  leurs  forces  ,  toutes  les  fois  que  l'un 
ou  l'autre  des  contractans  sera  attaqué  par  la 
Suède.  {Traité  de  Coppenhague  ^  du  2S  juillet 
1657  ).  C'est  en  conséquence  de  ce  traité  que 
le  Danemarck  secourut  la  Pologne  pendant  la 
guerre  que  Charles-Gustave  y  porta  ,  et  qui 
fut  terminée  par  la  paix  d'Oliva. 

Quelques  politiques  blâm'ent  en  général  ces 
sortes  d'alliances  ,  dont  le  temps  n'est  point 
limité  ;  mais  je  crois  ,  pour  éclaircir  cette 
question,  qu'il,  faut  entrer  dans  des  détails 
qu'ils  ont  négligés. 

Si  les  hommes  se  conduisoient  par  les  prin- 
cipes de  leur  raison  ,  et  non  par  leurs  passions; 
si  chaque  état ,  content  de  sa  fortune  ,  étoit 
assez  sage  pour  ne  point  vouloir  l'étendre  ;  sî 
chaque  état  étoit  persuadé  qu'il  lui  importe  de 
lier  son  bonheur  à  celui  des  autres  états  ,  il 
est  évident  que  les  alliances  ne  sauroient  jamais 
être   trop  multipliées  ,   ni   forméôs   pour  un 

temps 
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temps   trop  long;  mais   il-  s'en  faut  bien  que 
ce    soit    par    ces    principes  que  se    gouverne 
TEmpirc.  ATexccptionde  quelques  «petits  états, 
que  leur  foiblesse  avertit  continuellement  de 
n**incoinmodcr  personne  ,  et  de  ne  songer  qu'à 
leur   existence  ,  en  se  mettant  sous  la  protec- 
tion de  leurs  voisins  sans  se  mêler  de  leurs 
affaires  ;  l'Europe  est  composée  de  puissances 
qui  ne  cherchent  malheureusement  quà  s'a- 
grandir ;  que    leur  jalousie    tient  sans    ces5e 
éveillées  sur  tout  ce  qui   se  passe    dai^s   les 
cours,    et    dont   l'ambition    a  toujours    une 
amitié    à  vendre ,    quelqu'injure    à    venger  , 
quelque  querelle  à  susciter,  ou  quelque  pré-» 
tentioft  à  faire  valoir.  De  cette  foule  de  pas- 
sions et  d'intérêts  opposés  ,  qui  se  contrarient 
et   se    heurtent  les  uns  les    autres  ,   naissent 
les  haines  et  les  rivalités  qui  divisent  plusieurs 
nations  ,   de  même   que   les   amitiés   qui    ca  ^ 
unissent  quelques    autres.  ' 

Au  milieu  de  ce  tourbillon  d'erreurs  géné- 
rales ,  quelles  règles  la  politique  doit-elle  se 
faire  pour  se  conduire  avec  prudence?  Doit- 
cUfr  prodiguer  au  hasard  son  amitié  ?  Ellc^  en 
scroit  souvent  la  dupe.  La  politique  doit-elle 
n'avoir  qu'une  seule  marche  et  une  même 
manière  de  procéder  dans  toutes  les  cirçons* 
Mably.  Tome  F-  F  f 
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tances  ?  Non  sans  doute:  et  je  prie  Icslec- 
leurs  de  se  rappeler  ici  ce  que  j'ai  dit  dans 
les  Principes  des  Négociations  sur  la  conduite 
différente  que  doit  avoir  chaque  puissance  ,  à 
raison  de  son  degré  de  force  et  d  influence 
dans  les  affaires  générales. 

Tous  les  états  doivent  être  amis  et  alliés; 
mais  puisque  leurs  passions  les  divisent,  on  a 
eu  raison  d'examiner  et  d^  rechercher  quels 
sont  ceux  d'entr'eux  qui  sont  moins  exposes 
à  se  faire  du  mal ,  et  qui  sont  plus  à  portée 
de  se  faire  du  bien.  Voilà  ce  qu'on  appelle  les 
alliés  naturels  ,  et  telles  sont, les  puissances 
que. la  situation  respective  de  leurs  domaines, 
leur  gouvernement  et  leurs  mœurs  mettent 
horii  d'état  de  se  jalouser  ,  de  se  gêner  ,  de 
s'incjuiétcr  j  et  qui  ont  cependant  un  ennemi 
commun  ,  dont  elles  craignent  les  forces  et 
le  voisinage  ,  et  qu'*ellcs  sont  également  inté- 
ressçes  à  contenir  dans  ses  bornes.  Ces  puis- 
sances seroient  très-blâmables,  si  elles  ne  se 
lioient  pas  par  les  plus  longues  alliances ,  ou 
ne  cherchoient  pas  continuellement  à  en  res- 
serrer tes  nœuds  ,  ce  seroit  négliger  ce  qui 
est  le    plus  favorable  à  leur  sûreté: 

Le  voisinage,  la  rivalité  et  la  concurrence 
re;ndent  les  états  suspects  les  uns.aux  autres  ; 
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et  c'est  ce  qu'on  appelle  les  iennemi$  naturels. 
Quoique  la  saine  politique  défende  à  un  peu- 
ple de  faire  aucun  tort,  à  de  pareils  ennemis, 
qu'elle  lui  ordonne  raênie  de  les  prévenir  par 
sa  justice^ ,  sa  modération  et  sa  bienfaisance; 
jamais  cependao t la  prudence,  tant  lamécJian- 
ce-té  des  hommes  est   grande ,  ne  conseillera 
de  se  fier  aveuglément  à  l'amitié  de  ses  .enne- 
mis naturels  :  il  ne  faut  pas  les  inviter  à  nous 
manquer,  en  leur  persuadant  que  nous  sommes 
dupes.  Il  peut  y  avoir  des  circonstances  par- 
ticulières,  qui  permettent  à  des  nations  enne- 
mies et  rivales  de  se  lier  ensemble  ,  et  qui  leur 
en  imposent  même  la  loi  ;  mais  que  ces  nations 
n'oublient  jamais  que    ces  circonstances   ne 
peuvent;étre  que  passagères,  et  que  leurs  enga- 
.gemens  d  amitié  et  de  service  réciproque  ne 
doivent  ,.par  conséquent,  point  être  éternels. 
Leurs     ciior.ts    seroient    vains    pour    établir 
entr'elles    yne   liaison   sincère  et  solide  ,    et 
elles   se  feroient  soupçonner  de  ne  pas  con- 
noître  leurs  intérêts ,  ou  de  vouloir   se  jouer 
de  leurs  engagemens  ;  réputation  également" 
dangereuse    pour  .un    peuple.    Les   services 
momcvitancs  qu'on    peut  recevoir  d'un  état  , 
ou  qu'on  peut  lui  rendre  ,  ne  sont  pas  une 
raison  de   contracter   avec    lui  une  alliance 

Ff  a        . 
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perpétuelle.  Combien  de  ministres ,  qui  n'ont 
pas  fait  cette  réflexion ,  n'ont  imposé  à  leur- 
^  nation  qu'un    poids   dangereux    et   pénible  , 

en  croyant  lui  acquérir  des  amis?  J'en  pour- 
vois citer  cent  exemptes. 

\  Si  les    principales  puissances   de   TEuropo. 

veuleijt  établir  leur  fortune  sur  un  fondement 
solide  et  durable,  c'est-à-dire,  que  ,  si  elles 
veulent  être  justes,  bienfaisantes,  et  ne  pas 
se  ruiner  par  leur  ambition ,  elles  ne  sauroient 

,  être  trop  attentives  à  saisir  toutes  les  occasions 

de  s'unir  par  les  engagemens'  les  plus  forts  et 
les^plus  longs  avec  les  états  dont  les  forces  ne 
leur  sont  pas  suspectes  ,  et  qu'il  est  toujours 
de  leur  intérêt  de  protéger.  Mais  si  elles  veu- 
lent s'agrandir  et  rendre  leur  fortune  plus 
considérable,  elles  ne  feroient,  par  cette  poli- 
.  tique ,  que  hâter  leur  décadence  ;  parce  qu'étant 
souvent  obligées  de  violer  leurs  engagemens 
et  de  manquer  à  leurs  alliances ,  elles  se  ren- 
droient  suspectes  et  odieuses  ,  et  augmente^ 
roient  par-là  le  nombre  de  leurs  ennemis. 

Les  états  du  second  ordre  devroient,  de  leur 
côté,  chercher  à  faire  des  alliances  perpétuelles 
avfcc  les  états  du  premier  ordre  ;  et  ils  les  rc- 
chercheroient  sans  doute  „  si  ceux-ci  se  con- 
duisoicnt  conformément  à  leurs  vrais  intérêts. 
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(  Voyez  les  Principes  des  Négociations  j.  Mais 

puisque  l'ambition  des   grandes  puissanccsyct 

leurs  querelles   donnent   aux  états  du  second 

ordre  une  espérance  raisonu?^blc  de  s'agrandir 

a.  leurs  dépens  ,   ils  ne  doivent  que  très-ra-« 

rcment  contracter  desf  alliances  jperpétucUes. 

Lcur.politiquc;  consistant  à  attendre  qu'il  s'élève 

des  différends  dans  l'Europe  pour  es  profiter  ; 

ils  n'ont  point  d'objet  déterminé  ,  parce  qu'ils 

dcpendentdes  conjonctures.  Leur  art,  c'est:dej 

faire  estimer  leur  amitié  ^  de  vendre  à  propos 

leur  alliance  ,  et  de  donner,  des   secours    au 

prince  qui  leur   fait  les  conditions    les   plus> 

avantageuses»  En' faisant  des   aUiàîices  perpé-* 

tuelles,  ils  se  mettroiënt  dans  le  cas;  ou  de 

violer  leurs  et^gagemens  et  de  se  faire  mépriser,. 

ou, de  rcnoMÇçr  aux    avantages  qu'ils  ambi-^ 

tiennent,  etr  que  présente  k  cours   toujoura 

inconstant  ex  variéi  de§  afifaires  eit  des  caprices 

des  grandes  puissances ,  quand  elles  sc^nt  in-  ' 

jjis.tejs  et;  acabit itxij^s.  ,     .       . 

Des  princes  se  sont  quelquefois  écartés  ,. 
par  foiblessp  pu  par  une  avidité  mal  çnt:cnduc,. 
des  principes  que  je,  viens  d'établir  ;  ^mais  les 
suites  en.  ont  toujours, été  fâcheuses.  Bien  loin 
de  parvenir  à  la  fin  qu'ils,  s'itoi^nt  proposée , 
ils  ont  vu  se  multiplier  les^^ .obstacles  qu'iU 
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vouloicnt  éviter  ,  et  ne  sont  presque  jamais 
sojrtis  qu'avec  honte  du  labyriniiie  dans  lequel 
ils  s'étoieht  engagés;  Si  la  fortune  les  a  d'abord 
sccoDTiés  ,  ses  faveurs  passagèrics  n'ont  été 
qu  un  gemie  de  matlbetirs  ,  que  le  temps  a 
bieh'tôt  développé,  • 

l^c  Dancmarck  et  la  Pologne  s'isngagént ,  dés 
qu'uôc  foi?  iis  auront  pris  les  af mè«  ,  à  né 
conclure  aucun  accdmroodemedt  p^tîcuHer. 
{sXraifé  ie  Coppekhague,  du  kS  juUtei  i65']  ). 
.  5>  La  clause  par  laquelle  deux  alliés  se  pro- 
mettent de  ffC' (TOrïclurc  là  |)aix  cl^^e  de  con- 
certs «  desrèfiortre'îiî*  Il  M  ^ett)îî  pkB  Juste  ; 
dît  Lautcur  dë'^rEssai  suf^lës  Pfiricl|)es  dtt 
Droit  erdô  Ik  Morale  ,  que  le  i'epbs  de  tou^ 
1/îs  états  confédérés  dépendît  absdlumcnt  d'un 
&ëdlralliè';*  q\iî  s't5bsfiùtrôit  à  iejctter  des  |)ro- 
poîitionx  de  paix  rlisanftibliis:  Tâcbodà  de 
fixer  ces  bbriïcs-,  cothme  k  droh- des  -gen^ 
kl  idètnande.  —  - 

59  Celui  qui  veut  entrer  ttr  négociation  pour 
la  paix>ne'^'d<5*l/ri€'n'cyhdur6  avec  4'enneini 
çoitlmiaAl'r^fï^  t^  âvoii*  fait  pirt  à  iti  alliés  ,  et 
saiis  lèa?r  âVoir  en  mêrfiè-ttm^iS  tféckré-  qu'il 
né  se  détachera  paë  d'eu^  ,  à  fnoîhs  qu'ils  ne 
rejettent  de^  ^rôpésîtiotis  justes  en   totalité. 

•  •  • 

H'  doit  de  Bonne  foi  n'agir  que  conséqttem* 
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■  incnt  à  cette  déclaration  ;  en  jsortc  que  tant 
que  les  alHés  ne  s'obstinent  point  à  îejettcr 
des  propositions  telles  qu'on  en  doive  regar- 
der Tcxécution  comme  un  juste  résultat  de 
la-  guerre  ,  il  ne  fasse  point  sa  paix  parti- 
culière. 

Mais  s'ils  s'obstinent  à  rie  vouloir  pas  ac-i 
ccpter  de  telles  propositions,  celui  qui  a 
amené  la  négociation  k  ce  point-là  tn  faveur 
de  ses  alliés  peut  faire  la  paix  en  son  particu* 
lier  ,  après  les  avoir  avertis  de  sa  disposition 
à  la  conclure  ?>. 

Rien  n'est  plus  juste  que  les  réflexions  qu'on 

vient  de  lire  ;  et  elles  doivent  servir  de  règle 

aux  puissances ,  qui ,  en, se  liguant  ensemble, 

n*ont  point  déterminé  les  objets   qu'elles   se 

proposent  par  la  guerre.  Mais  quand  elles  ont 

stipulé  de  ne  poser  les  armes  qu'après  avoif 

obtenu    telle    ou    telle  satisfaction  ,  la  thèse 

change.  Les  articles  dont  on  est  convenu  étant 

alors  regardés   comme  le  juste  résultat  de   la 

guerre,  il  fautqulls  soient  remplis  avant  qu'un 

des  alliés  puisse  faire  sa  paix    particulière  ;  à 

moins  qu'il  ne  soit  certain  que  son  confédéré 

veut  le  gagner  de  vitesse  ,  ou   qu'il  ne   soit 

menacé  de  sa  ruine  en  continuant  la  guerre* 

Tout  prince  confédéré  qui ,  hois  ces  deux  cas  » 

F  f  4 
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se  prête  à  quelque  convention  particulière  ; 
contracte  invalidemcnt.  Il  est  libre  par  consé- 
quent de  manquer  à  ses  promesses  ,  pourvu 
qu'il  se  remette  dans  la  situation  où  il  se  trou- 
voit  qu^nd  sa  paix  a  été  conclue.  En  finissant 
cette  remarque,  je  dois  avertir  que  tout  allié 
qui  traite  en  particulier  doit  avoir  la  prudence 
de  stipuler  que  son  accommodement  sera 
compris  dans  les  traités  définitifs  de  lapais 
générale. 

FRANCE,     NEUCHAtEL. 

Il  y  aura  alliance  et  amitié  perpétuelle  entre 
la  couronne  de  France  et  les  souverainetés  db 
Neuchâtcl  et  de  Valcngin.  Le  roi  très-chrétien 
pourra  faire  à  sa  volonté  des  levées  d'hommes 
dans  ces  deux  comtés ,  après  en  avoir  averti  le 
souverain.  Tous  ceux  qui  voudront  entrer  au 
service,  de  France  seront  les  maîtres  de  le 
faire»  Leur  prince  ne  les  rappellera  point  qu'il 
ne  soit  attaqué  ;  dans  ce  cas  même,  ses  sujets 
ne  pourront  se  retirer  sans  avoir  tin  congé 
qu'on  leur  accordera  toujours.  Ils  auront  la 
xnême  paie  que  les  Suisses  ;  et  dahs  toute 
rétendue  du  royaume,  ils  jouiront  des  privi- 
lèges accordés  ,  ou  qu'on  accordera  «dans  la 
Suite  aux  cantons  du  Corps  helvétique. 
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!Lés  habitans   de  .Neucliâtcl  et  de  Valcngin 
lie     serviront    directement    ni   indirectement 
contre  la   France.    Leurs    comtés    refuseront 
tout  passage  à  ses  ennemis ,  et  on  le  donnera 
à.    toutes  les  troupes  qui  sont  à  la   solde  du 
roi  trés-chréticn.  Deux  compagnies  des  gardes- 
suisses  de  ce  prince  seront  commandées  par 
des  officiers  nés  dans  ces   deux   comtés  ,  ou 
qui  en    seront   originaires.    (Traité  conclu   à 
Paris  ^  le  là  décembre  1657  ,  entre  Louis  XIV 
et   le  duc  de  Longueville  ,   prince  souverain  de 
JS^etuhâiel  et  de  Valengin. 

ANGLETERRE,      PROVINCES-UNIES. 

-  Si  quelque  puissance ,  sans  en  excepter  au- 
cune ,  attaque  l'Angleterre  dans' quelqu'une  de 
ses  possessions  ,  ou  commet  contr'elle  quel- 
qu'acte  d'hcslilité  sur  mer ,  les  Provinces- 
Unies  seront  obligées  d'envoyer  à  son  secours* 
six  semaines  après  qu'on  en  aura  fait  la  réqui* 
sition, quarante  vaisseaux  de  guerre.  Quatorze 
de  ces  vaisseaux  serontdepuis  soixante  jusqu'à 
quatre-vingt  pièces  dv*  canon ,  et  de  quatre-cents 
hommes  d  équipage  ;  quatorze  autres  depuis 
quarante  jusqu'à  soixante  pièces  de  canon  , 
et  de  trois  cents  hommes  d'équipage  au  moins  ; 
des  douze  autres   vaisseaux  ,  aucun  ne  sera 
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au-dessous  de  trente  canons  ,  et  de  cent  cin- 
quante hotnmes  d'équipi.ge.  Les  Provinces- 
Unies  fourniront  encore  six  mille  hommes 
d^infanteric ,    et  quatre-cent  chevaux. 

Trois  ans    après  l'expiration  de  la    guerre 
pendant  laquelle  les  Provinces-Unies  auront 
fourni  ces  secours,  l'Angleterre  leur  rembour- 
sera leurs  avances.  Pour  prévenir  toute  con-* 
testation  sur  cet  article  ,  les  frais  des  quatorze 
vaisseaux  de  la  première  classe  sont  fixés  à  dix- 
huit  mille  six  cent  soixante-six  livres  sterling  ; 
ceux   des    quatorze  vaisseaux   de   la   seconde 
classe  ,   à   quatorze  mille   livres  sterling  ;    les 
douze  autres  sont  évalués  à  six  mille  livres  ster- 
ling ;  les   six  mille  hommes   de  pied  ,   à  sept 
n^iUe  cinq  cent  livres  sterling  :  les  quatre  cent 
chevaux  ,  à   mille    quarante    livres    sterling, 
sans  compter  six  mille  livres  sterling  pour  les 
frais  de   leur   levée.   (  Traité    connu   sous  le 
nom  de  triple   alliance  ,'  parce   que  la  Suéde 
y  accéda  commepartie  contractante ,  et  conclu 
à  la  Haye  entre  l'Angleterre  et  les  états-géné- 
raux ,   le  s8  janvier  1668  ,  articles  1  et  4). 

L'Angleterre  s'engage  à  remplir  les  mêmes 
conditions  à  l'égard  des  Provinces  ■;' Unies , 
quand  elles  seront  attaquées  hostilement  sur 
terre  ou  sur  mer.  {  Traité  de  la  Haye  ,  art.  2  ). 
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Les  secours  seront  obligés  de  prenclrerordre 
de  la  puisianct  à  laquelle  ils   auront  été  en- 
voyés ,  et    de    lui  obéir.  (  Traité  de  la  Haye  ^ 
art,  3'  ).    Ce    traité  ,    dont  j'ai    déjà   parlé  à 
l'article  de  la   paix  4' Aix-la-Chapelle  ,  a   été 
fait  dans    un    temps    que    TAngletcrre  et  les. 
Provinces  -  Unies  se  regardoient  réciproque- 
ilrient  comme   des  nations  que  la  rivalité   de 
commercl:  devoit  rendre  éternellement  enne- 
lîiîcs.Ce  traité  est  trop  célèbre  pour  être  oublié 
ici  ,  quoiqu'il  n'ait  jamais  été  mis   en  exécu- 
tion ,   et   quM  ait  même  perdu   sa  force  par 
Talliance  postérieure  que  Charle  II  et  les  états- 
généraux!     conclurent    à    Westminster   le    3 
rhars  1678.  On  en  trouvera  l'analyse  dans  le 
chapitre  Suivant. 

C*est  Tubage  3e  convenir  par  les  traités 
d'iHïancè  ,  que  l'un  des  contractans  donnera 
son  secours  à  l'autre  dès  que. celui-ci  sera 
attaqué  hostilemient  dans  quelqu'une  de  ses 
possessions.  Bien  des  gens  condamnent  cette 
riiatl)èrtide  stipuler  ,  et  prétendent  qu^elle  est 
vicieuse  ,  en  ce  qu'elle  peut  engager  un  état 
dans  une  quenelle  injuste  ,  et  changer  une 
alliance  déTensive  en  ligue  offensive  ;  car  il 
arrive  tous  l'es  jours  que  le  prince  qui  est 
attaqué- '1er  pretoieïpâr  la  voie  dés  armes  ,  est 
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cependant  l'agresseur  ;  soit  parce  qu'il  aurl 
refusé  Une  satisfaction  légitime  sur  quelque 
grief  ;  soit  parce  qu'il  ne  veut  pas  se  dessaisir 
d'un  domaine  qu  il  possède  injustiÉment ,  8cc. 

Il  est  facile  de  réponjire  à  ces  objections. 
Bien  loin  qu'on  doive  jagiSs  prêter  des  secours 
à  un  allié'  qui  se  fait  des  ennemis  par  une 
conduite  injuste  ,  il  est  toujours  défendu  de 
s'associer  à  sa  querelle.  On  voit  par-là  que 
l'autre  partie  de  Tobjection  qu'on  me  propose 
tombe  d'elle  -  même  ,  et  qu'il  n'est  point  à 
craindre  qu'une  alliance  défensive  change  de 
naturo',  et  devienne  offensive.  Il  est  vrai  que 
dans  le  cas  douteux  ,  où  les  deux  parties 
semblent  être  autorisées  à  1^  guerre  par  des. 
motifs  également  forts,  on  devra  défendre  les 
intérêts  de  son.  allié  ;  mais  il  faut  avouer 
aussi  que  la  morale  ne  désapprouve  pas  cette 
conduite. 

Je  crois  qu'on  a  raison  de  stipuler  comme 
on  le  fait  ordinairement  ;  car  étant  question 
lorsqu'on  forme  une  ligue  défensive  de  mar- 
quer d'une  manière  précise  et  claire  le  cas  de 
l'alliance  ,  il  faut  déterminer  un  point  fixe  , 
certain  ,  et  qui  ne  soit  sujet  à,  aucune  contesta- 
tion; et  quel  autre  point  peut-on  choisir  qu'un 
acte  d'hostilité?  Tout  autre  grief,  quel  qu il 
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soit  ,  qu  on  voudroit  prendre  pour  le  cas  de 
falliance  ,  formeroit  une  source  intarissable 
de  plaintes  ,  de  différends  ,  de  chicanes  ,  de 
contestations.  Les  traités  d'alliance  défensive, 
qui  sont  si  avantageux  pour  les  nations  ,  dc- 
viendroient  inutiles  ,  parce  qu'il  seroit  aise 
d'en  éluder  la  force. 

En  suivant  la  méthode  usitée  de  contracter, 
on  assure  le  repos  public.  Un  prince  qui  sait 
qu'en  commettant  les  premières  hostilités  ,  il 
s'attire  sur  les  bras  les  forces  des  alliés  de  son 
ennemi,  est  moins  prompt  à  en  venir  à  unis^ 
rupture  ouverte.  Il  réprime  ses  passions  ;  il 
tente  toutes  les  voies  de  la  négociation,  et  il 
n'oublie  rien  pour  faire  connôîtrc  la  justice 
de  sa  cause  ,  et  l'injustice  de  son  ennemi. 
Tout  usage  qui  est  propre  à  étendre  l'empire 
delaraison  et  de  labonne  foi  chez  les  hommes 
doit  être  adopté  avidement,  quoique  dans 
de  certains  cas  il  soit  sujet  à  quelques  in- 
convéniens. 

Autrefois  on  étoit  très  -  exact  à  convenir 
dans  les  traités  d'alliance  défensive  ,  qu'on  ne 
donneroit  les  secours  promis  que  deux,  t^ois 
et  même  quatre  mois  après  q-uc  la  réquisition 
eu  auroit  été  faite  ;  et  cet  intervalle  dcvoit 
être  employé  à  réconcilier  les  parties  fcelligé- 
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rames.' Nos  plénipotentiaires  modernes  ont/ 
depuis ,  négligé  ces  clauses  im;'ortaiUcs  ;  il 
n'est  presque  plus  paie  dans  leurs  traités 
d'interposer  ses  .bons  ofFucs  et  sa  mcdiation, 
ce  qui ,  sans  doute  ,  prejudicie  au  repos  de 
TEuropé, 

J'ajouterai  ici  une  seconde  remarque,  au 
sujet  delà  manière  dont  les  traités  perdentlcur 
force,  et  des  occasions  où  Ton  ne  peut  les 
réclamer.,  il  est  important  d'éclaircir  des  ques- 
tions qui  sont  d'un  usage  journalier. 

Un  traité  de  paix  par  lequel  deux  puissances 
terminent  leurs  différends  ne  perd  sa  force 
que  quand  il  survient  cntr'clles  une  nouvelle 
rupture  ,  ou  que  l'une  des  parties  contractante 
refuse  d'en  remplir  quelqu  engagement.  Dans 
le  premier  cas,  toutes  les  conventions  sont 
oubliées,  cxcjicpté  celles  qui  n'ont  été  faites 
que  pour  régler  spécialement  la  conduite  qu  on 
tiendra  dans  la  guerre  m,cme  :  telle  est  la  clause 
communément  appellée  dcis  six  mois  ,  -dont  les 
princes  conviennent  pour  mettre  en  sûreté  la 
personne  et  les  efiets  des  commerçans  ;  ou 
l'article  par  lequel  la  cour  de  Vienne  et  la 
Porte  consentirent  réciproquement  àCarlowitz 
de  ne  plus  avoir  à  leur  service  de  ces  troupes 
irréguUères  ,  qui  ,  n'étant  point  soudoyées ,  ne 
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vivent  que  de  pillage  ,  et  multiplient  tfes  maui- 
de  la  guerre  sans  fruit  pour  aucun  parti. 

Un  traité  qui  n'est^point  ensuite  rappelé  ^t 
confirmé  à  la  paix ,  continue  à  être  sans  force; 
c'est-à-dire,  qu'un  état  n'e^st  point  en  droit 
d'exiger  que  sa  partie  en  remplisse  les  enga- 
gemens  qui  restent  à  exécuter.  Cet  acte  n'est 
plus  qu'un  titre  pour  l'histoire  ,  de  même  que 
ceux  auxquels  on  a  dérogé  par  des  conventions 
expresses  ,  ou  qui  sont  détruits  par  la  ruine 
même  de  l'une  des  puissances  qui  les  avaient 
conclus.  Quelques  personnes  croient  qu'un 
traité  qui  ^  faute  d'être  rappelé  ,  cesse  d'être 
en  vigueur  ,  doit  être  regardé  comme  non- 
avenu;  et  qu'un  prince  ,  par  conséquent ,  qui 
y  avoit  fait  Tabandon  de  quelque  domaine  , 
est  en  droit  de  le  revendiquer;  c'est  une  er- 
reur ;  qu'on  fasse  attention  qut  le  traité  pos- 
térieur à  celui  qui  n'est  pas  r2\ppelé  ,  établit 
l'état  respectif  et  actuel  des  parties  contrac- 
tantes; et  ce  seroit  le  violer  que  de  vouloir 
rentrer  dans  les  possessions  cédées  par  le  traité 
antérieur  ,  sous  prétexte  qu'il  n'a  plus  forcç 
de  loi. 

Un  traité  de  paix  est  aussi  détruit  quand 
un  prince  en  viole  un  article  ,  parce  que  la 
puissance  avec  qui  il  a  contracté  n'est  pîus 
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tenue  de  son  côté  à  aucun  de  ses  engagcmens. 
Après  avoir  exigé  une  réparation  ,  elle  peut 
même  reprendre  les  armes  ,  si  ses  demandes 
ne  sont  pas  écoutées;  carie  traité  étant  annullé, 
les  parties  contractantes  se  retrouvent  dans  la 
même  situation  où  elles  étoient  avant  la  con- 
clusion de  la  paix,  c'est-à-dire,  en  état  de 
guerre.  On  n'use  ordinairement  de  tout  son 
droit ,  que  quand  il  s'agit  de  l'infraction  d'un 
article  très-important ,  ou  qu'on  acl'ailleur&des 
raisons  de  recommencer  la  guerre  :  dans  tout 
autre  cas,  un  prince  se  contente  de  conserver 
le  souvenir  de  ses  griefs  ,  pour  les  faire  valoir 
en  temps  et  lieu  ,  Suivant  que  ses  intérêts  l'exi- 
gent ,  et  s^exempter  à  son  tour  de  remplir 
quelque   convention  qui  le   gêne. 

Il  ne  se  conclut  presque  point  de  traité  en 
Europe  qui  ne  soit  violé  dans  quelqu'article. 
C'est  la  faute  des  plénipotentiaires,  qui, ne  fai- 
sant aucune  attention  aux  intérêts  généraux  et  à 
la  position  des  princes  dont  ils  manient  les 
affaires  ,  ne  suivent  (Qu'une  misérable  routine , 
etjettent,  pour  ainsi  dire  ,  tous  leurs  actes  dans 
le  même  moule.  Qu'il  s'agisse  de  réconcilier 
deux  princes  qui  ne  sont  ennemis  que  par 
accident,  ou  deux  puissances  naturellement 
rivales  l'une  de'  l'autre ,  et  entre  lesquelles  il 

ne 
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ne  peut  y  avoir  de  paix  durable  ;  ils  dresseront 
cependant  les  mêmes  conventions  ,  et  bien 
loin  d'aflFerrair  la  paix,  ils  en  ébranlent  les 
fondemens. 

Il  n'est  pas  rare  d^  trouver  dans  des  traités, 
des  clauses  dont  les  piarties  contractantes  pré-* 
voient  certainement  Finexécùti on.  Elles  rédi*» 
gent  mêùie  quelquefois-  leurs  articles  ,:  de 
manière  qu  eUes  ne  sont  point  obligées  de  les 
remplir.  C'est  apprendre  aux  hommes  àse  jouer 
des  in$trumetis  de  la  foi  publique.  On  irc 
concevroit  point  les  motifs  d'une  pareille  con-? 
duite  ,  si  on  ne  savoit  qu'en  de  certaines  mains  , 
la  politique  nc^deirient  qu*unc  petite  finesse 
propre  à  déshonorer  un  gouverneînent. 

Les  traités  de  garantie  et  d'alliance  perpé- 
tuelle ne  petdcnt  proprement  leur  force  que 
par  les  mêmes. voies  qui  .annullent  les  traités 
de  paix.  Cependant  il  leur  arrive  quelquefois 
de  tomber  dans  l'oubli  ;  et  ils  OJit  enfin  le  sort 
de  ces. lois  qui  cessent  d'être  obligatoires  cher 
une  nation ,  quoiqu'elles  n'aient  point  été 
abrogées  par  une  loi  expresse.  Plus  ces  traités 
sont  exposés  à  être  détruits  par  le  non-usage  , 
ou  pat  les  changemens  qui  surviennent  dans 
les  intérêtis  des  princes  ,  plus  une  puissance 
doit  être  attentive  à  renouveller  souvent  ses 
Mably,  Xoim  F.  G  g 
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alliances ,  et  &ur-tout  à  ne  laisser  échapper 
aucune  occasion  de  redemander  les  garanties 
qu'on  lui  a  déji  données. 

Une  des  parties  contractantes  peut  ne  pas 
remplir  les  engagement  de  son  alliance  ,  sans 
que  le  traité' soit  annuUé.  Tel  est  le  cas  où 
un  état  requis  d'agir  conformément  aux  con« 
ventionjs  stipulées ,  demande  ,  sur  des  raisons 
très-graves^  d'en  être  exçmpt  ,  et  que  son 
alliance  subsiste  dans  son  entier.  Comme  les 
traités  de  cette  nature  ont  pour  objet  l'avan- 
tage réciproque  de  toutes  les  puissances  qui 
les  ont  contractés ,  il  n'est  pas  juste  que  Tune 
s'immole  pour  :1e  bien  de  4'autrc  ;  et  celle-ci 
'  ne  devant  pas  l'exiger  ,  elle  n'est  ^oînt  dé- 
chargée de  ses  cngîagemens  par  f  impuissance 
où  se  trouve  sa  partie  de  remplir  les  siens* 
Dans  de  pareilles  conjonctures  ,  il  est  de  la 
prudence  de  l'état  requis  ,.pour  préyenir  toute 
difi&culté  ,  de  demander  à  la  puissattcci  requé- 
rante un  acte  par  lequel  elle  reconnbisse  que 
leur  alliance ,  suspendue  pour  un  tel  temps  > 
conserve  cependant  toute  sa  force,  ^ 

Les  traités  et  ligue  par  lesquels  deux  princes 
s'unissent  pour  faire  ou  pout  ^utcïiit  une 
guerre  cessent  d'être  en  vigueur  à  la  paix  ,  à 
moin^  qu  on  ni  soit  convenu  par  un:c  clause 
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expresse  que   ralliance  subsistera.   Dans  ces 
sortes  de  ligues  ,  les  devix  puissances  cpntrac« 
tantes  font  des   demandes  à  un  ennemi  coxnr 
mun  ;  où  bien  Tune  des  deux  ,  n^ ayant  aucun 
droit  à  réclamer,  ne  consent  à  prendre  les 
armes  que  gagnée  par  quelque  bienfait  de  Tau- 
tre.  Dans  le  premier,  cas,  onse  garantit  d'ava^n  ce 
lapossessioii  des  domaines  ou  des  droits  qu'au 
revendique  ;    mais  aprçs  la  conclusion  de   l#i 
paix  ,  cette  garantie  n'est  point  un  titre  doi^t 
une   des  puissances    contractantes  puisse   gc 
prévaloir  contre  sa  partie  ,   pai;ce  qu'elle  y.^ 
nécessairement  d,érogé  en  faisant  la^paix.  Pans 
le  second  cas  ,  le  traité  conserv.e  quelquefois 
sa  force,  non  par- rapport  à  i'alliance,  mais 
quant  aux  articles  en  vertu  desquclljcs  clic  a 
été  conclu  ;  c'est-à-dire  ,  qu'un  prince  qui  n'a 
fait  la  guejr^  que  d^ns  la  vue  de  qxi^lqu'a- 
vantagc,  et  qui  n'a  manqué  à  îiucun  de  sçs 
engageraens  ^  est    en    droi,t  de  demander  ce, 
qu'on  lui  a  promis,  JJl  faut  cependiint  remar- 
quer que  ce  droit  ne  sub-sis.te  qu'autant  que 
son  allié  s'est  en^gé  à  donjijer  quelque  chose 
qui  lui  appartenoit  ;  car  s'il  est  convenu  sira* 
plement  avec  sa  partiexie  partager  ses  conquêtes 
on  de  lui  en  céder  telle  portipn  ,  il  n'est  tenu 
envers  elle  à  aucun  dédommagement  si  ses 
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armes  ont  un  mauvais  succès  ,  parce  qn^'clle 
•est  sensée  avoir  voulu  s'exposer  à  courir  tous 
les  hasards  de  la  guerre. 

ANGLETERRE',     DANEMARCKl. 

'"    Il  y  aura  une  alKancc  pcrpétufcllc  entre  TAn- 

♦îefef rc  et  le  Dati'cmarck ,  et  jamais  aucune  de 

ces  deux  puissances   ne  donnera  de  seconrs 

direct  ni  indirect  aux  ennemis  de  Tautre.  Si 

le  foî  de  Dancmàrct,  est    attaqué  dans  quel- 

•qu'une   de    ses   possessions  ,    l'Angleterre    le 

secourra  de  toutes  ses  forces  par  terre  et  par 

mer.  (  Traité  de   Westminster  ,   du  ^    décembre 

1B69,  entre  F  Angleterre  et,  le  Danemarck;  art.  3 

et  4.  )  Il  n'est  point  dit  dans  ce'  traité  que  le 

Danemarck  doive  prendre  la  défense  de  TAn- 

glctcrrc  si  elle  est  attaquée,  c*  Les  sociétés, 

•ditTautcur  que  jai  déjà    cité,  étant  sujettes 

à  résiliation ,    quand  pour  un  avantage   égal 

on  ne  met  pas  en  commun  des  valeurs  égales , 

il   s'ensuivroit  qu^en   vue    de   besoins   égaux 

pour    la    défense  commune  ,     si   les    alUiés 

promettoient  des  secours  inégaux  en  valeur  , 

Talliance  pourroit   être  résiliée  ,  ou'pourroit  ^ 

donner  lieu  au  souverain  qui   auroit   fourni 

les  plus  grands  secours,  de    demander  à'tvk 
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être    dédommagé.   Néanmoins    cette    alliance 
doit  subsister  ,  et  sans  dédommagement;  mais 
cela  vient  de  ce  qu'il  n'y  a  point  d'injustice  à 
régler  les  valeurs  mises  en  commun  ,  en  pro- 
portion de  la  force  des  états ,  ou  de  la  généro- 
sité des  souverains  qui  s'allient  ensemble.  Ou, 
si   Ton  veut  ,   une  pareille  alliance   aura  rap- 
port ,  non  pas  a  un  simpie  contrat  de  société  , 
mais  à  un  contrat  sans  npm ,  participant  de  la 
nature  de  la  société  et  de  Ija  nation,  jî  II  n'est 
pas  douteux  que   ces  traités; ne  doivent  être 
observés;  mais  dans  le  fait,  il  est. certain  qu'il» 
ne  le  seront  presquç  jamais.  A  ne  con&uUer  que 
ce    qui   se   pratique  en  Europe  depuis   deux: 
siècles ,  on  pourroit  établir  cette  maxime  gé- 
nérale :  ne;  comptez  sur  votre  allié    qu'autant 
que  vous  pouvez  lui  être  utile.  Dans  ce  cas-là 
jacme  uy  donnez  pas  une  confiance   entière  ; 
car  il  pourroit  arriver  qu'il  fut  assez  imprudent 
et  assez  inconsidéré  pour  négliger  ses  intérêts. 
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CHAPITRE     IV. 


Puix   de  JVimégue.   'traités  qui  y  sont  relatifs. 


A 


. VANT  que  de  rapporter  les  articles  convenus 
par  les  traités-  de  Nimègue  et  dans  ceux  qui 
y  sont  relatifs  ,  il  ne  sera  pas  inutile  ,  je  crois  ^ 
de  faire  connoîtrc  en  peu  dé  mots  la  situation 
des  puissances  les  plus  considérables  de  la 
chrétienté  depuis  la  pacification  de  i648jusqua 
la  guerre  de  1 67  «  ,  et  de  remarquer  quels  furent 
leurs  principes  de  politique  avant  et  immédiate- 
ment après  cette  guerre  célèbre. 

La  France,  qui,  pendant  quelques  moraens 
sous  le  règne  de  Charles  VIII ,  de  Louis  XII  tt 
les  premières  années  de  François  I ,  s'étoit  vue 
à  la  tête  des  affaires  de  l'Europe,  fut  contrainte 
de  n'occuper  qu'un  rang  subalterne  quand 
Charles-Quint  réunit  les  successions  des  mai- 
sons de  Bourgogne  et  de  Castille  à  l'ancien 
héritage  de  ses  pères.  Ce  prince  forma  les  plus 
vastes  projets;  ses  entreprises  se  nuisirent  les 
unes  aux  autres  ;  ses  forces  ,  dont  il  abusa ,  lui 
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furent  inutiles  ,  et  il  laissa  son  ambition  à  ses 
successeurs  ;  tandis  que  la  France  ,  tantôt  gou- 
vernée par  une  politique  incertaine  et  capri- 
cieuse ,  et  tantôt  di/isée  par  ses  guerres  domes- 
tiques ,  devoit  servir  de  boulevard  à  TEurope. 
Henri  IV  médita  l'abaissement  de  la  maison 
d'Autriche  plutôt  par  çsprit  de  vengeance  que 
par  ambition.  Les  ministres  de  son  successeur 
parurent  ménager  la  puissance  des  cours  de 
Madrid  et  de  Vienne ,  jusqu'à  ce  que  le  cardinal 
de  Richelieu ,  se  servant  de  la  haine  qu'elles 
avoient  inspirée ,  souleva  contr'elles  l'Europe 
entière;  et  la  paix  de  Westphalie  rendit  enfin 
à  la  France  la  supériorité  qu'elle  avoit  perdue 
dans  un  siècle  et  demi.. 

Les  forces  de  ce  royaume  étoîent  supérieures 
à  celles  de  chacun  de  ses  voisias  en  particulier^ 
et  le»  circonstances  ne  permettoicut  pas  à  ceux- 
ci  de  se  réunir  contre  lui.  En  remettant  en  vi- 
gueur les  anciennes  lois  de  l'Empire;  en  pres- 
crivant des  bornes  à  la  souveraineté  de  l'em- 
pereur ;  en  donnant  aux  états  la  liberté  de 
faire  des  alliances  entr'eux  et  avec  les  étran- 
gers ,  on  avoit  enlevé  à  Ferdinand  III  la  plus 
grande  partie  de  son  autorité.  Les  dictes  é:toicnt 
libres;  et  les  princes  d'Allemagne,  dans  la 
crainte  de  rctombcx  sous  le  joug  qu'ils  avoient 
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secoué ,  n'avoicnt  qu'un  même  intérêt  avec  les 
princes  qui  pouvoicnt  les  faire  respecter  de 
Tempereur. 

En  effet,  Ferdinand,  pour  ainsi  dire  en- 
chaîné par  tous  les  traités  qui  précédèrent  la 
conclusion  de  la  ligue  dii  Rhin  ,  n^osa  donner 
aucun  secours  à  l'Espagne  pendant  la  guerre 
où  elle  resta  engagée  après  la  pacification  de 
Westphalie.  Tout  annonçoit,  ainsi  que  je  Tai 
dit  dans  des  remarques  précédentes  ,  la  déca- 
dence de  la  monarchie  espagnole.  Epuisée  par 
une  ambition  de  deux  siècles  ,  TAmérique  ne 
produisoit  que  des  trésors  inutiles  pour  elle  ; 
ses  richesses  et  sa  puissance  iVavoient  servi  qu'à 
relâcher  les  ressors  de  son  gouvernement ,  et 
toutes  les  parties  de  l'administration  étoient 
tombées  dans  un  état  égal  de  langueur 

Elle  avoit  été  obligée  de  reconnoître  Tindé- 
pendance  des  Provinces-Unies  :  aux  efforts  inu- 
tiles qu'elle  faisoit  pour  soumettre  le  Portugal, 
on  devoit  juger  qu'elle  seroit  enfin  contrainte 
d'abandonner  ce  royaume  à  la  maison  de  Bra- 
gance  ,  et  de  perdre  avec  lui  tout  ce  qu'il  avoit 
possédé  aux  Indes  et  en  Amérique.  Soit  que 
l'ancienne  réputation  de  la  cour  de  Madrid 
empêchât  de  remarquer  sa  décadence;  soit  qu'il 
restât  encore  dan$  les  esprits  une  certaine  im^ 
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presssîon  des  dangers  dont  la  maison  d'Autriche 
avoit  autrefois  menacé  ses  voisins  ,  et  des 
injures  qu'elle  leur  avoit  faites  ,  Philippe  IV 
ne  trouva  aucun  allié  ,  et  l'Europe  vit  sans 
émotion  les  avantages  des  Français. 

Les  princes  d'Italie  croyoient  recouvrer  leur 
liberté  par  rabaissement  d'une  puissance  qui 
occupoit  le  royaume  de  Naplcs  et  la  Lom- 
bardie.  Venise,  que  la  paix  de  Westphalic 
avoit  déjà  délivrée  de  la  crainte  que  lui  don- 
noit  la  cour  de  Vienne  ,  attendoit  avec  im- 
patience le  nouveau  traite  qui  humilieroit  la 
cour  de  Madrid.  Le  pape  ,  les  ducs  de  Tos- 
cane ,  de  Mantouc  ,  de  Parme  ,  de  Modénc, 
voyoient  avec  plaisir  que  les  Français  ,  con- 
firmés dans  la  possession  de.Pignerol  par  la 
paix  des  Pyrénées,  se  fussent  rouverts  l'Italie 
qui  leur  étoit  fermée  depuis  qu'ils  avoicnt  perdu 
le  marquisat  de  Saluces  ,  et  pussent  encore 
venir  à  leur  secours. 

Les  Provinces-Unies  ,  depuis  si  promptes 
à  s'allarmer  sur  le  sort  des  Pays-Bas  ,  ne  son- 
geoient  guère  alors  qu'à  profiter  des  avan- 
tages de  la  paix  pour  étendre  leur  commerce. 
Les  magistrats  ne  s'y  étoient  point  .cncprc 
fait  de  principes  fixes  sur  les  intérêts  respec- 
tifs de  leur  république  avec  ses  voisins.  Les 
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uns  se  rappeloicnt  le  célèbre   traité  de  Paris  ; 
du  8  février  i635,  qui  leur  abandon noit  tous 
les  Pays-Bas  à, la  réserve  de  la  Flandre,  de 
TArtois  ,    du    pays    de    Luxembourg   et  des 
comtés  de  Namur    et  de   Hainault ,   dont  la 
France  devoit  s'emparer  ;  et  ,par  une  suite  de 
leur  ancienne  antipathie  contre  les  Espagnols, 
ils  les  voyoicnt  avec  chagrin  dans  leur  voisi-» 
nage.  D'autres  secontentoient  de  désapprouver 
leur  accommodement  particulier  de  Munster, 
ctcroyoicnt^  qu'après  avoir  manqué  à  la  France, 
on  ne  devoit  s'attendre  à  aucune  marque  de 
protection  de  sa  part.  Les  uns  la  redoutoient; 
'    et  se  piquant  de  lire  dans  l'avenir,  vouloient 
lui  opposer  des  ligues  et  des  confédérations. 
Les  autres  exhortoient  les  Provinces-Unies  à 
se  borner  à  elles-mêmes  ;   à  voir  les  tempêtes 
du  rivage ,  et  à  ne  jamais  prendre  les  armes 
que    pour    défendre,   leurs   possessions.    Au 
milieu  de   cette   diversité  de  sentimens  ,  trop 
ordinaire  chez   les  peuples  libres  ,  et  néces- 
saire dans  un  état  nouveau  ,  il  étok  d'autant 
plus  difficile  de  prendre  un  parti  décisif,  que 
la  république  ,  gênée  par  la  forme  de  son  gou- 
vernement ,  quelquefois    ne  peut  point  agir  , 
et  doit  toujours  avoir  une  marche  longue  et 
embarrassée* 
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D'un  autre  côté  ^  l'Angle  terre  ,   qui  depuis 
le   règne   d'Elisabeth  ,  ne  s'étoil  point  mêlée     ' 
des  affaires  de  TEurope  ,  commença,  il  est  vrai , 
à  y  prendre  part  après  la  mort  de  Charles  I  ; 
mais  c'étoit  de  façon  à  ne  pouvoir  donner  de 
l'inquiétude  aux  Français.   Cromwel ,  qui  fai- 
soit ,    en  quelque  sorte  ,  oublier  son  usurpa- 
tion  par    la  supériorité    ce    ses    tâlens  ,    ne 
connoissoit  pas   les   maximes  qui  ont  depuis 
formé    la  politique  du  roi   Guillaume   et  de 
ses  successeurs.  Il  n'étoit  point   effrayé  de  ses 
projets    de    monarchie    universelle  ,   qui  ne 
peuvent   s'exécuter  en  Europe;  et  il  lui  im- 
portoit  peu  ,  qui  ,  de  la  France  ou  de  la  toaison 
ji      d'Autriche  ,    seroit  la  puissance  la  plus  con- 
5:     sidérable.  Il  ne  voulut  qu'enrichir  et  faire  res- 
[;      pecter  la  nation  qu'il  avoit  asservie.  Dès*lors 
ij      il  dut  regarder  de  mauvais  œil  les  Provinces- 
V.     Unies  ,  dont  le  commetcâ  étoit  extrêmement 
r     florissant  ;  et  s'il  ne  pôuvoit  pas  en  faire  une 
province  de  ses  états  par  ses  négociations  , 
il  devoit  les   traiter    en  ennemies.  Bien  loin 
de  donner  des  secou^-s  à  la  coût  de  Madrid  » 
il  ne  pouvoit  que  profiter  dé  son  embarras  et 
de  sa  foiblcsse  pour  étendre  le  commerce  des 
Anglais;   C'est  en  conséquence    de  ces   vues 
que  Cromwel  fît  la  guerre  aux  états-généraux  ^ 
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et  que  ,  sans  aimer  la  France  ,  il  se  déclara 
contre  les  Espagnols  pour  leur  enlever  Duu- 
kerque  et  quelqu'établissement  considérable 
en  Amérique. 

Il  étoit  impossible  qull  se  formât  dans  le 
Nord  quel  qu'orage  contre  la  France.  La  Russie 
n'y  jouoit  encore  aucuti  rôle.  La  Pologne  , 
qu'on  peut  comparer  à  un  géant  enchaîné  , 
ji'obéissoit  point  à  un  Sobieski ,  assez  grand 
liomme  pour  faire  de  grandes  choses.,  malgré 
les  vices  de  son  gouvernement.  Le  Danemarck 
intimidé  ne  rcccvoit  pas  les  impressions  quç 
voulpit  lui  donner  la  cour  de  Vienne  ;  et  la 

A 

Suède  >  instruite  par  une  longue  expérience  du 
prix  de  l'amitié  des  Français  ,  cultivait  leur 
alliance  ,  et  leur  donnoit  dans  le  nord  la  mêmç 
considération  qu'elle  avoit  acquise  elle-même 
dans  le  midi  de  l'Europe.  La  guerre  que  Charles- 
Gustave  alluma  en  i655  ne  changea  point 
cette  situation  ;  et  les  traités  d'Oliva  et  dç 
Coppenhague ,  qui  la  terminèrent ,  acquirent  à 
la  Suède  la  même  réputation  ,  dont  la  France 
jouit  après  la  paix  des  Pyrénées.  Ses  voisin^ 
la  redoutèrent;  et  l'empereur  ,  qui  avoit  tent^ 
inutilement  de  se  venger  du  traité  d'Osna- 
bruck  ,  eut  le  chagrin  et  la  honte  d'en  voir  cou^ 
firmcr  toutes  les  dispositions. 
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La  France,   au  lieu  de  profiter  de  Tasccn- 
dant   qu'elle   avoits  pris  dans   TEuropc   pour 
affermir  sa  grandeur  en  affermissant  la  paix  par 
«a  modération  ,'    fut   tentée   d'abuser    de   ses 
avantages.  Quel  bonheut  n'auroit-ce  pas  été 
pour  ce  royaume  ,  pour  l'Europe  ,  pour  Thu- 
manité  entière ,  si  le  cardinal  Mazarîn  ,  loin 
d'enflammer  Fambition  du  jeune  monarque  , 
dont  il   gouvernoit  les  affaires  ,  eût  formé  son 
cœur  à  la  modération  au  milieu  des  succès  , 
et  lui  eût  développé  les  principes  de  cette  poli- 
tique qui  peut  seule  faire   la  grandeur  et    la 
félicité  durables  des  états  ?  a  Sire  ,  dcvoit-îl  luî 
dire  ,  je  suis  parvenu  sous  vos  auspices  à  hu- 
milier  une  puissance  ,   je   ne   dis  pas   rivale 
de   votre   royaume ,    mais    qui  ,    pendant   un 
siècle  et  demi  ,    a  fait  des  efforts  continuels 
pour   le   ruiner    et   subjuguer    tous    ses  voi- 
sins. N'y  ayant  point  de  paix  solide  à  espérer 
de  sa  part ,  à  moins  que  de  la  mettre  dans  l'im- 
puissance de  faire  la  guerre  et  de  franchir  ses 
frontières  ,  il  a  fallu  ,   à  force  de  soins  ,    de 
fatigues  ,  de  victoires  ,   de  persévérance  ,   de 
vigueur  et  de  fermeté  ,  vous  mettre  à  la  place 
qu'elle  occupoit,  et  devenir  la  puissance  domi- 
nante de    TEurope.    Vous  voilà   parvenu    an 
terme  où  la  politique  vous  permettoitd*aspirerj 


48ô  LE     DROIT     PUBLIC 

des  succès  peut  vous  faire  aisément  illusion. 
Fiez-vous  à  mon  expérience  ,  fiez-vous  à  Tcx-* 
périence  des  siècles  passés*  Examinez  quelle 
a  été  la  fin  de  ces  puissances  dont  vous  enviez 
la  fortune  ,  et  ne  vous  flattez  pas  d'être  ou  plus 
sage  ou  plus  heureux  qu'elles  en  vous  ex- 
posant aux  mêmes  dangers  »>  (  Voyez  les 
Principes  des  Négociations  ,  et  les  Entretiens 
de  Phocion.  ) 

Le  cardinal  Mazarin  ,  pour  exagérer  au  con- 
traire le  prix  de  ce  qu'il  avoit  fait ,  ne  donna 
à  Louis  XIV  que  de  vastes  espérances.  Les 
ministres  avoient  pris  son  esprit;  et  la  France, 
fière  de  ses  succès  passés  ,  de  la  réputadon  de 
ses  généraux  ,  de  Tordre  qui  commençoit  à 
s'établir  dans  ses  finances  et  des  progrès  de  son 
commerce  ,  continua  par  habitude  à  dire  qu'il 
falloit  abaisser  la  maison  d* Autriche  quand 
elle  rétoit  assez.  La  mort  de  Philippe  IV 
servit  de  prétexte  i  la  guerre  qu'on  désiroiu 
Louis  XIV  prétendit  que  la  reine  sa  femme 
avoit  des  droits  sur  les  Pays-Bas  ;  et  il  y  entra 
en  1667  ,  pour  s'emparer  des  provinces  que 
la  cour  de  Madrid  refusoit  de  lui  céder. 

Les  succès  des  armées  Françaises  furent 
rapides  ;  Charleroi  ,  Bergues  ,  Furnçs  ,  Ath  , 
Tournai,  Douai,  le  fort  deScarpe,  Oudenarde 

et 


DE     L'ëUROPE.  481 

Cl  Lille  se  rendirent  sans  faire  de  résistance; 
et  y  comme  je  Tai  dit  en  rendant  compte  de 
la  paix  d' Aix-la-Chapelle  ,  la  triple  alliance 
fut  le  fruit  de  Tcffroi  que  cette  campagne  avoit 
inspire. 

I-a  France  fit  la  paix  pour  écarter  Torage 
dont  elle  étoit  menacée  ;  elle  auroit  mieux  faic 
2ians  doute  de  ne  pas  commencer  la  guerre, 
qui  ctoit  y  comme  on  Ta  vu  ,  une  entreprise 
contraire  à  ses  vrais  intérêts.  Mais  des  qu'elle 
s*étoit  formé  le  plan  de  ne  se  servir  de  la  su* 
périorité  de  ses  forces  que  pour  faire  de  nou-i 
velles  conquêtes  ,  nauroit-elle  pas  dû,  con-* 
séquemment  à  ses  principes  ,  continuer  les 
hostilités?  Cette  question  est  digne  d'exercer 
les  politiques.  Louis  XIV  ,  qui  n'avoit  com- 
mencé la  guerre  qu'après  s'y  être  préparé  , 
auroit  vraisemblablement  achevé  la  conquête 
des  Pays-Bas  ,  avant  que  les  alliés  ,  qui ,  dans 
le  fond ,  ne  vouloicnt  que  la  paix ,  fussent  reve- 
nus de  l'étonnement  que  leur  aUroit  causé  la 
fermeté  de  la  France  ,  et  réuni  leurs  armes. 

Les  Provinces-Unies  n'étoicntpas  dans  une 
situation  plus  avantageuse  pour  faire  une  guerre 
de  terre  ,  qu'elles  le  furent  quelques  années 
après,  en  1672.  Cette  république,  ainsi  que  le 
lui  reproche  le  chevalier  Temple ,  en  faisant  sa 
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paix  à  Munster,  avoit  reformé ,  par  une  épâr« 
gnc  mal-entendue  ,  les  anciennes  troupes  aux- 
quelles elle  devoit  sa  fortune.  Ses  places  étoient 
mal-munies;  et  ses  milices,  dont  on  avoit  né-> 
gligé  d'entretenir  l'ancien  esprit  par  une  disci- 
pline rigide,  se  trouvoicnt  alors  dans  un  état 
d'autant  moins  propre  à  imposer  ,  que  pendant 
la  guerre  qu'elle  avoit  soutenue  contre  l'An- 
gleterre ,  et  qu'on  venoit  de  terminer  à  Breda , 
elle  avoit  donné  toute  son  attention  à  ses  forces 
de  mer.  Le  gouvernement,  sans  Stathouderà 
sa  tcte,  étoit  incliné  à  la  paix;  occupé  de  son 
seul  commerce  ,  il  n'avoit  fait  deux  fois  la 
guerre  ^  l'Angleterre  que  malgré  lui  ;  et  son 
empressement  à  traker  à  Breda  faisoit  conjec- 
turer que  ,  pour  prévenir  un  danger  éloigné,  il 
ne  s'exposeroit  pas  à  un  danger  présent.  La 
triple  alliance  n'avoit  été  faite  et  ^gnée  qu'en 
violant  une  loi  fondamentale  de  Tunipu.  Jean 
de  Wit  étoit  plutôt  l'ami  que  l'ennemi  de  .la 
France  ;  et  s'il  n'avoit  fallu  que  cinq  jours  pour 
former  une  ligue  contr'elle  ,  il  étoit  vraisem- 
blable que  les  alliés  auroient  eu  besoin  de 
plus  de  cinq  mois  pour  js'entendre  ,  et  qu'ils 
auroient  enfin  fini  par  être  divisés. 

L'Angleterre  ,  il   est   vrai ,   étoit  par  elle- 
même  une  ennemie  plus  formidable  ;  mais  cç 
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u'étoit  plus  Croniwcl  qui  y  rcgnoit.  Charlci>  II 
étoit  monte  sur  le  trône  de  ses  pcies  ;  avec 
mille  qualUôs  aitnablcs  ,  il  n'avoit  aucune  de 
celles  qui  rendent  un  prince  estimable.  Ami  de 
ses  plaisirs  et  du  repos,  à  peine  avoit*il  faic 
deux  campagnes  contre  la  Hollande  ,  que  fati- 
gué delà  guerre  ,  il  avoit  fait  des  avances  pour 
la  paix.  On  ne  l'engagea  à  former  la  triple 
alliance  ,  qu'en  le  persuadant  que  cette  de- 
marche  intimidctoit  la  France  ;  et  vraiscmbla-* 
blement  il  n'y  consentit  que  par  les  mcmes 
motif  de  paresse  ,  d'indolence  et  de  Icgcrcto 
qui  Tauroient  empêché  d'en  remplir  les  con- 
ditions ,  si  elle  n'eût  pas  produit  rdict  qu'il 
en   attendoit.  ■ 

Charles  n'étoit  ni  bon  ami  t  ni  dangereux 
ennemi  ;  et  les  mêmes  raisons  qui  dévoient 
porter  le  ministère  de  France  aie  peu  redouter^ 
ne  permettoicnt  à  ses  nouveaux  allies  de  ne 
prendre  qu'une  médiocre  confiance  en  lui.  Ou 
ctoit  toujours  sûr  de  le  subjuguer  par  la  voie 
dequel(]Ue  ministre  avide  ,  de  quelque  femme 
intrigante,  ou  de  quelques  favoris  ambiticjiix. 
Les  Anglais  et  les  Hollandais  n  étoirnt  lécon- 
ciliés  que  depuis  quelques  mois  ;  et  bien  loin  de 
•e  croire  mutuellement  nécessaires,  ils  avoient 
encore  les  uns  contre  les  autres  toute  la  haine 
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que  peut  inspirer  la  rivalité.  Leur  commerce 
ctoit également  florissant,  et  chacun  cherchoit 
é>;aiement  à  Tétendrc.  Les  premiers  ne  vou- 
loient  point  souffrir  d'égaux  dans  l'empire  de 
la  mer  ;  et  les  seconds  refusoient  de  recon- 
noîtrc  «n  supérieur. 

D'ailleurs  ,  Charles  ne  prenoit  qu'un  mé- 
diocre intérêt  au  sort  des  Pays-Bas  espagnols  , 
puisqu'il  avoit  vendu  Dunkerque  à  Louis  XIV, 
et  lui  avoit  pronûis  en  1664  de  ne  point  s'op- 
poser à  ses  projets  de  conquête  ,  s'il  consen- 
toitàne  pas  secourir  les  Provinces-Unies.  Ce 
prince  avoit  toujours  conservé  d'étroites  liai- 
sons avec  la  France.  En  repassant  en  Angle- 
terre ,  il  s'étoit  assis  sur  un  trône  teint  du  sang 
de  son  père  ;  et  également  effrayé  de  l'esprit 
de  liberté  et  du  reste  de  fanatisme  qui  ani- 
moit  le»  Anglais  ,  il  craignoitune  révolution, 
et  ménageoit  la  France  pour  en  tirer  les  se- 
cours qui  lui  seroient  nécessaires ,  dans  lé 
cas  qu'il  fallût  soumettre  des  sujets  qui  ten- 
teroient  de  se  révolter.  Charles  refusa  l'accès* 
sion  de  l'empereur  à  la  triple  alliance  ,  dans 
la  vue  sans  doute  de  n'être  pas  obligé  d'obéir 
à  son  traité  ,  en  rendant  sa  ligue  trop  puis- 
sante. En  un  mot ,  tandis  que  ce  prince  ne 
paroissoit  que  peu  attaché  à  ses  engagemens  » 
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ne  pourroit-on  pas  soupçonner  que  ce  parti , 
<iut  les  Anglais  ont  appelé  la  cabale  ^  et  dont 
je  parlerai  bientôt,  étoit  déjà  formé,  et  auroic 
favorisé  la  France  si  elle  n'eût  pas  consenti  k 
lu  paix  ? 

A  regard  de  la  Suéde ,  il  n'est  pas  moins 
difficile  de  penser  que  son  alliance  avec  TAn- 
gleterre  et  les  états- généraux  fût  indissoluble. 
Que  lui  importoient  les  Pays-Bas  ?  Quel  intércc 
pouvoit-elle  trouver  à  s'armer  contre  la  France 
en  faveur  de  r£spagne,  si  étroitement  liée 
avec  la  cour  de  Vienne ,  ou  en  faveur  des 
Provinces-Unies,  fidellemcnt  attachées  au  Da« 
nemarck  ?  La  Suède  est  trop  éloigné  de  la 
France  pour  devoir  craindre  son  a(',randis- 
6cment  ;  et  son  amitié  lut  étoit  trop  nvarua- 
geuse  pour  qu'elle  dût  consentir  à  la  pcrdic. 
Après  tout ,  il  étoit  aisé  de  rendre  inutiles  ses 
mauvaises  intentions,  en  soulevant  contrelle 
le  Danemarck  et  les  princes  de  la  Basse-Saxe. 
Quoique  les  Suédois  partageassent  avec  les 
Français  la  gloire  d'être  les  protecteurs  de  la 
liberté  germanique  ,  les  uns  et  les  autres 
jouissoient  en  cflTct  dans  l'empire  d'un  crédit 
bien  diiférent^  La  France,  qui  s'étoit  toujours 
conduite  avec  modération  pendant  la  guerre 
et  dans  les  négociations  de  Westphalic  ,  ne 
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donnoit  aucune  allarmc  aux  princes  du  Rhin 
6CS  voisins.  Sa  haine  contre  l'Espagne,  et 
ses  vues  d'agrandissement,  tournées  du  côté 
des  Pays-Bas  ,  leur  répondoient  de  son  amitié. 
Il  n'en  étoit  pas  de  même  à  l'égard  de  la  Suède. 
On  se'  souvenoit  que  fcette  puissance  avoit 
gouverné  l'Allemagne  en  province  vaincue ,  et 
négocié  avec  dureté.  Elle  ne  possédoit  rien 
dans  l'Empire  ,  que  quelque  prince  ne  regardât 
comme  une  partie  de  son  héritage ,  ou  comme 
un  bien  qu  il  avoit  mérité  par  ses  services. 
Elle  étoit  suspecte  à  toute  la  Basse- Allemagne , 
parce  qu'ayant  terminé  ses  querelles  avec  la 
Pologne  et  la  Russie  ,  ce  n'étoit  que  par  des 
conquêtes  dans  la  Poméranie ,  le  Meklenbourg, 
-ou  le  Holstein,  qu'elle  croyoit  pouvoir  affermir 
son  crédit  dans  le  nord  ,  et  augmenter  son 
influence  dans  les  affaires  du  midi.  Enfin  ^  la 
ligue  que  Louis  XIV  fit  quelques  années  après 
avec  Charles  II  ,  pour  déclarer  la  guerre  à  la 
Hollande  ,  et  la  facilité  avec  laquelle  il  enga- 
gea la  Suède  à  faire  une  diversion  dans  les  états 
de  rélecteur  de  Brandebourg ,  prouvent  com- 
bien les  liens  de  la  triple  alliance  étoient  foibles. 
Quoiqu'il  en  soit  ,  la  France,  intimidée  par 
une  ligue  qu'elle  n'avoit  pas  prévue  ,  consentit 
à  la  paix  ;  et  ks  hostilités  dç   1667  ,  arrêtées 
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dans  leur  naissance ,  n'apportèrent  aucun  chan- 
gement à  la  situation  politique  de  l'Europe. 
Les  esprits  qui  commençoient  à  s'effaroucher 

se  calmèrent;  et  malgré  le  Concert  avec  lequel 

* 

les  alliés  travaillèrent  à  la  conclusionde  la  paix. 
d'Aix-la-Chapelle  ,  dont  ils  furent  garans ,  il 
n'y  eut  en  effet  aucune  liaison  sincère  entr'eux. 
Il  ctoit  encore  temps  pour  la  France  de  se  con-« 
duire  par  les  principes  que  doit  suivre  la  puis- 
sance dominante  de  l'Europe  ;  et  elle  s'y  serait 
sans  doute  conformée,  si,  réfléchissant  sur  l'es- 
pèce de  révolte  qu'elle  avoit  excité  contr'ellc 
par  son  ambition  ,  elle  avoit  jugé  que  les  mêmes 
entreprises  n e  man queroient  jamais  de  Texposer 
aux  mêmes  dangers» 

Le  conseil  de  Louis  XIV  crut  qui  lui  sufïisoit 
de  rompre  les  lienfs  de  la  triple  alliance  ,  pour 
ne  trouver  désormais  aucun  obstacle  à  l'exé- 
cution de  ses  projets.  On  sonda  les  dispositions 
de  la  cour  de  Londres  ;  et  la  cabale  ,  qui  avoit 
formé  le  projet  de  donner  au  roi  un  pouvoir 
arbitraire,  et  aux  catholiques  romains  la  liberté 
de  conscience  la  plus  étendue  ,  sentoit  que 
pour  réussir  elle  avoit  besoin  de  s'unir  étroi- 
tement à  la  France  ,  et  d'abaisser  les  Provinces- 
Unies  ,  dont  la  puissance  nourrissoit  l'indo- 
cilité et  favorisoit  la  religion  des  Anglais.  Le& 
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deux  cours  furent  bientôt  unies  ;  et  apr^s  avoir 
traité  avec  réiecteur  de  Cologne  et  Tévêque 
de  Munster  ,  elles  déclarèrent  la*  guerre  aux 
Provinces-Unies.  , 

Les  progrès  rapides  de  Louis  XIV,  pendant 
la  campagne  de  1672  ,  firent  craindre  la  ruine 
entière  de  la  république.  Personne  n'osoit  s'é- 
branler en  sa  faveur  ,  ni  venir  à  son  secours, 
dans  la  crainte  de  s'associer  inutilement  à  ses 
disgrâces  ;  mais  les  Anglais  se  crurent  frappés 
du  coup  qui  la  menaçoit.  Quand  ils  auroienten-* 
core  étéjalouxdeson  commerce,  et  n^auroient 
pas  senti  la  nécessité  d'en  devenir  les  protec- 
teurs ,  pour  empêcher  qu'il  ne  passât  entre  les 
mains  des  Français  ,  ils  soupçonnoient  les  des- 
seins de  la  cabale  ,  et  il  n  en  falloit  pas  davan- 
tage pour  exciter  des  murmures  et  des  plainte» 
dans  toute  TAngleterre.  Charles  II ,  qui  n'é- 
toit  point  encore  parvenu  au  point  de  ipépriser 
les  cris  de  sa  nation  ,  d'oser  casser  les  parle- 
mens  et  de  s'en  passer  ,  dépêcha  le  duc  de 
Buckinghametlecomtc  d'Arlington  à  la  Haye, 
pour  relever  les  espérances  des  états-généraux, 
prêts  à  subir  la  loi  du  vainqueur.  C'est ,  je 
crois  ,  la  première  fois  qu'on  ait  vu  un  prince 
s'excuser  auprès  de  ses  ennemis  du  progrès  de 
ses  armes,  les  frapper  ,   et  les  exhorter  à  &e 
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GciCndre  ;  et  ce  n'est  qu  un^roi  d'Angleterre  , 
conduit  par  son  intérêt  particulier,  et  obligé 
cependant  de  ne  pas  contrarier  ouvertement 
les  volontés  de  sa  nation  ,  qui  peut  montrer 
une  pareille  foiblesse  dans  sa  conduite. 

Sur  ces  entrefaites  ,  Jean-de-Wit  fut  mas- 
sacré avec  son  frère  par  la  populace  ,  qui  les 
regardoit  comme  les  auteurs  de  tous  les  maux 
dont  la  république  étoit  accablée.  La  mort  tra- 
gique de  ces  hommes  illustres  fit  l'élévation 
du  jeune  Guillaume  ,  prince  d'Orange.  Tous 
les  regards  se  tournèrent  sur  lui  ;  le  mérite 
de  ses  pères,  et  les  efforts  mêmes  qu'on  avoîç 
faits  pour  le  tenir  éloigné  dû  gouvernement , 
parlèrent  en  sa  faveur  ;  en  un  mot ,  il  fut  nommé 
sans  résistance  gouverneur  ,  amiral  et  capitaine 
général  de  la  Hollande.  Guillaume  ,  qui  dcvoit 
être  bientôt  l'ame  de  TEurope  ,  et  la  remuer 
à  son  gré,  étoit  citoyen  autant  que  le  peut 
être  un  prince.  Il  commença  à  déployer  ses 
rares  talens  ,  en  se  rendant  le  maître  des  Pro« 
vinccs-Unies  par  la  confiance  qu'il  leur  ins- 
pira, tt  Je  les  défendrai  »  dit-il  ,  jusqu'à  mon 
dernier  soupir  ,  et  je  mourrai  dans  le  dernier 
retranchement  55.  Pour  leur  donner  son  cou- 
rage ,  il  leur  représenta  l'Angleterre  comme 
prête  à  abandonner  l'alliance  de  la  France  , 
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tandis  que  rempcreur  et  le  roi  d'Espagne 
ofiVoiciit  leurs  secours  et  leur  protection  aux 
ëtats-généraux. 

Le  péril  des  Provinces  -  Unies  leor  valut 
ramitié  des  Anglais  ;  il  fit  disparoître  toute 
rivalité  entre  les  deux  nations  ,  quoique  les 
ministres  de  Charles  II  et  de  son  successeur 
restassent  encore  attachés  à  la  France.  La 
politique,  jusqu'alors  incertaine  etQottante  des 
Hollandais  ,  prit  des  principes  fixes  ;  ils  regar* 
dèrcnt  la  maison  d'Autriche  comme  une  bar- 
rière qui  les  défendoit  contre  leurs  vrais 
ennemis.  Jean  de  Wit  avoit  souhaité  que  son 
pays  y  après  avoir  conquis  sa  liberté  et  son 
commerce  les  armes  à  la  main  ,  n'altérât  pas 
par  un  amour  mal- entendu  de  la  gloire  ,  les 
maximes  que  doit  suivre  une  république  com- 
merçante ;  cette  manière  de  penser  commen- 
çoit  à  s'accréditer,  et  la  guerre  de  lôys^l'efFaça 
dans  tous  les  esprits.  On  crut ,  avec  la  maison 
de  Nassau  et  ses  partisans  ,  qui  ne  vouloicnt 
pas  être  réduits  à  n'être  que  des  bourgeois  , 
que  les  Provinces  -  Unies  ,  mêlées  dès  leur 
naissance  dans  toutes'les  grandes  affaires  de 
l'Europe  ,  ne  pouvoient  cesser  dVprendre  part 
sans  s'exposer  à  périr;  et  on  les  vit  dès  ce 
pioment  à  là  tête  de  toutes  Us  ligues  et  de 
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toutes  les  guerres  »  devenir  le  centre  de  toutes 
les  négociations. 

Les  allarmes  causées  par  les  hostilités  de 
1667  ,  et  que  la  paix.  d'Aix-la-Chapelle  avoit 
calmées  ,e  naquirent,  et  se  répandirent  dans 
toutes  les  cours  de  TEuropc.  On  dit  que  Tam- 
bition  des  Français  les  menaçoit  des  mêmes 
dangers  que  les  successeurs  de  Charles-Quint 
leur  avoient  fait  redouter.  Ces  bruits,  semés 
par  le  prince  d'Orange  et  ses  créatures,  étoient 
appuyés  par  les  cours  de  Vienne  et  de  Madrid. 
Elles  savoient  que  la  France  les  avoit  abaissées, 
en  les  faisant  craindre  comme  des  puissances 
qui  tendoiet^t  à  la  monarchie  universelle  ,  et 
elles  espérèrent  de  pouvoir  à  leur  tour  se  venger 
par  la  même  voie  ,  et  reprendre  leur  première 
supériorité. 

Je  ne  m'étendrai  point  sur  les  événemens 
de  la  guerre  de  1672  ,  tout  le  monde  les 
connoît.  Mais  je  ne  puis  m'empêcher  de  re- 
marquer que  le  conseil  de  France  fut  persuadé 
que  dans  les  opérations  du  cabinet  et  de  la 
guerre  ,  il  s'étoit  conduit  suivant  les  règles  de 
la  plus  sage  politique  et  qu'aujourd'hui  encore 
on  regarde  communément  la  paix  de  Nimègue 
comme  Tépoque  d'une  sorte  d'ascendant  que 
la  France  a  pris  sur  ses  voisins.  Je  crois  ,  au 
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contraire,  qu'en  n'usant  pas  avec  modération 
de  sa  puissance  ,  elle  commença  à  cette  épo- 
que à  être  moins  puissante  qu'elle  ne  1  etoit 
immédiatement  aprc;s  la  paix  des  Pyrénées.  Ses 
acquisitions  diminuèrent  ses  forces,  en  ce  sens 
qu'elles  irritèrent  ses  ennemis,  et -donnèrent 
des  soupçons  et  des  allarmes  à  ses  propres 
alliés;  il  s-e  forma  des  ligues  contr'elle.  Enfin  , 
elle  étoit  foible  ,  parce  que  ses  entreprises 
devinrent  au-dessus  de  ses  forces. 

Il  semble  que  le  ministère  de  France  ,  instruit 
des  erreurs  de  sa  politique  par  la  crainte  ,  la 
haine  et  la  défiance  qu'il  avoit  fait  naître  y 
auroit  dû  ,  par  sagesse  tempérer  l'éclat  d'une 
gloire  qui  lui  faisoit  des  jaloux  ;  ne  travailler 
qu'à  rassurer  ses  voisins  ;  et  s'il  m'est  permis 
de  parler  ainsi ,  contrc-miner  toute  la  poli- 
tique du  prince  d'Orange  ,  qui  ,  ne  pouvant 
être  le  maître  en  Hollande  qu'en  faisant  la 
guerre  aux  français  ,  leur  chçrchoit  des  en- 
nemis dans  toute  l'Europe .  Bien  loin  de-là^ 
on  songea  à  des  réunions;  et  il  faut  Tavouer, 
rien  ne  pouvoit  être  plus  favorable  aux  vues 
de  ce  prince  et  à  celles  de  la  niaison  d'Autriche 
que  les  arrêts  si  connus  du  parlement  de 
Besançon  ,  et  des  chambres  royales  de  Met^ 
et  de  Brisac.    La   capitulation  de  Strasbourg 


DE       l'eUROPE.  49S 

rendit  la  France  suspecte  aux  princes  de  rEm»- 
pire  ;  ils  se  virent  exposés  à  ses  coups,  quand 
ils  la  croyoîçnt  toute  occupée'  de  l'Espagne 
et  des  Pays-Bas.  Les  hostilités,  commencées 
en  i683  ,  et  terminées  Tannée  suivante  par 
une  trêve  conclue  à  Ratisbonne  pour  vingt- 
ans  ,  achevèrent  de  les  soulever  ;  et  le  péril 
présent  leur  fit  oublier  celui  dont  les  empereurs 
de  la  maison  d'Autriche  les  avoient  menacés. 
Le  système  établi  dans  l'Europe  par  les  traités 
de  Westphalie  fut  ruiné,.  Les  princes  d'Alle- 
magne recoururent  à  la  protection  de  Léo- 
pold  ;  leur  crainte  rendit  peut-être  à  cet  em- 
pereur plus  d'autorité  que  Ferdinand  III  n'en 
avoit  perdu ,  et  dès-lors  l'Empire  fut  l'ennemi 
de  la  France. 

Ces  sentimens  éclatèrent  paf  la  ligue  qui  fut 
signée  à  Ausbourg  le  9  juillet  1686  entre 
Tcmpcreur  ,  le  roi  d'Espagne  ,  comme  duc  de 
Bourgogne  ;  la  couronne  de  Suède  ,  pour  les 
fiefs  qu'elle  possède  dans  l'Empire  ;  l'électeur 
de  Bavière  ;  les  cercles  de  Bavière  ,  de  Fran- 
conie  ,  et  les  ducs  de  Saxe  ;  et  à  laquelle  les 
princes  et  états  du  Haut-Rhin  et  du  Wester- 
wald,  le  duc  de  Holstcin-Gottorp  et  l'électeur 
Palatin ,   accédèrent  bientôt  après. 

Il  ne  fut  plus  question  que  de  mettre   des 
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bornes  à  la  puissance  de  la  monarchie  fran* 
çaise  ;  l'Angleterre  ,  son  ancienne  ennemie  , 
pensoit  de  même;  mais  Jacques  II  y  rcgnoit, 
ctson  intérêt  personnel  lattachoit  à  la  France. 
Ce  prince,  n'étant  encore  que  duc  d'Yorck  , 
avoit  éprouvé  plusieurs  traverses  ;  il  s'étoit 
même  formé  un  parti  vour  l'exclure  du  trône  ; 
etil  est  assez  vraisemblable  qu'on  ne  lui  auroit 
pas  permis  d'y  monter  ,  si  Charles  II  ne  fût 
parvenu  ,  dans  les  dernières  années  de  son 
règne  ,  à  jouir  d'un  pouvoir  absolu.  Jacques 
régnoit impérieusement ,  parce  qu'il  étoitdur; 
et  trembloit  cependant ,  parce  qu  il  étoit  foible. 
Le  prince  d'Orange  ,  son  gendre  ,  prévoyant 
une  révolution  nécessaire  ,  caba^oit  continuel* 
ïement  contre  lui  ,  et  laissoit  entrevoir  aux 
yeux  perçans  son  dessein  de  s'élever  sur  ses 
ruines.  Jacques  avoit  donc  besoin  d'un  soutien 
au  milieu  de  tant  de  dangers  ;  et  ce  n'étoit 
que  sur  Talliance  de  la  France  qu'il  pouvoit 
compter  ,  tout  le  reste  de  l'Europe  étant  aveu- 
glément dévoué  aux  vues  de  ses  ennemis. 

Il  se  seroit  vraisemblablement*  soutenu  , 
s  il  n'eût  protégé  avec  plus  de  chaleur  que  4^ 
prudence  la  religion  qu'il  professoit.  Son  zèle 
lui  fit  trop  oser  pour  un  homme  qni  n'avoit 
dans  l'esprit,  ni  la  fermeté  ,  ni  les  ressources 
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liéçcssaires  aux  grandes  ehases.  Il  succomba 
sous  son  entreprise;  et  la  révolution  qui,  en 
1688  ,  plaça  sttr  le  trône  le  prince  d'Orange  , 
connu  depuis  sous  le  nom  de  Guillaume  III  ^ 
ne  laissa  aucun' allié  à  la  France^  Les  An^laii 
n'avoient  pas  besoin  d'être  inspirés  par  leur 
nouveau  roi  pour  haïr  les  Français  ;  et  dès 
qu'ils  purent  s'abandonner  à  leurs  sentimens 
naturels  ,  les  ennemis  de  Louis  XIV  eurent 
une  confiance  extrême  en  leurs  forces  ,  et 
espérèrent  de  se  venger.  Pendant  la  guerre  de 
1672  ,  le  prince  d'Orange  publioit  que  c'en 
ctoit  fait  de  la  liberté  de  l'Europe  ,  si  la  mo^ 
narchie  Française  n'étoit  d'abord  ramenée,  cl 
ensuite  soutenue  dans  le  degré  de  puissance 
où  elle  se  trouvoit  placée  par  le  traité  des  Pyré- 
nées. On  ne  parla  en  effet  -que  d'opposer  la 
maison  d'Autriche  à  la  maison  de  Bourbon  , 
et  de  balancer  leur  crédit  et  leurs  forces  poût 
le  tenir  en  équilibre  ;  mais  après  la  révolution 
*  de  l'Angleterre  ,  on  se  fit  d'autres  principes , 
et  on  ne  songea  qu'à  ruiner  la  France. 

C'est  dans  cet  esprit  <^ue  fut  négocié  le  traitç 
conclu  à  Vienne,  le  12  mai  1689,  entre  l'etn- 
pcreur  et  les  états  -  généraux.  Cette  ligue, 
depuis  appelée  la  grande  alliance ,  parce  que 
tous  les  ennemis  de  la  France  y  accédèrent  ^ 
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portoit  que  les  contractans  n'entendroîent  à 
aucune  propositioa  d^accommodement  ,  que 
chacun  d'eux  n'eût  reçu  une  entière  satisfac- 
tion des  injures  et  des  torts  qu'on  lui  avoic 
faits.  On  n'entroit  dans  aucun  détail  ;  mais 
pendant  la  négociation  ,  chaque  allié  avoit 
exposé  ses  griefs  ,  et  tous  s'étoient  promis  d'y 
avoir  égard.  On  stipula  qu'après  la  conclusion 
de  la  paix  générale  ,  l'alliance  subsisteroît  tou- 
jours 'dans  toute  sa  force.  Les  alliés  se  pro- 
mettoient  un  secours  mutuel  ,  tant  par  mer 
que  par  terre  ,  en  cas  que  quelqu'un  d'eux 
fût  insulté  par  l'ennemi  commun.  11  fut  arrêté 
que  si  Charles  II  ,  roi  d'Espagne  /  mouroit 
«ans  postérité  ,  onfcroit  tous  ses  efforts  pour 
établir  1  empereur  et  ses  héritiers  dans  cette 
succession  ,  et  qu'on  ne  souffriroit  jamais 
qu'elle  passât  au  dauphin.  Les  alliés  convc- 
noient  encore  de  ne  rien  oublier  pour  engager 
les  électeurs  à  donner  TEmpire  à  l'archiduc 
Joseph  ,  roi  de  Hongrie  ;  et  que  si  la  France 
*  y  opposoit ,  on  l'attaquerolt  avec  les  forces 
réunies  de  la  grande  alliance. 

Il  n'en  falloit  pas  d'avantage  pour  faire  voir 
à  la  France  combien   sa  politique    avoit    été 
imprudente  ;    et  qu'en  imitant  l'ambition  des 
princes  autrichiens  ,  elle    ne  devoit  pas  s'at- 
tendre 
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tendre  à  être  plus  heureuse  qu'eux.  On  verra 
dans  la  suite  de  cet  ouvrage  ,  quels  malheurs 
l'Europe  a  éprouvés  en  se  livrant  à  ses  passions; 
et  je  finirai  ce  discours  par  (quelques  remarques 
sur  les  négociations  qui  terminèrent  Ja  guerr/î 
de    1672.  ,   ,, 

L'Angleterre  fit  d'abptd  son  accommodjC- 
ment  particulier  avec  les  Provinces-Unie^ ,  le 
19 février  167  .4.  Cette  paix,  signée  à  Londres 
par  le  marquis  de.Fjcsno  ,.;ambassadeur  d'Es- 
pagne ,  que. les  états-généraux  avoicnt  chargé 
de  leurs  pouvoirs.,  fut  l'ouvrage  de  l'ascendant 
de  la  nation  ^i^glai^e  sur  Charles  II  et  ses  mi- 
nistres. Ce  prince  n'avoit  eu  que  des  succès 
équivoques. dans,  toutes  se^  entreprises  ;  il  ne 
lui  restoit  aucune  ressource  pour  avoir  de 
l'argent  ;  le  parlement  parloit  d'intenter  une 
accusation  contre  les  ministres  qui  avoient 
conseillé  la  guerre  ;  les  Provinces  -  Unies 
offroient  un  traité  avantageux  ;  et  toute 
l'Angleterre  craignolt  de  perdre  son  commerce 
dans  la  Méditerranée  ,  si  l'Espagne  lui  décla- 
roit  la  guerre.  Il  fallut  céder  à  la  nécessité; 
et  Charles,  toujours  attaché  à  la  France  ,  fit 
sa  paix  avec  les  états-généraux  sans  cesser  de 
les  haïr.  L'évêque  de  Munster  et  l'électeur  de 
Cologne  suivirent  cet  exemple  ;  l'un  signa  son 
Mably.   Tome  Y.  I  i 
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traité  de  paix  k  2«  avril  1674 ,  ctTautre  le  11 
mai  de  ia  même  anne^. 

Ixs  assemblées  pour  ia  pacification  générale 
commencèrent  à  Nimègue  an  milieu  de  1676  ; 
mais  la  paix  n^é<>o4t  pas  mnre,  Onnc  vit  d'abord 
à  ce  congrès  que  les  ministres  de  France,  de 
"Srtèdc  et  des  P^ôvinces-Unies  ;  et  peut-être  se 
Hgferorent-ils  ««parés  avant  que  d'entamer  ieuK 
"négociations  ,   si  te»  états-gé*iéraux ,  ias  des 
lenteurs  affectées  de  leurs '^Hiés ,  ne  les  eussent 
menacés  de  hiifc  leur  accomniodeHuent  parti- 
culier avec   là   France.  Les  premières  confé- 
retices  se  tinr^n*  e«fifi  ;  '^t  41  fet  aisé  4e  juger 
que  la  négociation  traîncroit  e«A  lQn»«eur.  Aux 
demandes  hardies  de  la  co^r  4e  Mar^Tid  ,  on 
auroit  cru*  qu'elle  étoit  en  état  de  faire  la  loi  à 
la  France.  Persuadée  qu'il  étoit  de  rintcrct  de 
rAngletcrrc  et  des    états-généraux    de  ne  pas 
souffrir  que  Louis  XIV   s'agmn^ît  dans   les 
Pays-Bas,  elle  exigcoit  la  restitution  des  places 
mêmes  qu'elle  avoit  cédées  par  le  traité  d'Aix- 
la-Chapelle.  Les  ministres  de  Léopold  étoicut 
plus  raisonnables   ;    ils   ne   faisoient  aucune 
demande  ,  parce  que  ses  armes  n'avoient  eu 
aucun  succès  ;  mais  ils  cherchoient  à  donner 
de  la  confiance  aux  alliés  ,  à  les  tenir  unis  ,  et 
à  prolonger  la  guerre.  La    Suède   souhaituit 
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^nssiçat  Y^iVl^A?  yL^î^^jîevijL  tQjatp  2mt¥fi,.ftftqdw 
tion  ,  qu'en  lui  enlevant  les  dçf^d^nc$,^'*tUf[ 

ï^^  S^We^e^Wf nt,,4c  .^Quis  XIY  étpi^  tns«[ 
édaivéipavirf  #B  :  J9i9*$e^.  4!l-^tff  i^iS^ySÇ 'S¥^^ 

fkQus^^.,!^  jgHcçre^aMft^:  ^b^leur  ,  il   &«,  fitfun» 
^y^tejcc^ç  .de. rainer.  lary^iif;,dj|s;  4,n^6.^iî,s?,..€^i^ 

jfiUç^  lç>  yeiiX',$vr  Jjes(fPj9vi^§e^yni€3.:  Par  uiv^ 
iji^ite  4-^vépo9ieps  G<?nftv^.  ^^  tout  U,  naoï;i<î<?;^ 
de  partie  prii^yçipaie  ,  (cctt^  i^publique  a'^tôi^ 
deveni^e-.^i^^lfnif Icaux^ajï^  d^s  cette. guerre ,; 
Le^  arjn^ée^  {^i^iiçaises  avoient  abandonné  U 
sein  d^  |^§  pf^vincc&  pQur  ^e  porter  dajci^  le^ 
P^ys  -  B^s  cspïv$n<>U.  ;  Lcf  étants  -.  ^énér^w 
s'ét^iejïivuf  t^op  près  de  Içurr^uiçite  tq,c^k.  pçxuil 
regarder  cQp^»Ti«;uagi^idiaaairagrandi^^ 
de  l5iFy3n§€-4*iiCQt4  deç-Paya-Bas.  lU  ni  ppi;-^ 
voient  scsprçpQç^yv  d'^^ir^  oUîet  qjac  U  resûtv-» 
(iûn  :4c.  Mapstiiçitt  ,  que  Luuis  XJY  nç  pQU* 

y%iî  qqrisqifYi?^-  ^^  ^^  ^^^.r  Tin^atitude  4Prm 
iU  psvwoiei^^jrf^  services  dç.Jçur^  allies  çn?  le^ 

^^^pjj^ûapant' ,    dcvoit    leur^  paroître    m.pip,^ 

lia 
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odkus^ -qu'uTïc- guerre! ,  qui  tou^à-Ia-foîs  dc- 
jttiandbît  des  dépenses  îmmeiis'es',  et  tarissoit 
là  sotitcc  de  1cùï*$  richesses  par  la  ruine   de 

'  Les  plénipotentiaire*  de  France  entamèrent 
Itur  négociation  par  tme   fausse  démarche; 
éoinmc  s'ils  àvoicnt  ignoré  combien  les  intérêts 
du  ptiiîtrè  d'O^afnge  étbîént  dîffièréïis  dfe*ceux 
â«  sa  républiqtie ,  ou  qu^îls  eussent  eu  quelque 
idédommagcraent  tout  prêt  à  lui  offrir  pour  ce 
que  la  paix  hii  feroit  perdre ,'  ih  tentèrent  de 
le  gagner i    L'erreur'  ne    fut  pàs^  longue  ;    le 
maréchal  d'Estrades  sentit  Ifc'vke  de  sa  con- 
duite ;    et  s'aperccvant   même   que    tous   les 
/hînîstt*es  assemblés  àNimègûe.étoicnt  dévoués 
à  là  faction  du  Stathouder,  il  liante  corres- 
pondance secrète  avec  quelques-uns  des  prin- 
cipaux membres   des  états-généfàux*  II  ne  fut 
bientôt  question  dans  le  congrès  que  de  vaines 
formalités  ;  toutes  les   affaires  respectives  de 
la  couronne  de  France  et  des  Provinces-Unies 
se  traitèrent  à  la  Haye  ;  mais  cette  négocia- 
tion  niarchoit  lentement  ,  parce  qu'elle  étoit 
subordonnée   aux  opérations  de  Londres ,  où 
Ton  ne  savoit   prendre   aucun  paréi-  ;  et  que 
les  Hollandais  ,  courageux  ou  trmîdc's,  suivant 
qu'ils   se  flattoieht    ou   qu'ils  desèspéroiène 
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de  porter  VÂngletcrre  à  faire  la  guerre  à  la 
France  ,  Qpttoient  dans  une  perpétuelle  irré-) 
solution. 

On  négocioit  en  effet,  ou  plutôt  on  intri*- 
guoit  à  la  cour  de  Londres.  Tout  ce  que  le 
manège  de  cour  a  de  plus  rafiné ,  les  Français 
Temployoîent  pour  tenir  Charles  II  dans 
rinaction  ,  et  leurs  ennemis  pour  l'attirer  dans 
leur  parti»  Ce  prince  pouvoit  être  l'arbitre  de 
r£urope  ;  il  fut  le  jouet  de  quelques  hommes 
corrompus  qui  Tentouroicnt.  Les  Provinces- 
Unies  se  lassèrent  enfin. d'espérer  ;  et  quoique 
le  roi  d'Angleterre  eût  contracté  avec  elles  lc% 
engag.emens  les  plus  forts,  le  26  juillet  1678  , 
elles  ne  laissèrent  pas  ,  quinze  jours  après  ,  de 
signer  leur  accommodement  particulier  avec 
la  France.  Cette  conduite  parut  bizarre;  elle 
étoit  sage.  Les  états-généraux  pouvoient  -  ils 
avoir  beaucoup  de  confiance  dans  les  traités 
d'un  prince  irrésolu ,  ami  du  repos  ,  que  chacun 
de  ses  ministres  conduisoit  selon  ses  vues  par- 
ticulières ,  qui  ne  faisoit  des  promesses  que. 
par  foiblesse  ,  çt  qu'on  soupçonnoit  de  vou- 
loir étendre  l'autorité  du  prince  d'Orange  , 
gendre  du  duc  d'Yorck  ?  D'ailleurs,  personne 
n'ignoroit  que  l'Angleterre  étoit  dans  un  mo-; 
ment  de  crise;  L  animosité  des  différçns  partis 

li  3 


So,S  LE*    D  R  O  |I  1?      PUBLIC 

étoit  parvenue  au^  plu«  haut  point  ;  «t  si  les 
soins  4'unc  guerre  étrangère  netôicnt  pas 
capables  de  faire  une  diversion  dans  les  esprits 
.et  d'étoufFcr  les  semences  du  trouble  ,  quels 
avantagr»  ies  éta^s  -  généraux  po«ivoient  -  ils 
attendre  de  1  alliance  de  Charles^  II  ? 

L'E&j)agnc  fit  -sa  paix,  particulière  avec  la 
France  le  17  septembre  167S.  Elle  ne  traita 
point  ave-c  la  Suéde.  Ces  de^i»  pufes'ances ,  qui 
n'a  voient  aucun  intérêt  k  démêler  ensemble  , 
firent  seulement  publier  u'nc  dét^laratlon ,  par 
laquelle  ,- convenant  qu'elles  étpiei^t  tacite- 
ment comprises  dans  le  traité  du  1^  ,  elles 
réta}>lissoient  lèi  liberté  du  Commerce  entre 
leurs  sujets  respectifs  ,  et  leur  défendoicnt 
de  commettre  ïts  unfe  contre  les  autres  aucun 
acte  d'hostilité  sur  mer. 

L'empereur  ,  liots  d*état  de  continuer  la 
guerre  ,  s'accommoda  avec  la  France  et  la 
Suède  le  5  février  167g.  Il  ne  s agissoit  plus 
que  d'engager  le  roi  de  Danemarck  et  1  électeur 
de  Bràndeboatg  à  poser  les  armés  ;  mais  ,  fiers 
des  succès  qu^ils  avoient  ^us  sur  les  Suédois  , 
ces  princes  ne  vouloient  point  que  les  traités 
'  dJOsnàbruck  et  de  Coppenhague  servissent  de 
•  base  à  leur  accommodements  Ils  furent  cepen- 
dant forcés   d'y  consentir.    L'empereur  avoit 


/ 
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promis   (  Traité  de  JSfimègue  entre  V empereur  et 

la  France',   art,    26.    Traité  de  Nimègue  entr^ 

V  empereur  et  la  Suède,  art,  S  )  ses  bons  offices 

pour  les  poffter  à  la  paix;  et  en  cas  de  refus 

de  leur  part  ,  de  doxincr  un  libre  passage  aux^ 

tronpes   de  France  pour  pénétrer  dans  leurs 

états.  D'un  autre  côté,  \t%  ducs  de. Brunswick- 

Luncbourg ,    ZcU   et   Wolfferobutel  ,  avoienc 

signé  à  Zell  leur  accommodement  le  même. 

jourque  l'empereur  avoit  fait  le  sien  àNimègue  f 

etTévêque  de  Munster ,  qui ,  après  avoir  aban-» 

donné  l'alliance  de  la  France  ,  S  étoit  lié  avec 

ses  ennemis,  convint, par  les  deux  traités  du 

29  mars,  de  rappeler  ses  troupes   qui  ctoient 

jointes  aux  ennemis  des  Suédois. 

Frédéric -Guillaume  ,  électeur  de  Brande- 
bourg ,  n'eut  d'autre  ressource  que  de  hâter 
son  accommodement ,  afin  d'obtenir  des  con- 
ditions plus  avantageuses.  Il  fut  signé  à  Saint- 
Germain-cn-Laye  le  29  juin  1679;  ^^  dans  la 
suite  ce  traité  fut  approuvé  et  confirmé  par 
toutes  les  puissances  qui  contractèrent  au 
congrès  de  Riswick.  Christiern  V ,  roi  deDanc- 
marck  ,  se  vit  alors  forcé  de  rechercher  la  paix. 
Ses  ministres  la  conclurent  à  Fontainebleau 
le  2  septembre  1679  ,  et  à  Lundcu  le  20  du 
même  mois, 
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FRANCE»      LORRAINE. 

Les  articles  des  traités  des  Pyrénées  et 
d'Aix-la-Chapelle  ,  auxquels  il  ne  sera  pas 
dérogé  par  le  traité  de  Nimègue  ,  conclu  entre 
la  France  et  TEspagne  ,  conseryeront  toute 
leur  force»  (Traité  dcKimègue  ,  France^  Espa^ 
gnc^  art.  s6  j.  La  France  et  l'empereur  con- 
viennent de  la  même  condition  au  sujet  du 
traité  de  Munster.  {Traité  de  JVimègue^  France  , 
empereur  ,  art.  s  )• 

Louis  XIV  et  ses  successeurs  demeureront 
saisis  du  comté  de  Bourgogne  ,  en  y  com- 
prenant Besançon.  (  Traité  de  JVimégue ,  France^ 
Espagne  f  art,  1 1  j.  Par  un  acte  passé  à  Vienne 
le  5  mai  i65i  ,  Tcmpereur  etTEmpire  avoient 
transporté  à  Philippe  IV  ,  roi  d'Espagne  ,  tous 
leurs  droits  sur  cette  ville  qui  étoit  impériale, 

L'Espagne  cède  à  la  France  les  villes  et 
places  de  Valenciennes  ,  Bouchain,  Cambrai, 
Aire  ,  Saint-Omer  ,  Ypres  ,  Varwick  ,  Varnc- 
ton  ,  Poperinghen  ,  Bailleul ,  Cassel,  Bavay  , 
Maubeuge  ,  avec  leurs  bailliages  ,  châtellenies, 
dépendances  ,  Sec.  Les  rois  de  France  en  joui- 
ront en  toute  souveraineté  ;  et  en  cédant 
Ath  à  l'Espagne  ,  ils  retiendront  la  verge  de 
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Menin  et  Condé  ,  qui  sont  de  sa  châtellenie. 
(  Traité  de  JVimègue  ,  France  ,  Espagne  ,  art. 
5  ,   Il  et  12  ). 

Le  roi  d'Espagne  promet  d'engager  Téve- 
quc  et  le  chapitre  de  Liège  à  céder  Dinant 
aux  Français  ,  et  d'obtenir  le  consentement 
de  l'empereur  et  de  FEmpire  pour  la  validité 
de  cette  cession.  Si  cette  négociation  n'a  pas 
le  succès  désiré  ,  Charlemont  sera  cédé  à 
la  France.  (  traité  de  Nimègue  ,  France  , 
Espagne^  art.  i^  ).  La  cession  de  Dinant  n'eut 
pas  lieu  en  effet  ,  et  Louis  XIV  entra  en 
possession  de  Charlemont. 

L'empereur  donne  à  la  France  la  ville  de 
Fribourg,  avec  les  villages  de  Lehen  ,  Metz- 
hausen  et  Kirchzart ,  qui  en  dépendent.  Elle 
les  possédera  en  toute  souveraineté  ,  et  aura 
la  liberté  d'y  envoyer  des  garnisons  ,  et 
toutes  sortes  de  munitions  de  guerre  ou  de 
bouche  ,  sans  être  molestée  ,  ni  payer  aucun 
droit  en  passant  sur  les  terres  de  TEmpirc. 
{  Traité  de  Kimègue ^France  ,  empereur ^  art.  5). 

La  ville  de  Nancy,  avec  son  finage,  sera 
unie  à  la  couronne  de  France.  On  tracera 
quatre  chemins  ,  qui  conduiront  de  cette 
place  à  Saint-Dizier,  en  Alsace,  en  Franche- 
Camté  ,  à  Metz.  Us  auront  demie  lieue  de  large, 
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et  appartiendront  en  toute  souvcraineré  an  roi 
de  France.  (Traité  de  Kimègue^  France^  cmpt^ 
reur^  art.  i3,    14  et  i5). 

La  France*  possédera  en  toute  souveraineté 
la  ville  et  la  prévôté  de  Longwi.  En  échange  , 
elle  cédera  au  duc  de  Lorraine  la  ville  de  Toul 
avec  son  finage»  Ce  prince  y  jouira  de  tous 
les  droits  qui  appartiennent  à  la  couronne  de 
France.  (  Traité  de  JVimégue ,  France \  empereur , 
art.  i5  et  17).  l^cs  ministres  impériaux  et 
ceux  de  France  convinrent  entr'eux,  par  des 
écrits  particuliers  ,  et  qui  sont  joints  au  traité 
qu'ils  avoient  signé,  c^ue  si  le  duc  de  Lorraine 
ne  vouloit  pas  souscrire  aux  articles  dont  on 
ctoit  convenu  pour  lui  ,  il  seroit  le  maître  de 
demander  d'autres  conditions  ,  et  la  France 
de  les  lui  accorder  ,  sans  que  l'empereur  pût 
regarder  ces  changemens  comme  une  infractioa 
faite  au  présent  traité.  Les  ministres  de  Vienne 
promettoient  encore  que  leur  maître  ne  pren- 
droit  point  les  armes  pour  faire  valoir  les 
prétentions  du  duc  de  Lorraine ,  ni  sous  le 
prétexte  de  terminer  ses  différends.  La  même 
clause  avoit  été  autrefois  insérée  dans  les  traités 
de  Munster  et  des  Pyrénées.  Bien  loin  que  le 
duc  de  Lorraine  voulût  ratifier  les  conditions 
qu'on  avoit  stipulées  pourluî,    son  miçiiçtrc 
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protesta  coi^rc  l€  ei  avril  «6)9,  et  ce  prince 
ne  rentra   point  dans   ses  états. 

MAISON       d'aUTRICHE,       . 

« 

La  France  cédera  à  la  couronne  d'Espagne  ^ 
Cîiarleroi,  Binch  ,  Ath,  Oudenarde  et  Cour- 
trai,  avec  leurs  bailliages  ,  dépendances  ,  &c. 
(  Traité  de  Kimègue  ,  France  ,  Espagne  ^  art,  4  ), 
Ces  places  avoicnt  été  données  à  la  France  par 
le  traité   d'Aix-la-Chapelle. 

Il  est  décidé  que  les  écluses  de  Toccident 
et  de  Torient  de  là  ville  de  Nicuport ,  et  les 
forts  qui  y  sont  bâtis  ,  n^ appartiennent  point  à 
la  Châtellenie  de  Fumes  ,  et  seront  doréna- 
vant inséparables  de  Nieuport.  (^.Traité  de 
JVimègue ,  France,   Espagne,  art.    10). 

m 

Le  roi  de  France  cède  et  transporte  à  Tem- 
pereur  tous  les  droits  que  le  traité  de  Munster 
lui  a  donnés  sur  Philisbourg.  (  Traité  de  JVi' 
fnègue  ,  France  /  empereur  ^  art.  4).  Voyez  le 
premier  chapitre  de  cet  on\^age. 

ANGLETERRE  ,      f  R  O  V  INC  ES  -  U  N  lE  S. 

,  L'exercice  de  la  religion  catholique  sera 
rétabli  et  maintenu  dans  ia  ville  de  Maëstricht 
et  dans  ses    dépendances  ,    conformément   k 
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la  capitulation  que  cette  place  fit  en  i632. 
(  Traité  de  Nimègut ,  Franct ,  Hollande ,  art.  9  ). 
Le  traité  de  Breda  et  toutes  les  alliances 
contractées  antérieurement  entre  l'Angleterre 
et  les  Provinces-Unies  seront  maintenus  dans 
leur  force.  (  Traité  de  Londres  ,  art.  7  ).  Ces 
traités  d'alliance  sont  oubliés  par  les.  deux 
nations  ,  depuis  ceux  qu'elles  ont  conclus  à 
Westminster,  le  3  mars  1678  ,  et  le  .24  août 
168g  ,  et  dont  je  vais  faire  l'extrait  dans  cet 
article. 

Dans  toutes  les  mers  qui  s'étendent  depuis 
le  cap  de  Finistère  jusqu'à  Van  -  Staden  en 
Norwège ,  les  navires  de  guerre  ou  marchands 
des  Provinces-Unies  ,  soit  qu'ils  aillent  seuls 
ou  en  flotte  ,  salueront  ,  en  abaissant  leur 
pavillon  et  la  voile  de-  leur  grand  mât ,  tout 
vaisseau  qui  portera  le  pavillon  anglais.  (  Trûf/é 
de  Londres  ,    art.  4  ), 

Il  y  aura  une  ferme  et  perpétuelle  amitié^ 
tant  par  terre  que  par  mer,  tant  au-dehors 
qu'au-dedans  de  l'Europe  ,  entre  l'Angleterre 
et  les  Provinces-Unies.  Cette  confédération 
aura  pour  principal  but  de  maintenir  les  con- 
tractans  dans  la  possession  de  tous  les  droits  , 
franchises  et  libertés  dont  ils  jouissent  dans 
rétendue   de   l'Europe    seulement,    et  qu'ils 
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ont  acquis  par  des   conventions  afntérîeurcs  , 
ou  qu'ils  acquerront  dans  la  suite.  (  Traité  dt 
Westminster  ,  de   1678  ,  art.    1    et  2.  Traité  de 
Westminster ,  de  168g  ,  arV:  1  W3.  )  Ce  second 
traité  n'est  en  quelque  sorte  qu'une  copie  du 
premier  qu'il  rappelle  et  confirme  ,  de  même 
que  les  traités  de  paix  et  de  commerce  signés  à 
Breda  et  à  Londres  en    1674. 
^    Lès  contractans  se  garantissent  la  possession 
de  tous  les  pays  ,  villes  ,  places ,  ports  ,    Sec, 
quil's  possèdent    en  Eurçpe  ,   et   Tentière   et 
exacte  exécution  de  tous  les  traités  qu'ils  ont 
pacsés  ,  ou  que  dans  la  suite  ils  passeront  dé 
concert  avec   quclqu'autre  puissance   que  ce 
puisse  être.  (^Premier  traité  de    Westminster  '^ 
ért.  S.  Second  traité  de  Westminster  ,   art.  4  ).' 
Si  l'un  d'eux  est  troublé  dans  la  jouissance 
des  pays ,  terres  ,  droits ,  privilèges  et  libertés 
de  commerce  et  de  navigation    qui  lui   sont 
attribués  ,  l'autre  interposera  d'abord  ses  boni 
offices  ;  mais  si  Ton  en  vient  à  une  ruptura 
ouverte  •,  il  se  hâtera  de  lui  donner  des  secours. 
Dans  ce  cas  ,  l^ An s-le terre   fournira  dix  mille 
hommes  aux  Provinces-Unies  ,  et  celles  -  ci  , 
six  mille  hommes, et. vingt  vaisseaux  de  guerre 
à  l'Angleterre. 'Ges    secours    seront    toujours 
entretenus  «aux  dépens  de  la  puissance  qui  les 
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fouruira,  et  entièrement  §ouniis  aux  OTdïe»dLe 
celle  à  qui  ils  seront  cpYoyf$r.J^i  U  situation 
des  affaires. cxigç  qu'on  \t&  augnaente  ;  Ica  conr 
tractans  en  eoBvieçdrontpnstîmblç.  La  partie 
lésée  dans,  çe5  droits  pourra  exiger  que  ion 
allié  se  déclare  ouvertement  deuK  mois  aprè»la 
première  réquisition  qu'elle  en  fera.  Celui-ci 
sera  alors  obligé. d'agir  d^e  tout^^scs  forces  par 
terre  et  par  mer,  {Prcinier  Traité  (i^  -Wtsimimùer , 
art.  4  et .5^,  articles  séparés  i  ,  u^.^t  5^.  ' 

Dans  ce  dernier  cas,  aucun  dsi^oxitTactaos 
pe  pourra  faire  son  accoïmn.odemeut^artic?iHcB 
^vec  l'ennemi  commun,  ni  paçoagc  entamiear':^ 
Vin^u  de  l'autre  aucune.ijégociatioo,  de;|icv.€.,i 
de  suspension  d'armes^  çtç^'(jPre;5>?Vè'  Traité 
de  W^^J^iJtstcr ,  art.  g  et^My.SecoH4  Traité  iâ 
Wcst7nimtçr :,   art.  7   };.  ,    .    ,     y^-     N   ' 

Il  est  permis;à*celui  4fiS.9lli^6  qw  §«ta  atta- 
qué ,  OUI  ;qui  fournira  desi.sf^ ours,  d«  h'nQ 
4an&  les  éuus  de  l'autre  de&leY^>e.a  d'hamin^s 
pour  augmenter  ou  cqmplextej-  *e8  aripées  dû 
terre  ;  mais  il  n'usera  de  ce ttç' liberté  cpMc  can^ 
formimen^  ^•u,if,f^^pit34lati^iîfir  dQ.nt.ii^^^ akci 
convenu  entre  Us.p^niù^n:  ,(,,^eif^icr  tr^^iùé  rfl 
IVcsî^ijUTîslex  ,  art.  1  i  )>  -Jt'^v^^e''  que  j'igp(H?a 
pourquoi  çks  négociat^fHrs  q^i  ont  de  la  ri^|>u- 
iaiion  ,   et  qu'on  me  peut   certaip^0i,«nii,  .p*i 
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accuser  d'ignorer  leur  miittr  ^    chargent  des 
traités  dccondidons  aussi  inutiles  que  celles-cK 
J'aurois  autant  aimé  qu'on  eût  sirapleraeatdcit 
que  les  Anglais  et  les  états-généraux  seront  les 
maîtres  de  itjiaitçr  en  temps. de  guerre,  pour  se 
permettre  de  faire  rc^pcctiyemôot  les  uns  chcs: 
les  autres    des  levées  »d'bowiftes,    Qiii  ^pcu>t 
douter  quils  n'aient  cette  liberté  ?  Ce  n'était 
pas  la  ^c'mc  d'en  convenir.  Tout  ai?ticlc  de 
traité   doit  donner  ou  otcr  un  droit  .former 
un  engagement,  décider  une  question  équi- 
voque, ou  nommer  des  arbitres  pour  enjugci: 
dans  l'espace  d'un  certain  temp^-  Les  personnes 
un  peu  versées  dansla  eoianoissance  des  négo- 
ciations sentiront  que  cette  remarque  n'est  pa^ 
inutile.  Je  dis  quelque  chose  de  plus  :   daiis 
les   traités  d'alliance  ,   tels  que  ceux  dont. je 
viens  de  rendre  compte,  et  par  lesquels  deux: 
puissanx;cs  se  promettent  de  s^c  secourir  récîv    , 
proquement ,  Ion   ne  pe*it   s'exprimer  ;^vcc 
trop   de    précision  ,   ni    fixer  d'une   manière 
trop  décisive  la  nature  dfis  engagemens  que 
l'on  contracte.  Tout  ce  qui  est  vagup  et  indéci* 
peut  dfonner  lieu   à  des   di&cultés  et  à  dès 
■contestations;  et  par  coinséqueat rendre  inutile 
lalliance  ,   quand  le  cas  d^en  remplir  les  en- 
j;agemens«e  pré&eute.  GomJbien  de  fois  o^'e^w^ 
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pas 'arrivé  que    deux  alliés  ont  consumé  en 
discussions  et  en  vaincs  chicanes  un  temps 
précieux  où  il   aurôi.t  fallu  agir  ?  Je  suppose  • 
que  les  Anglais  soient  attaqués  ,  et  qu'ils  de- 
mandent des  sc<:Gurs   aux   Provinces-Unies*; 
n'est-il  pas  vrai  que  ,  si  elles  sont  intéressées 
dans  ce  monttitnt  à  ne  pas  prendre  part  à  la 
'querelle  qui   se  sera  élevée,    elles  pourront 
se  servir,  pour  éluder  la  demande  des  Anglais, 
de  Tartic-le  du  traité  de  Westminster  que  je 
viens  de  rapporter  ?  Les  états- généraux  diront 
d'abord  qu'ils  ne  manqueront  point  dans  cette 
occasion  de  donntr  aux  Anglais  des  preuves 
les  plus  fortes  de  leur-  attachement  et  de  leur 
ancien    dévouement  ;   mais    que  ,   manquant 
d'hommes  ,  et  ne  pouvant  dégarnir  leur  pays 
dans  des  conjonctures   si  délicates  et  si  criti- 
ques ,   ils  requièrent    qu'en   conséquence   du 
onzième  article  du  traité  de  Westminster  de 
1678  ,  il  leur  soit  permis  de  lever  des  hommes 
dans  les  états  d(*  la  Grande-Bretagne.   Si  les 
Anglais   n'y  consentent   pas  ,  les   Provinces- 
Unies   ont   ce   qu'elles"  demandent.   Elles  Be 
manqueront  point-  cependant   de  se  plaindre 
et  d'accuser    leurs  •  alliés    d'avoir  manqué   les 
premiers  à  leurs- promesses.   Si  IWnglc terre  , 
au; contraire ,  consent  à  la  levée  demandée., 

voilà 
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votlà  une  négociation  qu'il  faut  commencer. 
Les  états-généraux  seront  les  maîtres  de  U 
traîner  en  longueur  ;  ils  feront  naître  incidena 
sur  incidetis-,  et  le  traité  de  Westminster  de-» 
vient  inutile,  moyennant  ces  nouvelles  dis»* 
çussions. 

3U£D£  ,     MAISON   DE    BRANDEBOURG  .     MAISON 

DE    BRUNSWICK, 

V 

Les  traités  de  Wcstphalie  serviront  de  base 
à  raccommodement  de  la  Suède  avec  l'em- 
percuf  ,  rélecteur  de  Brandebourg ,  la  maison 
de  Brunswick  ,  et  révèque  de  Munster  çt  àt, 
Paderborn.  Tous  les  articles  auxquels  on  ne 
dérogera  jpoitit  par  ce ttie  pacification ,  conser- 
veront leur  force»  (^Traité  dèXimigue^  impe»* 
reur  ,  Suède  ,  art.  3,  Traité  de  %jll  ,  art,  4, 
Traité  de  Kimèç^ue  ^  Suède  ^  Munster^  art^  S, 
Traité  dé  Saint^Germain^en-t^aye  ,  art.  4  ).  Les 
traités  de  Roschild  ,  de  Coppenhague  et  de 
'Westpbaiie'  seront  exécutés  dans  tous  les 
^rticl^s ',  d^'  même  que  les  actes  qui  ont  été 
joints  çt  qui  en  font  partie,  {^Traité  de  Fon^- 
4aîn€blé^ii ,-  art.  4.   Traité  de  Lunden  ,  art,  4), 

A  Fexcepîion  de  Dato  ,  de  Golnau  et  de 
leurs  dépendances  ,  la  Suède  donne  à  Télecteu^r 
4e  Brandebourg  toutes  les  terres  qu'elle  pos^èdç 
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sur  la  rive  droite  de  l'Oder.  Cependant  Golaau 
et  son  territoire  seront  laisses  en  engagement  à 
rélecteur  ;  et  ce  prince  sera  tenu  de  les  resti- 
tuer à  la  couronne  de  Suède  ,  quand  elle 
voudra,  les  retirer ,  en  payant  cinquante  mille 
ccus.  Cette  même  puissance  ,  dérogeant  au 
traité  de  Stetin  ,  de  i655  ,  renonce  au  par- 
tage  des  droits  de  péage  que  l'électeur  de  Bran- 
debourg lève  dans  les  ports  et  liavrea  de  la 
Poméranie  Ultérieure.  (  Traité  de  Saint-Gcr* 
main  ,  art.  7,8^/9). 

La ,  Suède  continuera  à  jouir  d«  tous  les 
droits  de  souveraineté  sur  la  rivière  d'Oder, 
et  lelccteur  de  Brandebourg  ne  pourra  bâtir 
aucune  forteresse, ,  ni  fortifier  aucune  place 
^ans  rétendue  des  terres  qui  lui  sont  cédées. 
(  Traité  de  Saint-Germain  ,  art.  12). 

La  maison  de  Brunswick  ,  à  qui  la  France 
se  charge  de  payer.  30a  mille  écus  ,.  sera  mise 
en  possession  de  la  prévôté  de  Dorwen  et  de 
la  portion  de  terre  comprise  entre  le  Weser, 
l'Aller  et  ses  anciens  domaines  ;  mais,  elle  ne 
pourra  y  élever  aucune  forteresse.,  ni  y  établir 
de  nouveaux  péages.  La  couronne  de. Suède 
lux  cède  encore  le  bailliage  de  Tedinghausen, 
avec  toutes  ses  dépendances  ,  et  lui  garantit 
la  paiisible  jouis$ai}ce  de  toutes  ces  nouvelles 
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acquisitions.  (  Traité  (U  %jlU  ,  art.  séparés  ^ 
Il    et  2^). 

On  ne  peut  se  déguiser  que  Ta  France  n'ait 
fait  plusieurs  fautes  considérables  en  traitant 
des  intérêts  de  la  Suède.  Premièrement,  elle 
ne   devoît  point  faire  8a  paix   avec  l'Empire 

« 

sians  conclure  en  mcme-temps  celle  de  son 
allié  ;  parce  que  ie  premier  intérêt  d'une 
puissance  dominante  ,  qui  a  fait  la  guerre  avec 
succès.,  est  défaire  respecter,  rechercher  et 
aimer  son  alliance.  En  second  lieu  ,  ayant  im- 
posé la  loi  à  ses  ennemis ,  elle  devoit  plutôt 
renoncer  à  ces  avantages  que  de  permettre  que 
son  allié' fûtoblîgé  de  faire  fe  moindre  cession; 
parce  qu'il  n'y  a  point  de  conquête  qui  vaille 
la  réputation  d'être  généreux  et  bon  ami. 

ARCriEVÊCHÉ     DE      COLOGNE,      ÉviCKÊ 

DE     MUNSTER. 

Les  Provinces  -  Unies  renoncent  à  toute 
jprétention  sur  Rhinberg  et  sur  son  territoire  , 
qui  seront  remis  à  l'électeur  de  Cologne  , 
éveque  de  Liège.  (  Traité  de  Cologne^  de  1674, 
entre  les  Prominces-Unies  et  rélecteur  ,  art,  5  y 
.En  restituant  la  ville  et  la  forteresse  de 
"Weerth  au  comte  de  Waldcck  ,    Tévêque  de 
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Munster  se  réserve  de  faire  valoir  à  TamlalDÙ 
ses  droits  sur  cette  place*  (  Traité  de  Cologne  ^ 
de  16)4,  entre  ce  prélat  et  les  Provinces-Unies  ^ 
art.  4).  La  France  lui  paiera  la  somme  de  100 
mille  écus ,  et  la  Suéde  lui  laissera  la  jouissance 
du  bailliage  de  Wildhausen  Jusqu'à  ce  qu'elle 
lui  fasse  compter  100  mille  rischdalle3.(  Traité 
de  fiimégue^  France  ^  Munster^  art.  5*  Traité 
de  Kimègue  >   Suède  ,    Munster  ,   art.  6  ). 

MAISON      DE      SAVOIE. 

Les  conditions  stipulées  dans  le  traité  de 
Munster  au  sujet  du  duc  de  Savoie  sont 
Spécialement  renouvellées  dans  celui  de  Ni« 
inégue ,  conclu  entre  la  France  et  Tempereur* 
{art.  3i.  ; 

kAISON      DE      BOUILLONi 

Le  duc  de  Bouillon  restera  en  possession  dtl 
château  et  de  la  partie  du.  duché  de  Bouillon 
qu'il  possède.  Ses  différends  à  ce  sujet  avec 
révcqUe  de  Liège  seront  terminés  à  Tamiable* 
(  Traité  de  J^imègue,  France ,  empereur  ^  art.  28.)* 
C^est  en  vertu  d*un  arrêté  du  conseil  d^état  de 
iFratice  ,  du  premier  mai  167S  ,  que  la  maison 
de  Bouillon  avoit  pris  possession  de  ce  domaine 
J>Gur  en  jouir  en  toute  propriété  et  souverai* 
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neté ,  ainsi  qu'en  ont  joui  autrefois  les  ducs 
de  Bouillon  ,  et  depuis  les  évêques  et  princes 
de  Liège.  L'évêquc  et  le  chapitre  de  Liège 
protestèrent ,  le  i8  février  1679,  contre  cet 
article.  Ils  renouvellèrentleurs  plaintes  et  leurs 
protestatioiis  Ib  3i  octobre  1697  ,  contre  Tar- 
ticle  de  la  paix  de  Ryswick ,  qui  rappelle  le 
traité  de  Nimégue ,  et  le  maintient  dans  sa  force. 

DANEMARCK,     MAISONS     DE     HOLSTEIN* 

GQTTO  R  P. 

Le  roi  de  Danemarck  ayant  des  prétentions 
et  une  hypothèque  sur  Cruysan  ,  il  est  réglé 
que  le  roi  de  Suède  en  paiera  à  Hambourg  le 
fond  et  les  intérêts  ,  selon  la  coutume  d'Aile-» 
magne  ,  et  que  sa  majesté  Danoise  restera  en 
possession  de  cette  terre  jusqu'à  son  entière 
satisfaction.  Alors,  elle  la  rendra  à  la  couronne 
de  Suède  ,  sans  aucune  prétention  ultérieure  ; 
et  cependant ,  le  roi  de  Danemarck  ne  fera 
construire  aucun  fort,  en  jouissant  des  revenus 
qu'il  en  tirera,  pour  les  rabattre,  ensuite  sur 
la  somme  des  rentes.  (  Traité  dé  Lunden , 
art.    10  ). 

L'empereur  accordera  sa  protection  au  duc 
de  Sleswic-HoUtcin  Gottorp ,  pour  lui  assurer 
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\a  jouissance  de  tous  les  droits  qu'il  possède 
dans  TErapire.  (  Traité  de  Jhfimègue  ,  Suède  ^ 
empereur  ,  art.  7  ).  Ce  prince  sera  rétabli  dans 
toutes  les  possessions ,  privilèges  et  libertés 
dont  il  doit  jouir  en  vertu  des  traités  de 
Roschild  et  de  Coppenhague.  (^Traité  de  Fon- 
tainebleau, art,  séparé.  Traité  deLunden^art,  4). 
Il  étoit  important  de  stipuler  ,de  la  manière 
la  plus  forte  ,  en  faveur  du  duc  de  Holstein- 
Gottorp.  Le  Danemarck ,  en  se  déclarant 
quelques  années  auparavant  (  1675  )  contre 
la  Suède  ,  s'étoit  emparé  de  la  plus  grande 
partie  des  domaines  de  ce  prince,  et  Favoit 
contraint ,  dans  le  château  de  Rcndsbourg  , 
où  >on  le  tcnoit  prisonnier  ,  de  se  déponiller 
lui-mcrac  ,  par  un  traité  ,  des  droits  qu'il  avoit 
'  acquis  à  Roschild  et  à  Coppenhague.  Rien 
n'étoit  plus  difficile  que  d'étouffer  les  semences 
de  division  toujours  prêtes  à  armer  ces  deux 
puissances  l'une  contre  Tautre  ;  les  traités 
étoient  une  foible  barrière  entr'ellcs  ;  aussi 
le  duc  de  Holstein  ne  jouit-il  pas  long-temps 
avec  tranquillité  de  la  fortune  qu'il  dcvoit 
à   la  protection  des    Suédois. 

Les  premiers  différends  qui  éclatèrent  entre 
la  cour  de  Coppenhague  et  celle  de  Gottorp , 
après   la    pacification    de    Nimèguc  ,    furent 
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termines  le  20  juin  168g  à  Altena  ,  par  la 
médiation  et  sous  la  garantie  de  rçmpcreur 
Léopold,et  des  électeurs  de  Saxe  et  de  Bran- 
debourg. Ce  traité  rappeloit  et  maintenoit 
dans  toute  leur  force  ceux  de  Roschild  ,  de 
Coppcnhague  ,  de  Fontainebleau  et  de  Lunden. 
Le  roi  de  Danemarck  y  renonce  àThypothèqvic 
et  aux  droits  qu'il  prétend  avoir  sur  le  bailliage 
de  Trittau.  Le  prince  Georges ,  que  les  média- 
teurs se  chargent  de  dédommager  ,  sans  qu  il 
en  coûte  rien  à  la  couronne  de  Dancmarek  , 
renonce  aussi  à  toutes  les  prétentions  sur  Hic 
de  Fehmercn  ,  et  sur  les  bailliages  de  Trems- 
buttel  et  de  Heinhorst.  (  Traité  d' Altena  ^  art. 
2  y  5  et  5\  et  acte  du  prince  Georges  deDane^ 
marcky  fait  à  Hamptoncourt  le  ig  juillet  168g). 
Si  on  fait  attention  à  ce  que  j'ai  dit  sur  le 
bizarre  gouvernement  du  duché  de  Holstein , 
dont  le  duc  qui  en  porte  le  nom ,  et  le  roi 
de  Danemarck  partagent  la  souveraineté,  on  ne 
sera  point  surpris  que  les  engagemens  les  plui 
solennels  ne  pussent  maintenir  la  paix  en* 
tr'eux.  Quelque  clair  que  fut  le  traité  d' Altena, 
chacun  des  contractans  l'expliqua  à  sa  manière, 
et  l'on  prit  les  armes  de  part  et  d'autrcj 
Charles  XII,  roi  de  Suède,  dont  j'aurai  oc- 
casion de  parler  dans  la  suite  de  cet  ouvrage  , 
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vint  aa  secours  du  ducdeHolstein  ,  son  beau- 
frère ,  et  fit,une  descente  dans  File  de  Zéeland. 
Ce  héros  ,  aux  portes  de  Coppcnhague»  força 
les  Danois  à  la  paix  ;  elle  fut  conclue  à  Tra- 
vendal,  le  18  août  1700  ;  et  je  rendrai  compte 
ailleurs  de  ces  différends  ,  et  des  traités  qui 
les  ont  terminés  »  ou  du  moins  assoupis. 

PROTESTATIONS. 

Le  nonce  Bevilaca  ,  patriarche  d'Alexandrie, 
protesta  le  7  février  1679  ,  au  nom  d'Innocent 
XI ,  contre  les  traités  de  paix  de  Nimégue  , 
en  tant  que  ceux  de  Wcstphalie  y  sont  rap- 
pelés et  leur  servent  de  base.  C'est ,  si  je  ne 
me  trompe  ,  la  dernière  fois  que  la  cour  de 
Rome  a  fait  des  actes  de  protestation  contre  la 
paix  de  Westphalie.  Ç'auroit  été  enfin  com- 
promettre son  autorité, que  de  tâcher d'affoiblir 
des  traités  qui  ont  acquis  dans  l'Empire  autant 
de  crédit   que  la  bulle  d'or   même. 

Protestations  de  la  maison  de  laTremonillc, 
signifiée  le  16  août  1679  ,  aux  plénipoten- 
tiaires ,   assemblés   à  Nimégue  ,  au   sujet  de 

ses  droits  sur  le  royaume  de  Naples. 

/ 

Fin  du  Tome  cinquième. 
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